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AVERTISSEMENT. 



c< J'entends dire, écrivait dans un de ses der- 
niers ouvrages^ l'auteur tranchant et ingénieux des 
Soirées de Saint-Pétersbourg, j'entends dire que les 
philosophes allemands ont inventé le mot meta" 
politique^ pour être à celui de politique ce que le 
mot métaphysique est à celui de physique. Il sem- 
ble que cette nouvelle expression est fort bien in- 
ventée pour exprimer la métaphysique de la poli- 
tique, car il y en a une, et cette science mérite toute 
l'attention des observateurs. » 

* Essai sur le principe générateur des eonstilutions poli- 
tiques. 
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4 PHILOSOPHIE POLITIQUE. 

divisions fondamentales et d'importantes observa- 
tions. 

Hérodote, dans les trois discours prêtés par lui 
à Otanès, à Mégabyse et à Darius, après le meurtre 
du faux Smerdis S avait déjà non-seulement énu- 
méré, mais comparé les formes du gouvernement, 
dans ses expressions les plus simples : Âristote 
classe ces formes, qu'il envisage tour à tour au 
point de vue de leurs avantages et de leurs incon- 
vénients *. Lui et Platon cherchent le type du gou- 
vernement régulier (iroXiTeta), dans une puissance 
tempérée, placée à égale distance du despotisme 
oriental et de la démocratie athénienne; dans une 
combinaison enlevant aux catégories primitives leur 
caractère particulier et exclusif. Platon , emporta 
par son vol, s'égare au pays des chimères et se perd 
dans le communisme, avec son aristocratie de phi- 
losophes et de guerriers; Aristote veut prudem- 
ment, dans les principes politiques comme dans les 
conditions sociales, faire prévaloir ce moyen terme 
qui, entre les passions contraires, caractérise la 
vertu \ Ces deux pères de la science mettent en 
relief les trois pouvoirs dont l'ensemble, en toute 
cité, constitue la puissance publique : lois, magis- 

• ThaliCy ch. lxxx et suiv. 

» Politique, liv. UI, ch. v et suiv. ; liv. IV, ch. ii et suiv. 
Platon, Dialogues : le politique. 

' Politique, liv. IV, ch. n ; liv. V, ch. i ; liv. VI, ch. iv et ix; 
liv. Vn, ch. i. 



ANTIQUITÉ. 5 

trats et tribunaux *. Après Hippoerate, Platon pro- 
clame l'influence des climats'; ailleurs, il semble 
pressentir le rôle moderne de certaines institutions^ 
tandis que son disciple et émule développe les cau- 
ses étemelles d'où naissent les révolutions *. 

Xénophon et Polybe se ressemblent par ce sens 
droit des hommes d'action qui se tient aux faits et 
va au but. Le chef illustre des Dix-Mille utilise ses 
loisirs de paix en examinant tour à tour le gouver^ 
nement de sa patrie et celui de Lacédémone * : il 
désapprouve les Athéniens d'avoir adopté un ré- 
gime où les mauvais ont l'avantage sur les bons, 
où le souverain s'inquiète plus de commander que 

• Aristote, liv. FV, ch. xiv ; Platon, passim. Thucydide avait, 
avant eux, défini Tindépendance politique par ces trois ëpithètes 
appliquées à une même cité : aùTovcptov, aùroS'txcv, aû?oTsXii. 

* « En effet, il est important que vous observiez que certains 
pays influent plus que d'autres sur le naturel des hommes, pour 
les rendre meilleurs ou pires, et qu'il ne faut pas que les lois 
soient contraires au climat. » (Platon, Des loiê). 

« « Il faut encore, autant qu'il se pourra, que tous aient part 
aux jugements touchant les causes privées. Car ceux qui se 
voient exclus de tout droit de juger s'imaginent qu'ils sont 
comptés poiu: rien dans l'Etat. C'est pourquoi il est nécessaire 
qu'on établisse des tribunaux pour chaque tribu, et que des ju- 
ges incorruptibles et inaccessibles aux prières, nommés par le 
sort, décident, sur-le-champ, les différends qui s'élèveront. » 
(Ibid.) 

* Politique, liv. V. 

» Voy. ses deux traités spéciaux. 
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de bien régler Istftëité ; dans les relations extérieu- 
res, ce système favorise la mauvaise foi, parce 
qu'on ne peut s'en prendre à un corps et que le 
peuple en est toujours quitte pour rejeter sur tel 
ou tel conseiller la responsabilité des infractions; 
dans ces mêmes relations, l'Etat se trouve encore 
conduit à soutenir les mauvaises causes. Toutefois, 
le système adopté, les Athéniens s'y sont biett pris 
pour en assurer l'existence. Puissants comme ils le 
sont sur mer, il ne leur manque qu'une seule 
chose : c'est d'habiter une île ; ils pourraient alors 
nuire aux autres sans éprouver de représailles^ et 
ils ne craindraient pas autant d'être livrés par un 
parti. 

Dans un dialogue ingénieux entre Hiéron et Si- 
monide, Xénophon fait vivement ressortir Finfé- 
riorité d'un tyran sous le rapport de la vie heureuse 
et cette particularité d'un sort trop envié du vul- 
gaire, que l'on ne puisse s'y soustraire, alors même 
qu'on en sent le malheur. Aux tristes confessions 
du roi, le poëte répond par des conseils : un chef 
d'Etat ne pourrait-il se réserver la distribution des 
grâces et faire administrer le reste ; encourager les 
citoyens à travailler au bon ordre de la cité; n'em- 
ployer les troupes mercenaires que contre les en- 
nemis communs ; identifier, en un mot, ses riches- 
ses et son bonheur avec la prospérité pubhquo, et 
n'avoir ainsi pour sujets que des amis et des dé- 
fenseurs ? Cette thèse se développe dans la Cyro- 
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pédie du méiM auteur : il û cotij^^aré^ uous dit^^I, 
les réTolutions de tous les Etats avec l'eti^ipire tran^ 
quille des bergers sur leil troupeaux confiés^à leurs 
soins, et il en eût conclu que, seul, l'homme était 
impossible à gouverner, s'il n'eût eu en mémoire 
Gyrun^ ses conquêtes, sa domination. II a voulu 
s'en rendre compte : il est entré dans le détail de 
l'éducation du pays, de celle du grand conquérant, 
des institutions politiques laissées par lui : depuis 
qu'on ne les observe plus, les Perses sont moine 
religieux, moins justes et ausisi moins forts. C'est la 
philosophie de Socrate mise en roman philoso^ 
phique et en traité d'éducation. 

A l'époque que nous étudions, la science de la 
richesse ne pouvait guère être qu'un nom, et ce 
nom {la chrématistique) est un des vestiges d'Aris- 
tote dans le champ du savoir humain ^ Une des 
grandes questions de cette science, celle de la 
population, recevait, dans l'usage public, de dé-* 
plorables solutions, qui n'accusent pas moins au-^ 
jourdliui la constitution économique des sociétés 
grecques que les mœurs du polythéisme. On ne 
saurait donc s'étonner de ne trouver dans Xéno- 
phon, sous le titre A* Economique, qu'une sorte de 
Maison rustiqiœ. Son traité Des revenus publics: ■ 
présente, toutefois, plus d'intérêt : c'est un conseil 

* Politique^ liv. I, ch. Yi et vn. 
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des plus sensés au gouvernement athénien, qui, en 
tirant meilleur parti des productions de TAttique, 
en y encourageant davantage les laboureurs et les 
marchands, eût pu se donner moins de torts vis-à- 
vis de ses tributaires et mettre à profit dans la paix 
beaucoup de ressources perdues dans des guerres 
sans nécessité. 

Si Xénophon se trouve ramené, en plusieurs en- 
droît* de ses écrits, vers les souvenirs de l'Orient, 
Polybe, non moins naturellement, après avoir passé 
en revue les plus célèbres républiques, Athènes, 
Thèbes, dont, selon lui, la grandeur fut de circon- 
stance et, par conséquent, éphémère; la Crète, 
qu'il juge entachée d'avarice et d'iniquité ; la répu- 
blique de Platon, qui, restée à l'état de projet, res- 
semble à l'athlète non inscrit et, dès lors, exclu 
du concours; Polybe, l'ami de Scipion, l'ambassa- 
deur de TAchaïe auprès des conquérants du monde, 
concentre son admiration sur cette grande poli- 
tique romaine que ni Sparte, ni Garthage même, 
condamnée par ses destinées, ne peuvent balancer 
à ses yeux. La constitution de Rome, qui n'est point 
née d'une théorie, mais qui a dû son origine à 
beaucoup d'événements et de luttes, offre à l'histo- 
rien philosophe une merveilleuse combinaison des 
trois éléments politiques, combinaison où chaque 
partie a son rôle propre et principal, et où cepen- 
dant tout se pondère; où l'esprit public est si fort, 
qu'en présence d'un danger commun chacun fait 
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ce qui est le {rfus convenable et ne laisse perdre au- 
cune occasion. C'est là, c'est dans les mœurs de 
Rome, dans leur accord avec ses lois, que réside le 
grand secret de sa durée et de sa puissance : tou- 
tes les institutions romaines (par exemple, les fu- 
nérailles) tendent à exalter les âmes, à nourrir 
l'amour de la gloire; en guerre, les Carthaginois 
emploient, sur terre, des mercenaires : Rome, ses 
propres citoyens ; les honneurs, à Carthage, s'ac- 
quièrent à prix d'argent : les rechercher ainsi est 
un crime capital à Rome; enfin, ce qui met les 
Romains au-dessus de tous les autres peuples, c'est 
leur sentiment religieux et jusqu'à leur superstition : 
ea Grèce, dans les questions d'argent, dix contrô- 
leurs, autant de sceaux et deux fois autant de té- 
moins, mis en réquisition pour un talent, ne va- 
lent pas le serment à Rome ^ 

Ce bel éloge des Romains précédait de peu d'an- 
nées seulement leur introduction triomphale dans 
les sciences philosophiques. Polybe mourut dix-sept 
ans avant la naissance de Cîcéron. Le livre De repu- 
blicâj cette étude du grand orateur, si longtemps 
dérobée à la curiosité moderne, n'est venu en rien 
contredire l'esprit de ses autres traités. C'est une 
brillante imitation du génie grec, moins ses er- 
reurs, où le goût pur et le beau langage rempla- 
cent ce qui peut manquer d'originalité nationale. 

• Polybe, Histoire, liv. VI. 
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L'auteur ici pourtant revendique, comme ud pro- 
cédé personnel, l'application des théories à un type 
réel et connu S Ce type est, pour lui, l'ancienne 
Rome ; son idéal, à lui aussi, réside dans cette ré- 
publique mixte poursuivie par ses devanciers et 
dont Tacite désespérait' au moment où, comme 
d'instinct, il en découvrait l'origine *. Que man- 
quait-il, effectivement, à la savante antiquité pour 
la solution du problème ? l'idée de la représenta- 
tion, cette intuition germanique^ «ce système trouvé 
dans les bois *. » 

Platon avait laissé deux traités^ De la République 
et Des lois; Cîcéron voulut faire de même *, et on 
ne saurait l'en blâmer. Si ôon livre De legibus rap- 
pelle encore par le plan, par la forme, aussi bien 
que par l'idée première, une conception étrangère, 
jamais, du moins, imitation ne ftit plus magnifique 
et plus heureuse; si l'amour- propre un peu naïf du 

• Lib. U, § 2. 

* « Cunctas enim nationes principes aut primores aut populi 
a regunt. Mixta autem et eonstituta ex his tribus reipublicae 
a forma haud facile evenire, vel, si evenit, haud diuturna ésse 
a potest. )) [Armai., lib. III, § 33.) 

• De moriôus Germanorum. 

♦ Montesquieu. 

» Atticus : tt Quoniam scriptum est à te de optimo reipublicaB 
« statu, consequens esse videtur ut scribas tu idem de legibus. 
« Sic enim fecisse video Platonem illum tuum quem tu admi- 
« raris, quem omnibus anteponis, quem maxime diligis. » (De 
legibusp lib. I.) 
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premier orateur de Home se montre autant que son 
talent dans ce monument de son âge mûr^ Testime 
et l'admiration effacent promptement le sourire 
que cette faiblesse peut provoquer. La partie tech- 
nique de Touvrage comprend le détail intérieur du 
traité De republicâ : c'est l'organisation publique, 
toujours au point de vue national de Tancienne cité 
romaine ; la partie morale s'adresse à tous les lieux, 
à tous les temps. Où trouver une plus belle réponse 
aun sectateurs de l'intérêt^ épicuriens, utilitaires, 
quel que soit leur nom du moment? « La vertu re*- 
cherchée pour les avantages qu'elle procure n'est 
plus vertu, c est le contraire; car le propre de la 
vertu, c'est lé désintéressement... Rechercher la 
vertu en vue d'autre chose, n'est-ce pas convenir 
qu'autre chose peut valoir mieux que la vertu ? Et 
quoi donc? l'argent et les honneurs, toutes ces 
choses incertaines et passagères? ou, ce qui est plus 
honteux à dire, le plaisir, qu'une âme vertueuse 
apprend d'abord à mépriser? ' » 

Le stoïcisme a passé là ; un plus haut enseigne- 
ment s'annonce : 

Ultima Gumsei venit jam carminis œtas. 

Cicéron, comme ses devanciers, accepte en prin- 
cipe l'esclavage ', mais il Veut que l'idée religieuse 
rapproche les conditions'; puis, inspiré d'un noble 

' De kgibm^ lib. I. 

• De republicâ, lib. III, ch. xix. 

* De legibus, lib. IL 
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OJ^ueil, illuminé, pour ainsi dire, par un vrai spiri- 
tualisme, il définit le lien moral qui unit la terre et 
le ciel; par la raison, par la vertu, la dignité hu- 
maine arrive à se confondre, en quelque sorte, avec 
la majesté divine ^ : la cité de Dieu est nommée ^ ; 
l'aurore du christianisme éclaire déjà Thorizon. 

Saint Augustin répétera presque les paroles de 
Cicéron : « Il y a deux cités, en ce monde : de ceux 
qui vivent selon la chair et de ceux qui vivent selon 
l'esprit. Ces derniers, étroitement unis à Dieu, jouis- 
sent entre eux et avec celui qu'ils ont le bonheur de 
comprendre, d'une sainte société, et ne composent, 
tous ensemble, qu'une même ciléde Dieu'. » Le saint 

* « Jàm verô virtus eadem in homine ac Deo est, neque uUo 
« ingenio prœterea. » {De legibus, lib. I.) 

* « Est igitur, quoriiara nihil est ratione melius eaque et in ho- 
« mine et in Deo, prima hominis cum Deo rationis societas. Inter 
« quos autem ratio, inter eosdem etiam recta ratio communis est. 
« Quœ quum sit lex, lege quoque consociati homines cum Diis 
« putandi sumus. Inter quos porro est communio legis, inter eos 
(( communio juris est ; quibus autem hsec sunt inter eos com- 
« munia, et civitatis ejusdem habendi sunt ; si verô iisdem im- 
(( periis et potestatibus parent, multo etiam magis. Parent huic 
« cœlesti descriptioni, mentique divinae et prœpotenti Deo, ut 
« jam universus hic mundus una civitas communis Deorum 
« atque homtnum existimanda ; et quod in civitatibus, ratione 
« quâdam de quâ dicetur idoneo loco, agnationibus familianmi 
« distinguuntur status, id, in rerum naturâ, tantô est magnifi- 
« centius tantôque praeclarius, ut homines Deorum agnatione 
« et gente teneantur. » {Ibid.) 

• De civitate Dei. 
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ne craindra même pas d'appeler nominativement le 
philosophe en témoignage : « Où il n'y a point de 
justice, il n'y a point de république ; car sans justice 
il n'y a point de droit, et sans droit point de peuple, 
si l'on admet la définition de Cicéron, qu'un peuple 
est une multitude assemblée pour vivre sous un 
droit convenu. Les royaumes, sans la justice, ne sont 
que de grands brigandages {magna latrocinia) \ » 
La vérité suprême a parlé : les principes sont 
sûrs désormais ; la politique s'assimile à la justice, 
le commandement au devoir^; l'esclavage n'est plus 
tolérable; Lycurgue etMinos font horreur. Que la 
communauté chrétienne, même dans sa forme pri- 
mitive de secte naissante et restreinte, était con- 
traire au communisme ! Si Platon croyait découvrir 
dans ce malheureux expédient, si plein de haines et 
de discorde, le dernier remède aux divisions, c'est 
que la religion ûe proclamait pas la puissance du 
sacrifice; si Aristote concluait à la légitimité de l'es- 
clavage, c'est que les hommes ignoraient encore 
leur égalité devant Dieu. 

• De civiiate Dei. 

* « Impa*are nihil aliud est^ quàm aliorum utilitatibus in- 
tt servire. » (Ibid,) 
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Politique scolastique, Question de Tobéissance. Lesdeui puissances. 
Buridan, Gilles de Rome, Henri de Gand, saint Bonaventure^ saint 
Thomas d'Aquin, Songe du Verger, Marsile de Padoue. 



La chute est lourde d'Aristote et de Cioéron à 
Buridan I C'est Aristote cependant que Buridan suit 
et commente ; mais quel genre de philosophie que 
ces exercices pédantesques de l'esprit barbare, ren* 
fermé entre les scrupules d'une foi timide et l'ad- 
miration aveugle de l'antique civilisation ! A peine 
^i cet esprit nouveau a conscience de lui-même et 
sait profiter des lumières qu'il doit à la religion. 
Buridan se demande encore s'il y a des esclaves de 
droit. Au nom de tous les droits possibles^ nfttureL 
civil, politique, il répond affirmativement*. Dans 
son traité de politique, Gilles de Rome (^gidius 
Colonna), précepteur de Philippe le Bel, a prétendu 
tout enseigner, jusqu'à la construction des navires, 
sans qu'aucun de ses enseignements sorte de la 
banalité d'une honnête pédagogie. Il est toutefois 

• Questions sur la Politique d* Aristote, 
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une discussion, parmi celles de la scolastique, qui 
offre un véritable intérêt. Dans cette période d'anar- 
chie et de reconstruction universelles, tous ces phi<* 
losophes se demandent à qui et comment obéir, et 
leurs questions ^cet égard semblent singulièrement 
hardies, relativement aux procédés habituels de leur 
logique. Une nation peut^elle élire son chef et le 
punir, s'il Ta mérité? Buridan répond à cela dans le 
sens républicain, quoique avec une restriction en 
faveur des puissances établies \ Convient-il que 
tout l'univers relève d'une seule puissance sécu^ 
lière? Le point de vue devient ici plus spécial, et 
c'est à l'empire germanique, héritier de l'ambition 
romaine, que le mâme auteur fait allusion dans sa 
solution négative ^. Dans Rome, les Césars tudes- 
ques rencontraient une rivalité redoutable. La lutte 
du sacerdoce et de l'empire, qui remplit tout le 
moyen âge, qui, dans les cités italiennes, secom^ 
bine et s'identifie ^veo le mouvement communal, 
cette lutte devient le point central des discussions 
politiques; elle s'y réfléchit constamment par quel<- 
ques-uns de ses aspecteet y convie tous les penseurs. 

' a Eh^pedians est multitudinern benè ordiaatam eligere pria- 
« cipem et punire principera si deliquerit et non priapipetur 
(( secundiim leges, sive hoc fit per igiiorantiam, sive per contenir 
c( ptum... Et ilîud totum débet intelligi de principe qui eligitur 
« et non de illo qui est per successivam haereditatem. » (Ques- 
tions sur la Politique (TAristote). 

* Ibid., liv. Vffl, <*. ▼, 
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Le grand poêle de l'Italie^ dont le génie embras- 
sait tout, Dante, plein des souvenirs antiques et 
des malheurs de sa patrie, formule d'une manière 
élevée, dans le traité De monarchiâf les opmions 
gibelines; il rêve la puissance impériale indépen- 
dante du saint-siége, établie dans les murs de Rome, 
absorbant, dans la péninsule, toutes les tyrannies 
locales et exerçant même, au dehors, la monarchie 
universelle, dans lïntérêt de la liberté et de la paix. 
Yeut^on, au contraire, une expression des théories 
théocratiques et démocratiques réunies? On la trou- 
vera dans Henri de Gand, surnommé le Docteur so- 
lennel : c'est au souverain pontife seul, architecte 
suprême de la société humaine, qu'appartient le 
droit de régler les conditions d'existence de cette 
société \ Dans les rapports des princes et des su- 
jets, ces conditions se résument ainsi : Le prince a 
droit à la confiance, au respect, à l'obéissance; 
mais si ses ordres sont injustes, le devoir des sujets 
est de lui adresser des remontrances et, s'il n'y a 
point d'amendement, de poursuivre sa déposition» 
plutôt que de le supporter sans lui obéir. 

Saint Bonaventure s'exprime avec non moins de 
fermeté sur l'indépendance absolue de la puissance 
spirituelle et son intervention directe dans les rela- 
tions politiques^ : « Les prêtres etles pontifes peuvent, 



* Quodlibeta, lib. XIV et VI. 

• De ecciesiasticâ hierarchiâf p. II, ch. i. 
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pour cause, destituer les. rois et déposer les empe- 
reurs^ comme cela est souvent arrivé... Quant au 
souverain pontife^en qui réside la première autorité 
sur la terre, nul roi, nul prince séculier, nul homme 
n'a le droit de le juger : ce jugement est réservé à 
Dieu seul. » 

Quel est le véritable auteur du livre De regimine 
principum ? Deux traités sous ce titre ont eu cours 
dans le moyen âge : l'un reconnu sans difficulté 
comme l'œuvre de Gilles de Rome, l'autre attribué 
à saint Thomas. Mais la contradiction des dates vient 
infirmer cette origine : il est question, au troisième 
livre, du règne de l'empereur Albert, postérieur, 
d'environ vingtans, àla mort du célèbre théologien *. 
Un manque d'homogénéité dans le plan général de 
l'ouvrage, l'analogie des derniers livres avec le 
traité de Gilles de Rome, ne rendraient nullement 
improbable une addition apocryphe. En tous cas, 
le nom de l'auteur présumé et possible d'une partie 
au moins de l'ouvrage, la rareté relative et l'impor- 
tance de ces dissei*tatious politiques au moyen âge, 
l'oubli où elles sont depuis tombées, motivent ici 
quelques détails. 

Le premier livre passe en revue les formes du 
gouvernement, d'après le classement d'Aristote : 

• 1274, mort de saint Thomas ; 1291, mort de Rodolphe de 
Habsbom*g; 1298, couronnement d'Albert I«'. Le cardinal Bel- 
lannin ne pense pas que le livre soit de saint Thomas : a Ta- 
t men auctor est antiquus et doctus. » 
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mietix vaui un seul chaf que plu^ieups; mieux va*^ 
lent quelques-uns que beaucoup, t^uoique entve les 
mauvais régimes le pire soU la tyrannie ) quoique 
aussi laristoeratie^ témeiif les Romains, les Hé^ 
breus, déploie parfois une énergie incomparable. 
Il faut, contre la tyrannie, user de moyens préven-^ 
ttfe 2 la tolérer tant qu'on le peut, afin d'éviter de 
plus grands maux; quand elle devient intolérable^ 
quelques-uns posent en principe qu'il e^t permis de 
tuer le tyran ; mais cette doctiihe, peu conforme à 
l'esprit de la religion, sert plus les mauvaises pas-tr 
sions qu'elle ne protège la liberté- Quel remède? 8î 
le droit national admet l'élection du roi^ il admet sa 
déposition ou la restriction de sa puissance : le pa(4e, 
en ce cas, est réciproque. S'il y a^ au-dessus du 
prince, une autorité supérieure, on y recoui^t, comme 
les juifs recoururent à lempereur Tibère contre le 
joug d'Archélaus; sinon, on s'en rapporte à Dieu j 
à Dieu, qui a dit des mauvais rois : Liberabo meum 
gregem de ore eorum, ot^ui récompense les bons dn 
doQ de I9 couronne éternelle : l'apothéose^ chez les 
païens, était le songe d'une vérité. Sous la loi du 
Christ, le recours est toujours ouvert, ici-bas> devant 
lés prêtres dn Seigneur : Inlege Christif reges de- 
bent sacerdotibus esse subjecti. Du reste^ les i^ois et 
les princes sont les représentants de Dieu^ et, en 
quelque sorte, les causes secondes par lesquelles il 
règle le monde : Rexin regno sicutin CQrporeanimçi 
et sicut Deus in munda. 
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La seuveraineté se divisé en : i*" sacerdotale et 
royale; i^ royale; 3^ constitutioûndle , pôui* ftâ- 
dttire par le mot moderne qui en rend le mieux la 
pensée^ Fépithète de polUicum. La puissance pon- 
tifieale, héritière du Christ et de Rome, domine les 
autrea puissances au temporel aussi bien qu'au spi- 
rituel*. Le pouvoir impérial tient le milieu entre lé 
royal et le politique, plus universel que le premier, 
auquel il ressemble pourtant par le mode de gou- 
vernement, tandis que, comme le second, c'est de 
l'élection qu'il émane. La différence essentielle 
entre le régime politique et le gouvernement royal, 
c'est que les chefs du premier gouvernent d'après 
une règle tracée ; les monarques, d'après les lois 
qu'ils portent au fond de leurs cœurs. L'autorité de 
la noblesse, dérivation tle celle des rois, est arbitraire, 
oommiB<7ell^-^i, et aussi parfois despotique, soit par 
suite d*usurpation, soit parce que les peuples à régir 
ne peuvent être autrement gouvernés. 

Une sorte de fatalisme, rattaché à l'influence dès 
climaù», justifie, aux yeux de l'àutéur, toutes les 
formes du pouvoir, tant qu'elles ne sont point alté- 
rées. Il passe en revue les anciennes républiques et 
réftite, d'après Aristote, le communisme de Platon. 
C'est ici que la ressemblance est frappante entré ce 
traité et celui de Gilles de Rome. On voit se repro- 

' « Quod si dicatur ad solam referrt spiriiualem potes^atem, 
« hoc esse non potest, quia corporale et temporale ex spiritua}i et 
a perpetuo dependet, sicut corporis operatio ex virtute animœ. » 
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duire dans les deux une idée bizarre^ inspirée par 
le respect de l'antiquité : pourquoi le système pto- 
tonicien ne serait-il pas une métaphore, signifiant 
l'affection mutuelle qui doit unir les citoyens? Tout 
au plus pourrait-on admettre, et non pas sans res- 
trictions, cette observation bienveillante : Gratias 
debemus reddere Us qui à veritate déviant : excitant 
enim talia aliquando inlellectum^. 

Quoiqu'il en soit de l'authenticité du Deregimine 
principunif les théories de cet ouvrage se trouvent 
en parfaite harmonie avec les doctrines poUtiques 
des œuvres reconnues de saint Thomas. C'est l'es- 
prit des fausses décrétales, commun à toute l'Eglise 
du temps. Les chrétiens sont tenus d'obéir aux 
princes séculiers, s'ils ont un empire légitime^ s'ils 
commandent des choses licites et d'une nature sé- 
culière; autrement, non. En principe, chacun est 
tenu d'obéir à son supérieur, mais une puissance 
plus grande peut dispenser d'obéir à une moindre *• 
Les princes infidèles ou méchants peuvent être 
privés du pouvoir par l'autorité de l'Eglise % la 
puissance temporelle étant soumise à la puis- 
sance spirituelle comme le corps à l'âme *. C'est 
dans le pape que Tune et l'autre ont leur plus 
haute expression. 

* Gilles de Rome. 

* Somme théologique^ passim. 
« Ibid.y quœst. 12, art, 2. 

* Quaest. 60, art. 6. 
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Ces maximes théocratiques eurent, de tout temps, 
beaucoup de peine à se naturaliser en France. Grilles 
de Rome^ prélat français, qui, dans son traité, ne 
touchait point à la question des deux puissances, la 
résolut, dans une dissertation, comme son disciple 
couronné, dans ses relations politiques. Un livre 
anonyme S publié par les ordres de Charles V, à la 
fin du quatorzième siècle, offre à la fois la justifica- 
tion des progrès de la royauté aux prises avec ses 
grands vassaux et le tableau des idées françaises sur 
l'indépendance temporelle * ; c'est le Songe du Ver- 
ger, dialogue entre un clerc et un chevalier sur la 
politique du jour. On y sent l'esprit des trouvères, 
en même temps que celui des légistes. Ceux-ci, peu 

• Les uns Tattribuent à Raoul de Presles, les autres à Phi- 
lippe de Maizières ; Camus^ à Jean de Lignano ; M. Dupin^ à 
Charles de Louviers. Voyez, à ce sujet, une dissertation publiée 
par M. Laboulaye dans la Revue de législation (1841). 

* Le chevalier : « Et aussi, je vous prie, quand appartient-il 
« au Pape de soy entremettre de TEmpereur ou du Roy deppo- 
« ser, jaçoit ce que TEmpereur ou le Roy soit cent fois digne 
« d^estre depposé, puisqu'il ne doibt estre pour crime espirituel, 
« comme pour hérésie. Jaçoit ce doncques que TEmpereur ou le 
« Roy dilapide et destruise son royaulme ou qu'il soit droit ti- 
« rant ou négligent de gouverner la chose publicque et de justice 
« exercer, pour lesquelles causes il devroit par raison estre dep- 
« posé, toutesfois au Pape n^appartient pas à le depposer. » Le 
même interlocuteur voudrait que le Pape demeurât en France 
« parce que France est le plus saint lieu de crestienté. » (Ed. 
de 1491, Bibliothèque du Corps législatif). 
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avares ;d0 discusi^ioDs^ ont leur, querelle particu- 
lière avec hsnrfiens (pfailosophes)^ qui, orgueiUeuï 
de leur savoir^ en éthique et économique ^ àéà^ 
gnajent, à ce qu'il patatt, les gens de pratique et 
de palais par l'épithète peu courtoise A^ididt8^$k 
leur tour, les juristes soutenaient qu'à eu%i et non 
^ux artimSf appartenaient l'instruction kt le gOQ-^ 
yeraenaent des peuples. Les juristes, en tout pays, 
soutenaient le pouvoir séculier et, d'ordinaire^ lé 
pouvoir absolu; nous rappellerons, à ce propos ^ 
les di^ert^tions de Barthole', qui reproduisent^ àyed 
nioins dç talent , le9 principes monarchiques du 
Dante : l'Empereur a sur le monde entier un di^t 
de juridiction, disait, ainsi que le grand poête> le 
jurisconsulte italien, et ne pas admettre ce point 
est une véritable hérésie . 

Un seul, parmi les publicistes que iiotis a laissée 
cette époque, professe à la fois les idées de l'indé- 
pendance teniporelle et de la souveraineté popu- 
laire : c'est Marsile de Padoue^ l'auteur du Deftnsor 
pacis : « Le pouvoir législatif réside uniquement^ 

* « Chascun voyt et congnoyt par expérience lesquelz sont 
« les plus ydiotz, les juristes ou les artistes, quanta bien deue- 
« faient conseiller le gouvernement du peuple, et quant à bien 
« juger. . . Ung philosophe moral si congnoyt et sçait bien les 
« jprincipes en général et en confus de toutes lois et de toutes 
« constitucions, mais pourtant il ne sauroit deffendre ni juger 
« dès cas particuliers, car ce appartient seulement à ung juriste 
<c ou bon coustumier qui a la pratique et ^expérience. » 

* De regimine civitatumy de tyrannide. 
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sur la terre, dans l'universalité ou dans ki majorité 
des dtojens^; quant à la loi divine> elle n'a pas 
sa sanction ici-bas, et ce né sont point des suppliées 
quii daus l'esprit de FEvangile, doivent en protéger 
tes préceptes. Cette distinction des deux lois s'ap- 
plique aux relations individuelles comme aux insti- 
tutions politiques : ainsi les dispenses de mariage 
pour causes tirées de la loi divine ne peuvent élre 
accordées par le législateur humain, tandis que lui 
seul peut accorder celles qui viennent de la loi ci- 
vile. En suivant cet ordre d'idées dans une sphère 
plus étendue, l'évêque de Rome, appelé pape, un 
autre évéque, un autre prêtre ne peut prétendre 
suzeraineté ou juridiction sur personne. Jésus- 
Christ aurait pu, sans doute, conférer, à sa volonté, 
toute espèce de pouvoir, fût-ce celui de comman- 
der aux anges : il ne l'a pas fait ni voulu faire ; 
loin de là, il a voulu exclure ses apôtres et leurs 
successeurs, comme il s'était exclu le premier, de 
toute autorité mondaine et les soumettre aux puis- 
sances du siècle. Même dans les questions de foi ou 
d'excommunication, c'est le Concile général qui est 
le suprême législateur : en s'attribuant la toute- 
puissance (plenitudinem potestatis) sur les princes, 
les communautés ou les simples particuliers, Tévê- 
que de Rome a mérité la répression temporelle ; en 

• a Legislatorem humanum solam civium universatem esse 
« aut valentiorem iIHus partem. — Solum unum numéro esse 
« debere in civitate vel regno. » 
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se l'attribuant sur l'Eglise, il en a vicié les^ prin- 
cipes, comme en corrompant et, de fait, en abolis- 
sant l'élection, la meilleure, la seule garantie des 
bons choix ecclésiastiques. »> On voit quelles étaient, 
de tous côtés, l'animation de la querelle et la ver- 
deur des opinions. 



CHAPITRE m. 

REITAISSAHCE. 



Deux directions : 1<> idées platoniciennes; 
2* retour à la philosophie expérimentale ; Machiayel. 



Les quatorzième et quinzième siècles, qui ame- 
nèrent ou préparèrent tant et de si grandes nou- 
veautésy nous apparaissent plus chargés d'événe- 
ments que de théories : c'est une époque de transi- 
tion. Nous avons vu, au treizième siècle, la grande 
controverse du temps représentée, dans ses deux 
opinions, par deux des gloires de l'Italie : l'auteur de 
la Divine Comédie et celui de la Somme théologique. 
Quand commença le mouvement de la Renaissance, 
quand l'esprit des nations modernes s'éveilla et se 
fortiHa au contact de l'antiquité, l'Italie encore et 
Florence, la patrie illustre du Dante, produisirent 
Machiavel. La science politique fut renouvelée. 
Mais elle restait bien en arrière, dans son expression 
générale, de la précision de pensée, de la sobriété 
de style, de l'originalité grave et profonde que, par 
une exception heureuse, lui donnait le génie d'un 
penseur : elle devait fort longtemps encore payer 
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tribut au pédantisme^ aux illusions, à rimitation 
servile, à l'enthousiasme irréfléchi. Le règne phi- 
losophique de Platon remplaçait celui d'Aristote, 
et les rêves qu'il inspirff représentent , en politi- 
que, ces bizarres spéculations qui, dans l'étude de 
la nature, ont précédé le vtài savoir. Alchimistes 
de Fart social, Thomas Morus, Campanella, dans les 
pages de r^^^opi^ et deia Cité du &oleUf okefchent 
le bonheur collectif, comme Paracelse, à ses four- 
neaux, cherchait la pierre philosophale. L'un, mé- 
morable par sa mort et doué d'un talent réel, a 
laissé ua dom générique aul (3(]iâftfitUtldtli^ irbtna- 
ftédques; l'autre s'est tainemènt efforcé d'élëVcfr 
aux proportions d'uti type gmlVérnemeiilaHà triste 
et îiihiuâeuide sujétion de là coffîmudàUté iDônasi- 
tlque, gardant jusqu'au dix-iSeptième siècle l'eSprit 
tei^freiiît du moyen âgé, tandis que, danîsj le moyéh 
âge et dans son brillant isolement, Machiavel dëVan- 
^ît l'esprit modéine par le privilège d'tirt génie 
qu'aucun pf ogres de critique n'a surpassé. 

Dès qu'on a ouvert les Discours sûr la premièi^e 
décade de Tite-Lwe^ on sent que l'on est en pf é^ 
sence du vrai philosophé politique. Il prend un 
grand Sujet, lé généralise, eii fait une occasion pour 
l'examen détaillé et approfondi de tout ce qui est 
relatif au gcfuvernement des nations. D'autres ont 
longuement raisonné sur des républiques fantasti- 
ques et des empires imaginaires ; d'autres ont varié 
sfttis objet et multiplié à l'infini les divisions artifl- 



eielles : Machiftyel i»'eiitietil à l'histoire; il décourre, 
à cette clarté^ que les mêmes révolutions, ametiées 
par les mêmes caillées, è'est-à-dii^e teè fassions deS 
hommesvse reproduisent dans le mêiiie ordre, et il 
se borne à enseigner^ au lieu de faire des plâfiS 
d'Etats^ eomment les Etats doivent se coùduitng. Le 
choix d'un même i^ujet d'étude Tunit, dans le pdsilé, 
à Polybe, dans l'avenir à Montesquieu, vislblerhéht 
ÎQSpiré de lui dans sa belle dissertation sur la Graft-^ 
deur éÈ\9L décadence des Romains, Maiéi utï siijét tie 
lui suffit point : sou œil scrutateur se pt*otnèné de 
Rome antique à l'Italie, à l'Allemagne, à là Ff^hnee 
modernes; partout il découvre et compare les prln*« 
eipes, les ressorts, les conditions d'existeiice des 
gouvernemerits, avée une sagacité et une ptiissaiicé 
d'analyse que nul, excepté Aristote, n'avait possé- 
dées avant lui. Est-il besoin que nous indiquions le 
correctif à ces éloges? Ce qui manque à Machiavel, 
c'est le sentiment vif du bien, c'est rattachement 
inflexible à la mofale et au devoir. Non qu'il ne re- 
connaisse et ne loue les bonnes dispositions dé 
l'âme*; non qu'il n'obéisse lui-même à de géné- 
reuses impulsions : à Tentendrë faire le tableau du 

* « E perche il riordinare una città al vivcJTe pditicd pre- 
«i fiuppone uno uomo buono^ ed il direntare pear yiolensa prin- 
ce cipe d'una republica presuppone un^ uomo cattivo, pet* questo 
« si troverà che radissime Tolte accagia che uno uomd voglia 
« ftiveatsure principe par rie cattive^ ancora che il fine suo fusse 
« buonj»: ^> ^vf, (>>chi Kfii^] 
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désintéressement antique S des vertus d'un Cincin- 
natusou d'un Camille* et signaler, avec l'accent 
d'une douloureuse ironie, la différence des temps 
passés au spectacle des jours présents; à suivre ses 
conjurations intrépides et obstinées pour l'affran- 
chissement de Florence, on pourrait le prendre lui- 
même pour un personnage de Tite-Live fourvoyé 
parmi les intrigues de l'Italie du moyen âge et en su- 
bissant l'influence, quoiqu'il en déplore les effets. Ce 
qui lui met la plume en main, c'est le désir d'ensei- 
gner au moins les choses utiles qu'il n'a pu faire'; ce 
qui le dirige et l'anime, c'est le feu du patriotisme 
et l'amour de la liberté. Comment, avec de tels mo- 
biles, a-t-il donc laissé un renom et des conseils si 
détestables? Comment le lecteur qui l'admire se 
sent-il l'âme si incertaine et si mal à l'aise avec lui? 
C'est qu'il n'a pas pris pour fanal, pour étendard et 
pour idole, ces éternelles vérités dont la reconnais- 
sance solennelle excuse et efface à nos yeux les er- 
reurs de l'antiquité. Machiavel ne confond pas la 
politique et la morale, mais il a le tort irrémissible 
de sacrifier, au besoin (il croit que ce besoin existe), 
la morale à la politique : le salut, l'ordre, la gran- 

* Discorsi, liv. III. 

« « Quanto la generosità dell' animo, quanto il parlare il vero 
« giovil » 

• « Perché gli è ufficio d'uomo buono, quel bene che, per la 
<( malignità de' tempi e délia fortuna, tu non bai potuto operare, 
« insegnario ad altri. » (Liv. ïï, Discours préliminaire.) 
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deur, la liberté de la patrie sont, pour lui^ la su- 
prême loi*. Pour lui, comme pour la phalange de 
nos terroristes modernes, la fin justifie les moyens, 
et quels moyens! le fratricide, dans la personne de 
Romulus! Mais il a sur les terroristes Tavantage 
d'une intention pure et celui d'un esprit sensé*. 11 
proclame infâmes, détestables, les destructeurs de 
la religion, les dilapidateurs des Etats, les ennemis 
de la vertu, des lettres, en un mot, de tout ce qui 
fait honneur et procure utilité à l'espèce humaine. 
Le législateur doit, selon lui, penser que tous les 
hommes sont mauvais, mais les lois ont précisément 
pour objet de les faire meilleurs', et cet homme 
d'Etat endurci, qui permet de violer la morale, ne 
permet pas de violer les lois^; il s'y attache même 
d'autant plus, qu'il se sent, hors de là, privé de 

* (( Perché dove si délibéra a) tutto délia salute délia patria, 
« non vi debbe cadere alcuna considerazîone ne di giusto ne d'in- 
« giusto, ne di pietoso ne di crudele, ne di laudabile ne d'ignomi- 
« nioso, anzi, posposto ogni altro rispetto, seguire al tutto quel 
a partito che gli salvi la vita e mantenghili la libertà. y> (Lib. m^ 
ch. XTni.) 

' Son jugement sur la manière dont le sénat romain en usait 
avec ses généraux vaincus est une réfutation parfaite des pro- 
cédés de la Gonvaition. (Lib. I, ch. l.) 

* (( Frenare gli appetiti Umani e torre loro ogni speranza di 
a potere impime errare. » 

^ a Sappino adunque i principi corne a quelF ora e' cominciano 
« a perder lo stato, cb^ei cominciano a rompere le leggi. » 
(Lib. m). 
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tout guide et de tout appui. Le pire des gouyerad>^ 
meutSy c'^U pour lui, d'après ce système, le plu^ 
facile à s'altérer : loin d'approuver les formas 
mixtes, il les repousse, comme ayant, au lima d'une 
seule, deux pentes vers la corruption*; il eonseille 
anx gouvernements l'usage des châtiments rigou- 
r^u:x*, et tout ce<jui peut contribuer à les ramener 
à, leur principe {il ritiramento al loro principio). 

Lie règne des lois, la liberté % Tesprit et les insti^ 
tutions militaires, la richesse publique et la pauvreté 
particulière, telles août, suivant Machiavel, les con^ 
dit^op^ de la grandeur des Etats. Il est républicain 
et démocrate^; sa haine contre César n'a d'égale qa# 

* « Nessuno stato si pub ordinare che sia stabtté, se non è o 
« v6ro principato o vera republica : perché tutti i goveini pôsrti 
t( intra questi duo, sono dfifettivi.La ragione è chiarissima, per- 
« chè il Principato ha solo una via alla sua resoluzione, la quale 
a è scendere verso la Republica, e eosi la Republica ha solo una 
(( via da r^solv^rsi, la quale è salire verso il Principato. GH stati 
tt di mezzo hanno due vie, potendp salire verso il Erlacipatp è 
a scendere yex^ la Republica, donde pasce la loro instabilité. » 
^fHs€or§o sullçt rifp^^ma dello stato Ai Firenze), Polyhe regp.i^ 
dait, au contraire, toute forme simple comme moins sûre, en ce 
qu'elle abopde d^ns ^es vices propres. 
. * yt). ÏJ, ch. x:||n, 

^ c( Si vede per esperienza, le cittadi non aver mai ampliato 
ii i)è di d^nij^io, n^ di riabeaiza, sie. non meatre sono state in li- 
ce bertà. » (Lib. II.) 

^^ (( Ta^ta è r^ml^^ione ^m grandi^ ohe se, per varie vie, la 
a non è in upa cit^à s})attut4> to^to riduoe quella città alla rovina 
c( sua. » (Liv. I, ch. xxxvi.) — Non è più da incolpare la na*- 



eelld du Dante contre Brutus» Et pourtant» il a é^t 
le Prmoel Quelle était son intention? A propos du 
preîpiiBr Briitus, il ço«smlle ^iix ^nneoii^ des grands 
de se d#gpîser en go^is» quand iJs ont quelque chose 
à erâindre : mettait-il l'avis en pratique, au profit 
de ses véritables opinions? Pensait-il qu'un tableau 
fidèle des conditions de la tyrannie fût la meilleure 
exhortation en faveur delà liberté*? ou, préoccupé, 

u tura délia moUitudine che de' principi... Si vedrà il popolo di 
a bontaè di gloriaessere di lungo superiorev. . Ma Popinione 
a contra ai popoli nasce perche de' popoli ciascun dice mal senza 
a paura e liberamente, ancora mentre che regnano; de' prin- 
a cipi si parla sempre coa mille paure e mille rispetti. » (Lib. I, 
ch. Lvm). 

* D'autres ouvrages que les siens ont donné lieu à ees com- 
mentaives : u Âd salvationem tyrannidis expedit excellentes in 
a. p^ntiâ vel divitiis interficere, quiatalô», p^ potentiam quam 
K habent, possunt insurgere eoatra tyrannum. Iteràm expedit 
« interficere sapientes s taies enim, per saj^entiara suam, possunt 
a iuyenire vias ad expellendamtyranpidem. Nec scholas neo alias 
H congregationes per quas contingit vacare cirea sapientiam^ 
« permittendum est, sapientes enim ad magna inoUnantuf et 
a ideo magnanimi sunt et taies de facili insurgunt. Ad salvan^ 
« dam tyrannidem^ oportetquèd tyrannus procuret ut sul^di^ 
« imponant ^ibi invicem cri mina et turbent seipsos ut amicu^ 
a amiciim et populus contra divites et divites inter se dissentiant, 
« sic enim minus poterunt insurgere, propter eorum diTisianem« 
(( Oportet etiam subditos facere pauperes^ sic enim minus pû> 
a terunt insurgere contra tyrannum. Procuranda sunt Teètigalia^ 
tf hoc est exactiones multse magnse, sic enim cit6 poterunt de- 
« pauperari subditi. Tyrannus débet procurare bella inter sub*! 
a ditos vel etiam extsàneos, ita ut non possint vacare ad aliquid 
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avant tout, de TindépendanceS de runité*, delà 
régénération de l'Italie; entouré d'Etats déréglés et 

« tractandum contra tyrannum. Regnum s&lyatur per amicos^ 
« tyrannus autem ad salvandam tyrannidem non débet tonû- 
ttdei^ amicis. — Expedit tyranno ad salvandam tyrannidem, 
tt qu6d non appareat snbditis sœvus seu crudelis, nam si ap: 
tt pareat sœvus, reddit se odiosum^ ex hoc autem faciliiis insur- 
tt gunt in emn. Tyrannus débet se reddere talem ut videatur 
« subditis ipsum excellere in aliquo bono excellenti,m quoipsi 
a deficiunt^ ex quo eum revereantur. Si non habeat virtutes se- 
a cundum veritatem^ faciat ut opinentur ipsum habere eas. » 
(Saint Thomas, Commentaire sur k cinquième livre de la Poli- 
tique dAristotty textes xi et xn.) 

(( Voilà, certes, des préceptes bien étranges en la bouche d'un 
saint, et qui ne diffèrent en rien de ceux de Machiavel et de Car- 
dan, mais qui se peuvent toutefois sauver par ces deux raisons 
assez probables et légitimes : la première est que ces maximes 
étant ainsi déclarées et éventées, les sujets peuvent plus facile- 
ment reconnaître quand les déportements de leurs princes ten- 
dent à établir une domination tyrannique et conséquemment y 
donner ordre ; la seconde, parce qu^m tyran qui veut, sans con- 
seil et avis^ établir sa domination^ ressemble quelquefois au 
loup, lequel, étant entré dans la bergerie et pouvant se rassasier 
et apaiser sa faim sm* une seule brebis, ne laisse pourtant d'é^ 
gorger toutes les autres ; ou, au contraire, s'il y procède avec ju- 
gement et suivant les conseils de ceux qui sont plus avisés et 
moins passionnés que lui, il se contentera peut-être d'abattre, 
comme Tarquin, la tête des pavots plus élevés. » (G. Naudé, 
Considérations politiques sur les coups d'Etat^ 1639.) 

* Malgré les éloges qu'il donne au gouvernement de la France, 
dans les Français et les Allemands il voit encore les barbares^ et 
il les désigne sous ce nom. (Liv. IIL) 

* a Veramente alcunafprovincia non^ fîi mai unita o felice, 
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de mœurs encore très-barbares, cherchait-il, à tel 
prix que ce fftt, le pouvoir vigoureux et stable, ca- 
pable de tout ramener à une seule domination ^? 
Certes, à l'entendre énumérer ce que coûte, en fait 
de gloire, d^honneur, de sécurité, de conscience, 
l'établissement de la tyrannie, on ne peut l'en juger 
partisan : ce C'est, dit-il, tin régime cruel, ennemi 
de tout procédé, non-seulement chrétien, mais hu- 
main ; mieux vaut être homme privé que roi, en 
traitant ainsi ses semblables. Mais la route une fois 
choisie» il faut laisser les demi-mesures (le vie del 
mezzo) : ce qui perd la plupart des hommes, c'est 
de ne savoir être bons ou méchants qu'à demi^. Il 
est bien d'être libéral, humain, loyal, quand on le 
peut, mais le Prince ne le peut pas^. » Le Prince, 
c'est César Borgia où Castruccio Castracani. 

Machiavel n'est point incrédule : 11 tient même 
de son époque une tendance à la superstition ^. Il 
loue magnifiquement les Romains de leur esprit 
religieux; mais il reproche à Rome moderne la 

< se la non venne tutta all^ ubidienza d'una republica o d^un 
<x principe. (Lib. I^ ch. xu. ) 

* (( La cazione perché Firenze ha sempre variato spesso ne' 
« suoi governi è stata^ perche in quella non è stato mai ne re- 
« publica ne principato che abbi avute le débite qualità sue... » 
{Disc, sopra il riformar h stato di Firenze.) 

* Disc, sopra Tit.-Liv., lib. I^ ch. xxvi. 
' Il Principe, ch. xvi, xvu, xvni. 

* Discorsiy lib. I, ch. lvi. 

3 
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corruption, raffaiblisseojôot et ladivWop àf Vltft»» 
lie, tristes conséqueuc^fi, selon lui^ du pouvoii?: tem- 
porel des papes^ C'est au oom de la religion même 
qu'il s'élève contre l'Eglise * : elle en a dégoûtç let 
peuples et elle les a efféminés, encore que le chris-* 
tianisme soit favorable aux mâles vertus ^« Ce blâma 
ne nous surprendra point de la part d'un compatriote 
et contemporain d'Alexandre YI; plus justement 
nous étonnerions-nous de lui voir attribuer à un 
vice d'éducation l'hésitation de son temps devant 
certaines cruautés antiques?, et ce que son temps ré^ 
prouvait peut effrayer le nôtre à bon droit* Etrange 
et dure génération que cette race des quinzième et 
seizième siècles ! On est confondu de voir Montluc, 
qui a mis toute sa morale dans le dévouement poU^ 
tique, exprimer presque le regret de n'en avpir pas 
fait assez pour le roi et pour la noblesse ; de voir 
également Tavannes n*oublier^ à son Ut de mQrt| 
dans sa confession générale, qu'un fait — la Saint- 
Barthélemy. La conscience s'étourdissait parmi les 
passions déchaînées ; et en face des excès sans frein 
delà force dévastatrice, la force réglée, réprimante,, 
devenait, par elle-même, une vertu ; on l'admirait 
dans ses succès, on jouissait du repos qu'elle pro- 
curait, des représailles qu'elle exerçait | on lui d6-- 

* Discorsi, lib. I, ch. xn, 
» /Wrf.,lib. n, ch. n. 
» Ibid., lib, m, ch. xxvn. 
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mandait assez peu compte de sa nature et de ses 
moyens. Telle est l'impression naïve et la pensée 
nue de Gomines. Nonobstant les méditations d'un 
génie vraiment supérieur, cette indiflférence géné- 
rale frappe aussi dans Machiavel. Stoïque dans sa* 
contemplation comme d9Q« les accidents de sa vie, 
le mal moral ne l'émouvait pas plus que ne l'avait 
ému la torture ; l'honneur pour lui consistait essen- 
tiellement à n'être ni trompé, ni vaincu. Bien peu 
d'hommes de cette époque se sont entièrement sous- 
traits et ouvertement arrachés à ee culte de la force 
heureuse. Nous en citerons un cependant ; quand 
Anne de Montmorency , l'impitoyable connétable, 
décime et saccage Bordeaux, La Boétie sent s'élever 
dans ^on cœur une généreuse colère, qui lui inspire 
le Contre un. Cest là un mérite réel, que ne doivent 
point faire oublier l'irréflexion juvénile ou l'exagé- 
ration classique de certaines propositions. Nous de- 
vons encore mentionner le soldat philosophe La 
Noue qui, dans l'ardeur des guerres civile^, portait 
les vertus d*un chrétien, et dontles Discours polili- 
ques peignent bien le juste et noble cceur. 



CHAPITRE IV. 

RÉFORME. 



Mouvement républicain du seizième siècle. Savonarole, Luther, 
Calvin, Presbytériens, Languet, Hotman. 



Un homme dont Machiavel ne parle qu'avec 
sympathie et respectée franciscain Sa vonarole, avait, 
comme lui, essayé d aflfranchir et de réformer Flo- 
rence, leur commune patrie : il nous a laissé un 
Traité du gouvernement des Etats *, qui n'excède pas 
les limites d'une démocratie tempérée. Savonarole 
avait aussi attaqué les abus de l'Eglise ; moins heu- 
reux que Machiavel, il était mort sur le bûcher, vic- 

» Discorso circa il reggimento e govemo degli stati. D envi- 
sage les trois formes politiques : regno, governo degli optimatiy 
governo civile. Il établit que tout gouvernement doit avoir pour 
objet le bien commun et le culte de Dieu ; que le gouvernement 
d'im seul^ excellent quand il est bon, ne convient pas à toutes 
les nations ; que ce même gouvernement, détestable quand il est 
mauvais. Test surtout sous un citoyen parvenu à se faire tyran 
(les Médicis) ; que le gouvernement civil ou républicain convient 
mieux que tout autre à Florence; mais, pour en écarter la plèbe, 
il veut im grand Conseil, seigneur de la cité et en distribuant 
les honneurs. 
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time des réactions politiques et de la vengeance des 
Borgia. Mais d'autres protestations ne devaient pas 
tarder à s élever. (jC seizième siècle est l'époque de 
l'examen hardi, des réclamations violentes en tous 
sens et sur tous objets. Aux luttes religieuses se rat- 
tache un mouvement politique immense : deux ré- 
publiques ftirent fondées ; peu s'en fallut qu'il n'en 
surgît davantage, à l'exemple et sous l'influence de 
la théocratie calviniste^On vit, au milieu des attaques 
dirigées de toutes parts contre elle, l'Eglise romaine 
s'associer à des tendances démagogiques que l'Es* 
pagne favorisait pour le profit de son ambition. 
Enfin, dans ce conflit général, le mouvement intel* 
lectuel, qui nous occupe principalement , acquiert 
une indépendance et même, à bien dire, une audace, 
où l'émancipation moderne rencontre des 'sujets 
d'étonnement. 

Pourtant, à prendre les ouvrages des Pères de la 
nouvelle Eglise, rien de moins révolutionnaire, dans 
le sens politique du mot. Luther, qui trouva ses 
appuis dans l'aristocratie allemande, eut d'éner- 
giques anathèmes contre la révolte sociale tentée 
dans les rangs inférieurs. Calvin, dominateur rigide, 
distingue avec soin l'Évangile et l'ordre des sociétés : 
« La liberté spirituelle, suivant lui, peut très-bien 
a consister avec servitude civile*. » L'autorité est 

* Institution chrétienne, liv. IV, ch. xx : De t administra- 
tion politique et du gouvernement civil. 
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néeefstire non moins que l'air^ l'eau et le pàili» et 
même plus nécessaire encore, car elle soutient là 
▼ie morale; rien n'égale l'impiété^ Tineptie, Torgu^l 
diabolique des gens qui^ rejeta&t toute police, vou- 
draient apparemment que les hommes « vesquissMt 
« pesle**mesle» comme rats en paille, » et qui n» re^ 
eonnaissent point ce sceau de mission divine, eano»- 
tère commun imprimée toute forme d'autoHté^ 
Qu'importent les disputes abstraites au sujet de là 
prééminence de tel ou tel gouvernement f Les oîN 
constances en décident : la domination d'un seul a 
pour elle les saintes Écritures ; contre elle, la fm^ 
blesse humaine et les flatteries des courtisans qui^, 
n la magnifiant sans mesuro, la font quasi jouter 
«( contre Dieu ; o mais, monarchies ou républiques, 
l'autorité partout se ressemble, en ce point qu'on 
la doit reconnaître pour une émanation directe de 
la toute*puissance divine et, sans attribuer aux gran- 
deurs cette propriété bizarre de changer le viee en 
vertu, il faut aller jusqu'à souffrir la domination 
tyrannique, tant qu'elle ne porte pas atteinte à l'p*- 
béissance due à Dieu. Calvin professe sur toutes eeis 
choses les mêmes idées que Bossuet, mais à son 
profit personnel. Dans le plan politique qu'il réalise, 

• « Ce que tous ceux qui sont constitués en prééminence sont 
« appelés dieux^ est un titre qu'il ne faut estimer de légère im- 
« portance : par lequel il est démontré qu'ils ont commandement 
« de Dieu^ qu'ils sont autorisés die lui^ et que an tout ils repré- 
« sentent sa personne^ étant ftuea&enientsee vicaire... » 
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il se liOTiie à substituer l'aristooratie de ses ministres 
à Faristocratie séculière^ et le droit divin de sa mis^ 
eioa à eelui de ls| royauté. Pour lui, comme peur 
Grégoire VII, l'absdVption de l'État dans TËglise est 
le type du gouvernement; type organisé à Genàve, 
contrarié en France S en Hollande, par des alliances 
forcées, et prenant chez les Écossais une forme dé-r 
mcmratique pour lutter avec Marie Stuart. Tandis 
que Knox, au nom du dogme, professe les principes 
de Calvin *, Buchanan, dans sa polémique ^ établit 
le droit pour un peuple de déposer, de mettre à 
mort un monarque prévaricateur. 

Les discussions politiques de cette turbulente 
époque sont le plus souvent des pamphlets; mais 

• «Leâ minîistres protestans ont dressé un gouvernement 
« aristocratique à ^exemple des Israélites... J'en ai yeu des mé- 
« moires envoyés de Genève aux villes de France, dattes de Fan 
« i1i63, enjoignant au peuple 4e n'employer ni se fier à la no- 
« blesse... Leur aristocratie fut avancée en France par la royne 
« jusques au colloque de Poissy... Sur quoy advint le massacre 
« de Vassy et meurtre de plusieurs de leurs plus sçavants et se- 
c ditieilx ministres en divers lieux de France et voyant que leur 
c doctrine n'était receue que des paSsans^ bourgeois et d'un petit 
c nombre de soldats, furent forcez de s'ayder et recbercber les 
€ grands des maisons de Bourbon et de Goligny, lesquels s'en 
« servirent pour leur mécontentement et vengeance et usurpè- 
arent sur eux le commandement entieç. » (Mém. de Ta- 
vannes. ) 

• Livre de diidplim. 

• De jure regni apud Scotos. 
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réruditioD et le travail se combinent, clans quelques- 
uns, d'une manière originale, avec Tardeur delà 
dispute et avec cette verdeur de style propre auxpro- 
ductions dealers. La France fouAit aux controverses 
une école de libres penseurs, dont les croyances re- 
ligieuses ne sont pas clairement définies, mais qui 
profitent de Toccasion pour faire dans l'histoire na- 
tionale ou dans le domaine du droit public d'auda- 
cieuses investigations. LeFranco-Gallia d'Hotman, 
le Vindiciœ de Languet offrent l'expression de cet 
esprit et les produits lés plus remarquables de ce 
genre de composition. 

Hotman, l'ennemi du droit romain, plein d'une 
confiance rare alors dans les origines nationales, 
. développe cette thèse historique: 1** Que le royaume 
gaulois-franc n'était pas régi autrefois par le prin- 
cipe, d'hérédité, comme les propriétés privées, mais 
qu'il dépendait du jugement et des suffrages de la 
nation, comme cela s'était conservé chez les Alle- 
mands, les Danois', les Suédois et les Polonais*; 
2<* que la direction suprême avait, de tout temps, 
appartenu à un Conseil souverain, antérieur à la 
conquête romaine; représenté, après la conquête 
germanique, parles Champs de mai et plus tard par 
les Assemblées des trois ordres, conformément à la 
maxime : Quod omnes tangit ah omnibus approbetur. 

* « Praeciara qusestio et ad majomm sapientiam cognoiscen- 
(x dam aptissima. » 
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Ne crayez pas queles Parlements, qu'HoUnan uomme 
des Satrapies, rappellent, en quoi que ce soit^ l'image 
de ce Conseil auguste et sacré ^ : ce que Machiavel 
loue en eux, leur espèce de droit de censure à l'é- 
gard des grands du royaume, Hotman leur en fait 
un reproche*, n'y voyant qu'une usurpation : c'é- 
tait un privilège de ces Assemblées générales où se 
discutaient la paix, la guerre, l'élection et, comme 
conséquence, la déposition des rois'; taie est nos- 
trum placitum n'a pas signifié toujours : car tel est 
notre bon plaisir; la domination d'un seul n'est pas 
le gouvernement d'êtres libres, usant des lumières 
de la raison. Les rois qui, par mauvais moyens, op- 
priment la liberté sainte des assemblées nationales, 
ne sont plus rois, mais bien tyrans, placés, par leur 
fait, hors des lois de la société humaine. 

Languet, sous le nom de Brutus^, se pose les 

* Chap. De saerosanctâ publici consilii auctoriiate. 

* Ce n'est pas le seul qu^il leur adresse^ bien que lui-même 
fils d^un conseiller. Il les compare aux rois d'Egypte, les accu- 
sant d'accaparer, pour élever leur pyramide^ toutes les res- 
sources de la France et de Taccahler à dessein d'écrivailleries et 
de procès {in litibus et calumniis exercendis et forensibus scfip^ 
titationibus) . 

» Il cite le jugement de César : Ut populus non minus in re- 
gem quàm rex in populum imperiiac potestatis retineret. 

* Vindiciœ contra tyrannos^ sive De principis in populum 
populique inprincipem summâ potestafe, auctore Steph, Junio 
Bruto, eeltâ. Il a lui-même, comme Calvin, traduit son ou- 
vrage en français» sous ce titre : De la puissance légitime du 
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quetliont suivantes : Les sujets doivenUils ohtàê^ 
êfiûM aux prinoeiy môme contre la loi 4o Dirat 
Peut^ôn résister à un prince qui enfreint la loi da 
Dieu ou qui ruine l'Etat, et jusqu'où cette résistatiea 
a'étend-elle?Les princes voisins peuyenl^lsdonn^ 
secours aux sujets» insurgés pour la causa de la P5^ 
ligion ? Et il résout ainsi ees questions : 

Devant Dieu, les hommes sont égaux : si les mis 
sont les lieutenants de Dieu^ le peuple est le peuple 
de Dieu ; le roi qui méprise les lois divines se eon*- 
duit en vassal félon et mérite de perdre son fief. « Et 
« puisqu'il n'y eut jamais homme qui naquist aveè 

< la couronne sur la teste et le sceptre en sa main ; 
« que nul ne peut estre roy de par soy ni régner sani 
« peuple et qu'au contraire, le peuple puipse astre 
<c peuple sans roy, c'est chose très-asseurée que toui^ 
« roys ont esté premièrement establis par le peuple. 
« Il s'ensuit que le corps du peuple est par-dessus 
« le roy ; tout ce que le roy acquiert par les armes, 
« il l'acquiert au royaume, non pas h soy, à sçavoir 
a au peuple de qui le royaume est composé, ne plus 
n m mains que le serviteur à son maître, Que le 

< peuple s'eslongne du roy, il trébusehera incoqti^ 
« nent tout à plat. » 

Languet, au jugement de Bayle, a de l'érudition 
et de l'adresse, beaucoup d'ordre et de méthode, et 

prifwê iu^ U peui^ et 4u peuple §ur le prme. Voyez Bayte^ 
ipii hiî a AMm(9ii iu|e disiuiriaimi ipé«iafai. 



ppéêêntê ee qu'on peut dire de meilleur et de plus 
solide sur le droit des peuples, « qui est une chose 
« bien problématique, ajoute le prudent philosophe ; 
« elle a plusieurs beaux côtés et on la peut soutenir 
A par tant de raisons plausibles, qu'il ne faut pas 
41 trouver étrange que non-seulement les esprits fiie- 
« iiêuXj bouillants et brouillons l'aient soutenue, 
a mais aussi plusieurs personnes de grand jOgement 
« et d'une vertu exemplaire. » Ici revient naturelle- 
ment se placer le nom de La Boétie. Ces écrivains du 
seizième siècle, les yeux tournés vers l'Âragon et 
son fameux pacte officiel, ont professé ouvertement, 
en présence de pouvoirs absolus et de croyances 
superstitieusement monarchiques, le principe de la 
souveraineté du peuple, le rattachant, comme nous 
l'avons vu, aux institutions du passé. Rousseau 
n'aura qu'à se choisir des armes dans cet arsenal 
vieux de deux (iècles ; il trouvera ainsi définis les 
fermes du contrat politique : « Le peuple est obligé 
au prince sous conditions ; le prince au peuple pure- 
ment et simplement. Les grands officiers ne vont 
pas au sacre pour jouer une farce : ce sont des co- 
tuteurs. x> Au sujet des grands officiers, comme des 
choses du gouvernement, Languet établit une dis- 
tinction dont il n'omettra point les conséquences : 
les uns dépendent du roi, les autres du royaume ; 
ceux-*là du souverain officier du royaume, qui est 
le roi; ceux-ci do la souveraineté du peuple {à 
mipremô dominio populi) de laquelle souveraineté 
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et le roi et tous ses officiers et tous les officiers du 

royaume doivent dépendre Le roi est comme 

président au milieu des officiers du royaume; or, 
comme tout le corps du peuple est au-dessus du roi, 
de même ceux-ci, considérés ensemble et comme 
un corps, sont au-dessus du roi. Gela s'appli- 
que aux douze pairs, et sur le rôle des Parlements 
Languet professe des doctrines tout opposées à 
celles d'Hotman : « Encore aujourd'hui , le Par- 
« lement de Paris, appelé la Cour des pairs, es- 
« tant, en quelque sorte, constitué juge entre le roy 
« et le peuple, voire entre le roy et un simple parti- 
« culier, est tenu et comme obligé de maintenir le 
« moindre du royaume contre le procureur du roy. 
« Davantage, si le roy ordonne quelque chose en 
« son Conseil, s'il traite quelque accord avec les 
« princes ses voisins, s'il faut commencer la guerre 
« ou faire la paix, le Parlement y doit entreposer 
« son autorité et faut que l'on couche en ses regis- 
« très tout ce qui concerne le public et rien n'est 
a ferme que, premièrement, il n'ait été approuvé 
« du Parlement. Oultre tout cela, anciennement 
« tous les ans et depuis moins souvent, à sçavoir 
« quand quelque nécessité le requéroit, les trois 
« Estats estoient assemblés. «. » 

Du raisonnement et de l'histoire, Languet se croit 
en droit de conclure que la succession monarchique 
n'est qu'un expédient destiné à prévenir les dissen- 
sions. Le nom de roi ne signifie point héritage^ ni 
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propriété, ni usufruit, mais charge et procura- 
tion *. La loi règle et domine tout : Qui régi pa- 
rère mavult qmm legij belluœ quàm Dei impêrium 
malle videtur. Lex est boni régis anima ; per hanc 
movetur, sentit^ vivit. Les sujets ne sont esclaves 
ni serfs : « veu que ce ne sont prisonniers de guerre, 
« ni gens achetez au marché^ ains comme tous en 
« un corps sont seigneurs, aussi chascun d'euit en 
« particulier doivent estre tenus comme frères et 
a parens du roy, » heureusement pour cdui-ci : 
car, « autant un homme a d'esclaves, autant peut- 
« on dire qu'il a d'ennemis. » Les biens des sujets ne 
sont pas au roi; le domaine public, pas davantage; 
l'empire n'est en rien patrimoine *. Ces idées, re- 
çues aujourd'hui, sont présentées au seizième siècle, 
comme plus tard, au dix-huitième, dans une inten- 
tion agressive qui nuit à leur autorité; on ne voit 
pas par le principe de la souveraineté populaire le 
pouvoir se fortifier et la concorde s'établir; le roi est 
l'ennemi commun : c'est, pour lui donner un nom 
propre, l'auteur de la Saint-Barthélémy, aux yeux 
des uns ; de l'assassinat de Blois, aux yeux des au*- 

^ a DaTontage, je demande si la dignité royale est un héritage 
a ou une charge. Si c'est une charge, ipi'a elle de commun avec 
« une propriété ? Si c'est un héritage, est-il pas tel qu'au moins 
<E il demeure propre au peuple, lequel en a fait hail ? » 

» « Etsi ad reges urbium potestas, ad municipes tamen pei^ 
A tinet dominium. Sunt etenim universa in régis imperio, non 
<( in patrimonio. » (Édition latine.) 
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tre^; il faut soDger à la défeni^e» iU« prinoM 4tliia<- 
gers, eux-*mémea, doivent^ au besoin, iQterVemr« M 
tout particulièrement s'il s'agit d'intérêt» 4« ooq^ 
science, Languet, au milieu de tout oel^rM ^"^ 
nonce formelleuieut contre la réçist^nce tumul- 
tuaire ; la république^ dans ses idéasj ¥ n'est poiot 
« baillée en garde aux particuliers» lesquels viv0nt| 
« au contraire, sous la tutelle des magistrats; n les 
Qorps constituési les villes sont les seules forces ao<^ 
ciales qu'il appelle à Tinsurrection^ ; mais il admets 
dans ces limiteSi la scission des minorités et mêm^i 
par les louanges qu'il donne à certains OMinples 
fameux de résistance individuelle^ il s'associe trop 
aux yiolanoes commises par ses contemporains* 

Luther s'irritait de ces violences conipromQttantes 
pour sa cause, et fulminait contre les hommes qui 
offensaient Dieu et César ^ « Là où s'élève un ini 

• « Quoy, dire^-vous^ faudra-il quç toute une populassej^ 
u ceste beste qui porte un million de testes, se mutine et ac- 
tt coure en désordre pour donnet ordre à ce que dessus? Quand 
«( ttôUs pâtionâ de tout le peuple, nous entendons par ce mot ceui 
« qui ont en main Fautorité de par le peuple, à sçavoif Ifts fak* 
(( gistrats qui sont inférieurs aux roys et que le peuple a délé- 
ts gués ou eitablis, en quelque sorte que ce soit, comme con- 
te sorts de TEmpirô et controUeurs des roys, et qui représsntent 
« tout le cori)s du peuple. Nous entendons aussi lés Esttts, qui 
a ne sont autre cbose que Tépitomô ou brief recueil du royaume, 
« auxquels tous afairs publias se rapportent » 

* A4vir$iê8 latrocinanM et rapinriaê ^ohortm rmtkorum 
M. Lutherm. (Ed. 1608.) 
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cendie, honneur au premier qui Téteint ! Or, c'est 
un terrible incendie que l'esprit de sédition ; plus 
coupable que l'homicide, le séditieux ravage toute 
une province : c'est un chieQ enragé dont il faut se 
défaire à tout prix. — Ainsi eût-on dû faire de 
vous, répondait son antagoniste Gochlseus \ De 
pauvres et simples paysans ont cru à vos paroles 
séditieuses; c'est d'après elles qu'ils ont voulu s'é- 
galer aux grands de la terre et fraterniser dans le 
Christ. Vous qui invoquez le droit du glaive, vous 
l'avez sorti du fourreau. Si, il y a quatre ans, l'é- 
lecteur de Saxe en avait usé conti*e vous, il ne se- 
rait pas nécessaire d'en frapper aujourd'hui tant 
de malheureux égarés. Vous allez sans doute re- 
cueillir, pour prix de Vos malédictions, une papauté 
allemande ou quelque charge intimé de cour, o 

Mais Luther s'inquiétait bien moins de ces récri- 
minations que des ot*gies anabaptistes et de li 
guerre des paysans; il répondait en chef d'Eglise : 
ff Que tout bon chrétien dise amen... Mes paroles 
sont justes et bonnes et elles plaisent à Dieu : je le 
sais. » 

^ Beêfwnm Johannii CoehUri Vuendelêiini. 



CHAPITRE V. 

LA LIGUE. 

Jésuites et Monarchistes : Suarez, Bellarmin, Barclay, 
Jacques V; les Politiques; Bodin, Botero. 



Nous venons de voir la politique, émancipée par 
la réforme, entrer, aussi avant que possible, dans 
l'examen critique des droits de la société et du pou- 
voir. L'esprit de faction s'en mêlant et l'Ëglise fai- 
sant appel aux instincts de la multitude, la barbarie 
et le fanatisme passent des faits dans les discussions. 
La polémique devient furieuse; ce n'est plus de To-^ 
béissance et de la souveraineté que l'on traite : c'est 
de la révolte et du régicide. Boucher \ Guillaume 
Rose*, Mariana' développent la théorie du meurtre 
à l'endroit des tyrans, qualification qui, pour eux, 
se confond avec celle d'hérétiques. Gomme Bu- 
chanan , les ligueurs professent la démocratie : 

V Dejustâ Henrici III abdicatione. 

* De justâ reipubUcœ christianœ in reges impios autko^ 
ritate. 

^ De rege et régis institutione. (Voyez notamment lib. ï, 
ch. vu et vni.) 
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« Le roi établi, dit Boucher, la nation reste souve- 
raine. » « Tout prince^ dit Guillaume Rose, avant de 
monter sur le trône, doit consulter la volonté de la 
nation. Jusque-là, les rois n*ont d'autres droits sur 
la république que ceux du fiancé sur sa Bancée. » 
Mais ainsi que les presbytériens veulent appuyer 
sur la base du consentement général la théocratie 
calviniste, c'est au^ profit de la papauté que la Ligue 
s'adresse aux sujets \ Elle a, dans la poursuite de 
ce plan, pour alliée et pour héritière une société 
fameuse, école* de politique habile, patiente, dissi- 
mulée et foyer d'exaltation. Éclose, dans la fureur 
des guerres, des rêves d'un soldat espagnol, cette 
société envahit le monde, offre, en attendant qu'elle 
rimpose, son concours à Rome menacée et prêche 
partout la doctrine de l'obéissance absolue, mais à 
une seule autorité : ses écrivains, qui prennent en 
tout le contre-pied de la réforme, renouvellent au 
dix-septième siècle les opinions du treizième sur 
la suprématie religieuse, tantôt alliés, tantôt enne- 
mis des rois, suivant que parait le demander Tinté- 
rèt constant et unique de leur propre domination. 
Vasquez*, Pierre Grégoire *, Ribadeneira*, Vie- 

* Elle voulait, dit Palma Cayet, réduire TEtat de France en 
une république soumise au pape. 

* Auteur de dix volumes in-folio et entre autres des Contro^ 
versiœ illustres, souvent citées par Grotius. 

' De republkây lib. XXVI. D est aussi auteur du Syntagma 
juris universi. 
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toria*, Dominique Soto^ Bont bien ouUiéa aujour- 
d'hui. U faqt étve le cowite de Mfllatre pour attribuer 
à Suarez la prééminence sur Montesquieu^. Entre 
les docteurs de son ordre, Suarez se distingue tou- 
tefois par l'élévation et la généralité du point de 
vue. Dans son traité De legihus ac Deo législature, 
il envisage successivenient l'idée des lois en gé- 
néral; la loi naturelle et le droit des gens; la loi 
qivile, canonique, pénale; l'interprétation, le ohan- 
gement e| la désuétude des lois; la coutume, le 
privilège, la révélation divine dans rÂnciea et le 
Nouveau Testament. Pour lui, comme pour Aris- 
tote, la législation n'est qu'une branche de la phir- 
losophie morale. Le suprême législateur, auteur 
de la loi naturelle, n'a permis à aucune puis^ 
sance, fûtr-ce celle du souverain pontife, de se dis- 
penser de cette loi^; et quant à la loi positive, c'est 
une maxime reçue qu'elle oblige celui qui Ta 
faite, ecclésiastique ou séculier \ Le consentement 



* rheologiœ rekctioneSf lib. XH (1557). 

* De justifia et jure. 

3 Soirées de Saint-Pétersbourg, 

* « NuUa potestas humatia, etiamsi pontificia sit, potest pro- 
« prium aliquod praeceptum legis naturalis abrogare, nec illud 
« propriè et in se minuere neque illo dispensare. In omni prce-^ 
« cepto legis naturalisa legislator est Deus, » 

* « Gomnmnis et constans sententia est teneri principem seu 
(( legislatorem^ tàm civilem quàm ecclesiasticum, ad servandas 
a suas leges. » 
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du peuple est-il requis pour rétablissement de la 
loi? Peut-être, quand le régime de FËtat tient plus 
QU moius de la démocratie; quand le pouvoir est 
transférée un véritable monarque, le droit de ce- 
Im^i tient lieu de toute acceptation populaire, avec 
ces réserves, toutefois : qu'une loi injuste n'est pas 
loi; que l'inobservation d'une loi trop dure ou né- 
gligée, en fait, par la majorité des sujets, peut faci<- 
lement s excuser. La monarchie universelle (cette 
question se posait encore) appartienUelle à l'em^ 
pereur? Il faudrait, pour y avoir droit, qu'il l'eût 
r^çue de Pieu lui-même, qu'il eût été élu par tous 
les peuples ou qu'il eût tout soumis par les armes : 
hors de là, pas de titre légitimes et l'empereur 
ne possède aucun de ceux-«là. Quant au pape, toutç 
puissance humaine lui est certainement soumise, 
mais au spirituel seulement ; il a un pouvoir indirect 
qui suffît bien pour corriger ou abroger les lois ci- 
viles, quand elles peuvent nuire au salut, mais qui 
ne suppose pas le droit de les faire ^. Les ecclésiasti- 
ques échappent à l'action coercitive de ces lois et 
n'en doivent pas moins les reconnaître. 

< a Quia sunt omnes tituli juste regnandi, nec alius excogi- 
« tari potest. » 

* « Vera est sententia summum pontificem non hâbere di- 
« rectam potestatem temporalem in universum orbem. Certum 
«^st omnem potestatem, etiam supremam, esse subjectam 
et potestati summi pontificis , sed propter spiritualem tan- 
«tiiiD...» 
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Bozîo* va plus loin : selon lui l'empire de la terre, 
dans le sens le plus étendu, appaptient, de droit 
divin, aux papes 2, et les monarques séculiers n'ont 
en main que l'exécution. Par une voie un peu moins 
directe, Sanders^et le cardinal Bellarmin* arri- 
vaient au même résultat : «Le souverain pontife^ di- 
sait Bellarmin, peut et doit empêcher que les rois 
n'abusent de leur puissance pour bouleverser l'E- 
glise, favoriser les hérésies et les schismes, causer 
enfin leur perte éternelle avec celle de leurs su- 
jets. S'ils n'obéissent pas à l'admonition du saint- 
père, celui-ci peut les excommunier, délier leurs 
peuples du serment de fidélité, les priver même 
de la puissance royale. Des chrétiens ne doivent 
pas souffrir un prince hérétique ou infidèle ; un 
prince même catholique, mais qui nuit à la religioa 
par ses vices, est un chien furieux , détruisant le 
troupeau du Seigneur. C'est au pape à juger s'il 
faut le déposer ou non. » 

Les champions de la puissance romaine, autre- 
ment dits les canonistes % soutenaient, en même 

* De temporali Ecclesiœ monarchiâ, 

* « Onu^em vim regiam omniumque rerum qu» in . terris 
c( sunt potestatem et dominium datum esse romano pentifici 
« jui'e divino. » 

^ De visibili monarchiâ Ecclesiœ. 

* De potestate summi pontificis in rebu& temporalibus ad- 
versus Barclaïum^ ch, 11, eipassim, 

* Voyez le livre intitulé le Bouclier de la France (d'Eustache 



LA LIGUE. 53 

temps, que le pape, monarque absolu, infaillible, 
possédait des droits supérieurs à ceux des Conciles 
généraux^. Des protestations s'élevèrent contre ces 
doctrines menaçantes. Un prince, parmi ceux d'a- 
lors, ami des discussions savantes, prit la plume 
pour avertir les autres monarques chrétiens^. Apô- 
tre fervent du droit divin, mais jusqu'à la théocratie 
romaine exclusivement^, Jacques P', comme roi et 
chef d'Eglise, tint tète, par différents arguments*, 
à Bellarmin et à Suarez. Barclay, son sujet, lui vint 
en aide : le traité de ce savant docteur sur la puis- 

Le NQble), 1691. La querelle se continue en France par Richer 
et Pierre de Marca, jusqu'au règne de Louis XIV et au triomphe 
de Bossuet, mais en perdant de plus en plus de son importance 
politique. Nous n'avons point cité ici, malgré leur immense in- 
fluence et leur science patriotique, Dumoulin ni Pierre Pithou, 
parce qu'ils ont marqué plutôt comme jurisconsultes que comme 
philosophes. 

* Bellarmin, De summo pontifice. Consacré à une seule œu- 
vre de controverse et de politique, on lui attribue l'ouvrage de 
circonstance intitulé : Responsio ad prœcipua capita apologiœ 
quœ falso catholicà inscribitur (de Pierre de Belloy) pro suc- 
cessùme Henrici Navarreni in Francorum regnum, auctore 
Francisco Romulo. 11 fit mettre à l'index Tarrêt du Parlement 
contre Jean Chatel et les Jésuites. 

« Admonitio régis Magnœ Britanniœ ad principes christia- 
noSy à propos d'une lettre de Bellarmin. 
» Voyez Lettre au docteur Abbot. 

* Il fit brûler par la main du bourreau l'ouvrage de Suarez 
contre le serment d'allégeance : Defensio catholicœ fidei contra 
anglicanœ sectœ errçres. 
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sanee pontificales dédié au pape Clément VIII ^ se 
présente comme un examen impartial et {mcifique 
de cette question si ardemment débattue^ Son tsj- 
stème consiste, en effets à séparer entièrement deux 
puissances qui, selon lui, Tiennent égaletni^nt de 
Dieu. Il en résulte que, dans les choses tetnpot'elleis, 
il faut obéir aux rois et aux princes, toutes les fote 
que leurs injoncîtions ne contreviennent pas direc- 
tement aux préceptes de la morale religieuse ; Il 
en résulte encore que les ecclésiastiques, de queK 
que rang et qualité qu'ils soient^ ne sauraient légi»- 
timement se soustraire à l'autorité séculière. Malgré 
V&s ménagements de forme dont ces propositions 
sont entouréesS ce sont elles qui scandalisent et 
qui ramènent au combat Bellarmin : « Oui, la puis- 
sance ecclésiastique est distincte de celle des rois; 
maisi non-seulement elle est plus noble, elle est 

• De potestate papœ^ an et quatenùs in principes seculares 
jus et imperium habeat, — Du même, De regno et regali po- 
testate adversùs Buckananum, Brutum, Boucherum et reli- 
quos monarchomachos, 

* « Quoestionem de temporali tuae sedis in reges et principes 
(( potestate hic excussi, quse, tantis motibus tantoque sanguine 
« agitala, non sœpiiis principes quàm Ëcclesiam afflixit> tuoque 
(c nomini dicavi, ne aut def agisse authoritatem tuam yiderer, 
tt aut regum potiiis quàm ecclesiae rem gessisse. » 

^ tt Grande verbum proloquar, duruîn et paradoxe simile : 
« clericos, per totum orbem, quoeumque ordine et gradu sint, 
« non esse adhùc ullo modo exemptos et iiberatos à potestate 
(( temporali principum secularium. » 
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encore iSBpérîeiiire : elte petit diriger, côl*riger, et, 
en certàind cs^s/à savoir en vue de la vie éternelle, 
paralyser l'autre pouvoir *. » 

En parlant de Jacques P% ni>us ue dévoua pas 
oublier la mention de son Présent rotfal^y présent 
d'assez mince valeur^ s'il n'était curieux d'ori*- 
gine, et où le fib de Marie Stuart, iBnciore simple roi 
d'Eeosse, place Téloge d'Elisabeth. On ne peut, dû 
riôste, qu'approuver le parallèle qu'il établit enltè 
le bon roi et le tyran, jugés d'après leurs destinées : 
«L'un et l'autre reçoivent etifin leur salaire; carie 
boti roi, après un k*ègne plein d'heur et d'honneur, 
meurt en paix, regretté des siens et admiré de ses 
voiains, et, laisi^ant en terre une bonne renotnméé, 
va prendre aux cieux possession d'une béatitude 
éternelle. Et ores qu'il yen ait que la déloyauté des 
sujets fait mourir avant le temps (ce qui arrive ra- 
rement), si est-ce que leur réputation vit après eUx 
et la déloyauté des traîtres est toujours suivie de sa 
punition en leurs corps, biens et renommée. Mais 
quant au tyran, sa méchante vie arme et anime en- 
fin ses sujets à devenir ses bourreaux. Et, bien que 
la révolte Ue soit jamais loisible de leur part, si, 
est*on si las et rebuté de ses déportements, que sa 
chute n'est guère regrettée par la plupart de son 
peuple, moins par ses voisins. Et, outre la mémoire 
honteuse qu'il laisse au monde après soi et les 

• De potestatCy etc. 

* BaoïXtxov 8(ùa 
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peines éternelles qui l'attendent en l'autre, il ar- 
rive souvent que les auteurs de cet assassinat de- 
meurent impunis et le fait ratifié par les lois^ » 

Comme principes de gouveraement, le royal 
écrivain regrette de ne pas s'être montré assez sé- 
vère au début de son règne, eût-il dû se relâcher 
plus tard, sauf pour certains péchés énormes, qu'il 
ne faut jamais pardonner, et il cite le sortilège : 
protéger la personne du pauvre contre l'oppression 
des grands est encore une de ses maximes; voici 
enfin comment il classe les vices qu'il a remarqués 
dans les trois ordres de l'Etat : l'Eglise est sujette à 
l'orgueil, à l'ambition, à l'avarice; joignez k ces 
défauts communs la rébellion de certains pasteurs. 
La noblesse est présomptueuse; les marchands et 
les artisans ont les ruses de leur métier, et le peuple 
en gros est sujet à une grave imperfection, qui est 
de juger légèrement et de parler iémévaivement des 
faits et gestes de son prince. 

Au premier rang des défenseurs de lauterité 
souveraine et nationale au seizième siècle doit se 
placer un groupe d'hommes dont la sagesse, la to- 
lérance, l'esprit de modération font un contraste 
remarquable avec les excès de leur temps. C*est le 
parti des Politiques^ élite du tiers état de la France, 
que personnifie dan» Fhîstoire la physionomie vé- 
nérable du chancelier de THospital et qui, dans la 
philosophie, a pour représentant Bodin. Nourri et 

1 Traduction de 1603. 
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parfois surchargé des souvenirs de l'antiquité, mais 
capable d'en discerner les erreurs; imbu, à un 
point surprenant» de certains préjugés de son siècle, 
mais pressentant et indiquant les progrès futurs de 
la science, l'auteur commun de la République et de 
la Démonomaniey semble, on l'a fort bien remar- 
qué^, donner une main à Paracelse et tendre l'autre 
à Montesquieu. Ce qu'il entend par République^ c'est, 
dans le sens classique du mot, « droit gouvernement 
de plusieurs ménages, avec puissance souveraine ; » 
le but qu'il poursuit dans tout son livre, c'est raf- 
fermissement du pouvoir, mais il se sépare haute- 
ment des théories de Machiavel. Comme Âristoteet 
comme Platon, il se fonde sur l'idée du juste ; il 
laisse au premier de ces maîtres l'apologie de l'es- 
clavage; au second, le rêve du communisme; il 
les combat sur ces deux points ; il prend et s'appro- 
prie au contraire et la théorie des climats et celle 
des révolutions. L'utopie de Platon jugée, il tourne 
cette réfutation contre le régime populaire et, niant 
le gouvernement mixte, il conclut positivement en 
faveur de la monarchie absolue *. « Si le prince, pour 
donner les lois, est obligé de recourir au consente- 
ment d'autrui, il n'est pas souverain, et c'est crime 

' M. Baudrillart, dans un travail très-étendu et très-appro- 
fondi sur Bodin. 

« « Il suffira, pour cette heure, d'avoir montré au doigt et à 
l'œil que la monarchie pure et absolue est la plus sûre républi- 
que et, sans comparaison, la meilleure de toutes. » 
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de lèze-miajlBàtê de foire lèià sujets coni)[>agildni du 
prince. Encore ést-il plus étfânge que pludiëiih 
pensent que le prince est sujet à ses lois, ô'èdtà^lit^e 
sujet à sa volonté, de laquelle dépendent leô lois ci- 
viles qu'il Ikil, chose du tout impossible pai*iîatttt*e.to 
Voilà déd principes qui iraient au despôtisrttè le 
pluis pUt^, si les restrictions subséquentes ti'en atté*- 
nuaieni la rigUèût*. C'est la faUiille qUe Bôdin douue 
pour type à k mttUâi'chie Vet, dàus la fomillej il 
VbudMit ï^cofastituôt rorttttipotenbe, jusqu'au dt^oft 
de vie et de lUort : hOUteusëiHent^ dans la société, 
il coïnmënce par distinguer l'idée de pi*opriété de 
Celle d'ettipire, disant cottiUie Languét *, après Se- 
àèqUe ^:Ad re^es potèsta^ ùrnnlum perîinet^ àd sin^ 
gûlos prùprietas. On tt*ouve chez lui un preuiiéi* 
gërhie et unie application heureuse du principe tu-' 
télâire de la division des pouvoirs : «Le dî[*olt de ju-^ 
gcr ne doit pas être exercé par le roi dans léS mo- 
narchies^ ni par le peuple dans les démocraties : 
d'abord, pat* motif d'équité, quand l'un oU l'aUtre 
serait juge tet partie; ensuite, d'autant que la puis- 
sance souveraine est moindre (réservé les vraiéS 

' «Là monarchie est naturelle :Iô monde n'a qu'un seul 
monarque, la famille qu'un seul chef. » 

* Comme Calvin et comme Languet, Bodin a écrit son traité 
dans les deux langues. Il a, de plus, composé en latin tme sorte 
de philosophie de l'histoire, Methodus ad fatileni htstoriarum 
cogi^ititMénty sur laquelle nous reviendrons plus tard. 

» De bénéficia, Ub. VH, § 4. 
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marques de la sôuviôfaîneté), d'autant elle est plus 
assurée^. Et peut-être c'est l'un des points princi- 
paux qui a conservé l'État de Venise, vu qu'il n'y a 
et n'y eut onques république où ceux qui ont là 
souveraineté s' empêchent hioiniâ de ce qui appar- 
tient au Conseil et aux mûgistiriâtîs. » 

Lès droits élémetilàires de la souveraineté ôônt, 
d'après Bodin, les suivants : 1° le pouvoit^ de donner 
la loi ; 2** le droit de paix et de guerre ; 3* l'insti- 
tulîofi des officiers * ; 4° le dernier ressort^ oti l'ac- 
tion réservée de la souveraineté sur le gouverne- 
ment ; 5** le droit de grâce, qui, à la Vérité, ne s'étend 
pas à la peine de mort. 

Les limites de la souveraineté sont, en droit, les 
lois éternelles ; en fait, la résistance du magistral, 
qui peut adresser des remontrances ou même re- 
mettre son etnploi, « quand le prince franchit et 
brise Ifes bornes sacrées de la loi de DieU et de na- 
ture. » Bodin se montre partisan de la réunion des 
états généraux et provinciaux, ainsi que du vote de 
l'impôt; il condamna la confiscation. Bévolution- 
naire en finances, il demande non-seulemetit la 
proportionnalité des charges, mais encore l'em- 
prunt forcé, les taxes somptuaires et, pour Com- 

• Cf. Aristote, lib. V, ch. i. 

* Bodin examine la question, débattue entre Platon et Aris- 
tote, de la perpétuité des fonctions. Plus avancé sUi* cô point 
que Montesquieu, il blâme la vénalité des offîices. 
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plément, la censure. « De tous les tyrans, selon 
lui, il n'y en a pas de moins détestable que celui 
qui s'attache aux grands, épargnant le sang du pau- 
vre peuple. » Il est de son ordre et veut l'égalité. 

11 définit le tyran, « celui qui, de sa propre auto- 
rité, se fait prince souverain, sans élection, ni droit 
successif, ni sort, ni juste guerre, ni vocation spé- 
ciale de Dieu. » 11 rend ainsi la tyrannie bien dif- 
ficile à constater; mais, en la supposant possible, 
il excuse le tyi'annicide. Avec des intentions di- 
verses, c'est la thèse générale d'alors ; c'est la ma- 
ladie d'une époque qui vit consécutivement péril* 
deux rois de France sous le couteau. 

Relazioni universali; Délie cause délia grandezza 
délie città: ces titres, pris littéralement et dans leur 
portée actuelle, annonceraient un Montesquieu. Il 
n'en faut pas demander tant à la philosophie du 
seizième siècle. C'est déjà beaucoup que Botero, 
homme d'église et diplomate, ait songé à mettre à 
profit pour la science politique une érudition qui 
s'étend non-seulement aux siècles passés, mais en- 
core aux contrées lointaines révélées à l'Europe mo- 
derne par de hardis navigateurs. Philosophe cher- 
cheur, comme Bodin, il compare, il généralise; il 
tient compte, pour chaque nation, de la disposition 
des lieux et du caractère des hommes; il cherche à 
expliquer, pour toutes, les progrès et la décadence, 
faisant la part des éléments d'une civilisation nou- 
velle, c'est-à-dire de l'industrie, des communica- 
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lions faciles et d'une suffisante liberté * ; il indique 
l'importance majeure du rapport selon lequel s'ac- 
croissent les hommes et les subsistances * ; mais la 
justice est, avant tout, une des conditions d'abon- 
dance et de prospérité qu'il signalé, et sa Raison (TE- 
tat s'éloigne par la moralité des principes ', autant 

' a I popoli sono^ in questo nostro secolo^ tanto graTati da' 
a principi^ indotti à cio parte da cupidigine, parte da nécessita^ 
a che dovunque si scuopre loro una minima speranza d'immu- 
« nità di franchezza, vi si aviano ayidissimamente. )> (Delk 
cause, etc. 

• « Dicono altri ciô essere perché Dio cosi dispone. Niuno 
<K dubita di ciô... Ma domando io con quai mezi quella etema 
a Proyidenza facda moltiplicar il puoco et dia termine al molto? 
a Diciamo dunque che Taugumento délie città procède parte 
« dalla virtii generativa degli uomini^ parte dalla nutritiva 
« d'esse città... e se non va innanzi, bisogna dire che ci6 pro- 
a céda da difiEetto di nutrimento e di sostegno... d 

— tt Resta solo che, avendo condotto la nostra città à quella 
« gi*andezza che ci concède la conditione del sito e le altre cir- 
« constanze da noi commemorate di soprà, si attenda à conser- 
(( varla^ al che giova la giustizia, la pace e Tabbondanza perché 
« la giustizia assicura ognuno del suo ; con la pace âorisce IV 
a gricoltura, i traffichi e Tarti ; con Tabbondanza de' cibi si 
a facilita il sostegno délia vita e nissuna cosa tien piii allegro il 
« popolo che il il buon mercato del pane. Tutte quelle cose final- 
a mente, le quali cagionano la grandezza, sono anche atte à 
« conservarla. » (Ibid,) 

* (1 In primi secoli, non èdubbio che gli uomini si mossero à 
« creare li Rè e à dar il principato e'I govemo di se stessi ad altri, 
« mossi dall affezione e dalla stima. Oude bisogna dire che 
« queste due cose anco li tenghino in obedienza e in pace y> 
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(il faut bien l'avouer) qu'elle diffère par la puissance 
et la profondeur de pensée, du Prince de Machiavel. 
Lié , par sa carrière politique , avec beaucoup 
d'hommes distingués et de grands seigneurs de son 
tenîps, Botero composa pour eux une quantité d'o^ 
puscules, qui prouvent plus sa fécondité que son 
universalité *. Les Relazioni, au contraire, offrent 
encore de l'intérêt. Ainsi, la description delà France, 
de son climat, de son aspect physique, le dénom- 
brement de sa population, l'évaluation de ses forcesB- 
sont suivis de l'appréciation des dispositions mo- 
rales et de l'état de ses habitants, à la fin du sei- 
zième siècle, deux tableaux qui concordent bien 
avec les autres témoignages des calamités de ce 
temps : « Avec la religion est partie robéissance 
envers les princes ; les factions en ont pris la place, 
et l'humeur des sujets n'a jamais été si turbulente. 
Par l'effet de perpétuelles guerres, les gens de la 
campagne, qui ne se voient plus maîtres de rien, 
ne labourent ni n'ensemencent leurs terres ; les 
marchands n'osent plus trafiquer ; le clergé tombe 
daqs la misère ; la noblesse fléchit sous le poids des 
armes. Ainsi, le pays se dépeuple et les Français 



(Ragione di stato). Un de ses chapitres est intitulé : Qmnto sia 
necessaria Heccellenza. délia virtù ml principe, 

* Deir excellenza degli antichi capUani; DiscorsiO délia neu- 
tralità ; DeW agilità e délie forze del principe; Relazûmi daf 
mare. etc. 
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recueillent le fruit des semences qu'y ont répandues 
Calvin et ses imitateurs. 

« Le commencement de tant de maux a été pres- 
que ridicule. Il y eut dapp cq poble empire, sous le 
règne de François I«', un homme de basse condi- 
tion, mais d'esprit varié, prompt au mal, de langue 
hardie et licencieuse, appelé François Rabelais ; un 
autre, du nom de Marol, auteur de vers sans élé- 
gance, mais d'un style facile et clair; tous les deux 
se sont permis de rire des prescriptions de l'Église : 
il n'y avait qu'un pas de là à les mettre entièrement 
de côté, à la manière de Luther et de Calvin. » Bo- 
fero, qui, comme Victoria, admet envers les infi- 
dèles une certaine contrainte honnête {una certa 
forza onesta), s'indigne surtout de l'hérésie, des 
progrès qu'elle fait sous ses yeux, et, avec les autres 
Jésuites, revendique en faveur du pape une auto- 
rité absolue dans l'administration de l'Église, ainsi 
qu'en matière de foi et de mœurs. 11 évite seule- 
ment les conflits: au lieu d'eflfaroucher les princes, 
il leur montre l'obéissance comme le fondement 
de leur pouvoir; ce n'est pas un ennemi des cou- 
ronnes : c'est plutôt un médiateur. 



CHAPITRE VL 

ÉCOLE HOLLANDAISE. 

Althusius et Boxhorn. 



Un des points de vue les plus intéressants qu offte 
certainement l'histoire de la philosophie politique, 
c'est le travail patient, soutenu, novateur et oiîginal 
de la Hollande, à la fin du seizième siècle et dans 
tout le cours du dix-septième. Lie coin de terre, si 
laborieusement conquis sur l'Océan et sur l'Espa- 
gne, payait par une riche moisson les faveurs de la 
liberté. Mêlés aux grands événements de l'Europe 
et de leur pays, plusieurs philosophes de ce temps, 
les Grotius, les Jean de Witt ont des noms justement 
célèbres ; d'autres sont maintenant peu connus : à 
peine un écrivain spécial, un lecteur curieux remue- 
t-il une fois en dix ans la poussière de leurs ou- 
vrages. Mais celui-là reste surpris en voyant de 
près quelle science profonde, quelle force de mé- 
ditation étaient les fréquents attributs de ces pu- 
blicistes de profession, à la vie modeste et obscure, 
de ces magistrats de bourgades, de ces grands 
et habiles docteurs de petites universités. Parmi 
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ceai-lày deux noms paraissent mériter surtout l'at- 
tention : c'est Althusius et Boxhorn. Comme Bo- 
din annonce Montesquieu, Althusius fait penser 
à Sieyès : il donne un plan et une méthode à la 
politique moderne; il en fait un corps de doc- 
trine régulier, complet et logique. Si, chez lui, le 
magistrat d'Emden *, le calviniste et le professeur se 
trahissent par des préjugés de situation ou d'épo- 
que, il n'en reste pas moins pour nous un publiciste 
original, un de ceux qui ont marqué leurs traces 
dans la formation du vrai savoir. 

Avant d'analyser le plan de sa Politique méthodi-- 
9tce, interrogeons Althusius sur une des questions 
spéciales les mieux faites pour nous le montrer 
dans ses inclinations propres et ses rapports con- 
temporains. Ouvrons son œuvre capitale au cha- 
pitre De la tyrannie^. Il commence par distinguer le 
prince vivant mal, du tyran. Les tyrans sont de deux 

* Althusius (Althusen) administra cette ville^ où il était né 
et qui relevait des Provinces-Unies. Il prit, disent ses biogra- 
phes, une part active aux démêlés de sa cité avec les comtes de 
l'Ost-Frise. 11 professa le droit public à Timiversité deHerborn. 

Ses ouvrages sont : Jurisprudentiœ Romance methodicè di- 
9€stœy lib. U; Civilis conversationis , lib. II; Dicœologicœj 
lit. m, totum et universum jus quo utimur methodicè complec- 
'Ww, cum parallelis hujus et judaïci juris ; enfin, Politica 
^tkodicè digesta atque exemplis sacris et profanis illustrata^ 
^^m oratione panegyricâ de necessiiate, utilùitate et antiqui- 
^ate scholarum (1603), Né en 1557, mort en 1638. 

* Ch. xxxYiii. 

5 
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espèces : les uns, Comme Charles VI éfa 
comme Philippe II aux Pays-Bas, ruiDetit les lois ftftfi 
damentales, et sortt tyrans par ce felt seul ; iés aUttt 
prétendent forcer leurs sujets à Tidolâtrie (Matîeî?) 
Stuart), coiTompeht les mœurs nàtîotiàles, en'âu! 
stituant des plaisirs déshonnêtes aux délassetaeiilir^ 
littéraires et aux exercices de piété (Judos littéràfiàk^: 
ei officinas pietatis), entretiennent la guerre ciVilOt ■ 
dressent des embûches aux sommités ecclésiâstiquêi':^ 
et séculières, gênent les assemblées publiques, àdfcè-^fl 
tent, restreignent ou violentent les suffrages des i*é^ 
présentants, négligent enfin le soin deTEtat ou abu-- 
sent (le leurs sujets, en leur étant soit le pôiivoîh 
soit l'énergie de résister à leur inique domina- 
tion *. 

La tyrannie ainsi connue, il faut en chercher le 
remède : on le trouve dans la résistance permise 
aux seuls grands du royaume, aux éphores (noua 
verrons plus loin la signification moderne donnée à 
ce mot par l'auteur). 

Pour l'exercice régulier du droit de résistance, 
il faut savoir : 1** quelles sont les personnes exclu- 
sivement autorisées ou obligées à en faire usage ; 
2* quand; 3° comment; 4° jusqu'où il peut s'exer- 
cer. Or, tous les seigneurs et éphores, et chacun en 
particulier, sont tenus de donner l'exemple ; leurs 
vassaux ou concitoyens sont tenus de se joindre à 

« Voyez La Boétie, Servitiuk volontaire. 



ÉCOLî: ttÔLLANMiSE. 67 

*s éphoreSj en majorité, ont seuls le droit de 

on ; ils Font comme dernière ressource, et 

i d'autres moyens pour repousser la violence, 

eiU aussi tu fit' lé tyran. 

taux sîmplesi particuliers, qui ne possèdent 

oïl de glaive, il faut qu'ils supportent le joug 

ent patiemment Tinjure ; en présence d'or- 

(ucs, il leur est seulement permis de fuir. 

e tyran étranger, tout le monde a droit, 

inctîon. 

organisation méthodique et aristocratique 
utîons' a sa dernière expression danslapro- 
luivante : tTne partie du royaume ou même 
Bigneurs peut, abandonnant le corps poli- 
ti^ttié^^ choisir un gouvernement ou un prince 
particulier, quand la loi de conservation, la viola- 
tion obstinée des droits constitutionnels, entin 
rintérêl de la religion le conseillent et le comman- 
dent. Alors la partie dissidente peut défendre son 
existence contre ses anciens associés. 

Pour soutenir sa théorie, Althusius réfute tour à 
tour plusieurs opinions dififérentes, et là nous allotis 
voir paraître ses principes sur la souveraineté. Al- 
béric GentilisS qui s'appuie sur l'analogie de la 
puissance souveraine et de la puissance paternelle, 

* Nous avons vu le même principe professé par Languet et 
parBodin. 

* Disputationes regales. 
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a fait une fausse comparaison : l'une des puissances 
vient de la nature; l'autre du fait des gouvernés; 
le pèrç nourrit ses enfants; le prince est nourri par 
son peuple ; il est absurde, il est impie de dire que 
Dieu ait délégué tous ses droits à un seul aiortel. 
Beccaria*, jésuite, s'est raillé de l'autorité attribuée 
aux grands de l'État : Qu'il se raille donc, dit Al- 
tbusius, de la distinction juridique de la propriété 
et de l'usufruit: le roi administre en viager ce que 
possède à tout jamais le peuple, collection impéris- 
sable. Keckermann^ n'a admis les pouvoirs intermé- 
diaires que comme une imperfection gouvernemen- 
tale : c'est, au contraire, une condition essentielle 
de tout gouvernement régulier. Partout où la loi 
est supérieure au prince , c'est-à-dire partout où 
l'on a préféré aux caprices d'un homme l'empire de 
la justice et de Dieu , on a admis le contrôle public; 
là même où le pouvoir absolu a remplacé les te- 
nues d'états, pourvu qu'il n'y ait pas tyrannie, on 
retrouve l'usage du contrôle aux degrés inférieurs 
de l'agrégation sociale ; la nation garde toujours 

' Refutatio cujusdam libelli anonymi de jure magistratuum 
tn subditos et officio subditorum erga magistratus. Le livre 
réfuté par Beccaria (le Jésuite) parut, dit Bayle, Tan 1550^ sous 
le nom des habitants de Magdebourg. Althusius en connaissait 
l'auteur : Quœ cùm ità sint, non habuit caussam Beccaria 
quôd mortuo anonymo autori libelli illius piî et eruditi qui 
inscribitur de jure, etc., insultârit tàm scurriliter^ confidenter 
et imperitè. 

* Systema politicum. 



ÉCOLE HOLLANDAISE. 69 

ce droit. L'idée de la représenlalion , féodale en- 
core, il est vrai, comme la pratiquait l'Angleterre, 
mais profondément étudiée, domine, conjointe- 
ment avec celle de la souveraineté nationale, toute 
la doctrine d'Althusius : « Qui osera dire que le 
peuple puisse transférer à quelqu'un sa souverai- 
neté? C'est là un droit indivisible, incommunica- 
ble, s'il en fut, imprescriptible à tout jamais. Il a 
dans tous et dans chacun son essence, son origine, 
sa durée; il est l'âme et l'esprit de l'État : le com- 
muniquer c'est mourir. Bodin a défini la souverai- 
neté, puissance suprême, perpétuelle, illimitée : su- 
prême n'est pas le mot, toute puissance humaine 
ne venant qu'après la loi divine et naturelle; quant 
à la puissance absolue, affranchie de toute espèce 
de lois, il faut l'appeler tyrannie. Bodin s'est en- 
core trompé, en attribuant, comme il l'a fait, la sou- 
veraineté aux rois ou aux grands : royaume ou ré- 
publique, la souveraineté est le droit de la société 
tout entière. C'est la société, après Dieu, qui donne 
toute puissance légitime à ceux que nous appelons 
rois ou princes; or, quelque grand que soit le pou- 
voir résultant d'une concession, il y en a tou- 
jours un plus grand, c'est-à-dire celui qui con- 
cède. » 

Suivons maintenant le développement de ces 
principes fondamentaux, dans l'ordre tracé par 
l'auteur. 

La politique est Fart de réunir les hommes pour 
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rétablissement, la direction et la conservation de la 
vie sociale. 

La loi d'association est double : 1 une de ses par- 
ties concerne le gouvernement de la société ; l'autre, 
la communication des choses et des services entre 
les associés. 

L'homme est né pour la société. 

La cause efficiente de l'association politique est le 
consentement et le pacte mutuel des citoyens asso- 
ciés; la cause finale est la commodité, le bonheur et 
le salut communs ^ 

Le pacte social consiste dans la promesse ex- 
presse ou tacite d'une communication mutuelle de 
biens , de secours , de services , de conseils et de 
droits communs, selon les nécessités de la vie gé- 
nérale *. 

La société humaine se compose de sociétés par- 
tielles, s'élevant, par une progression continue, des 
rapports privés aux rapports publics '. 

Au premier degré se présentent donc les fonc- 
tions et les relations naturelles : la fonction rustique 
et la mécanique, c'est-à-dire les occupations de 
Tagricullure, de l'industrie et du commerce; la so- 
ciété conjugale ; la société de famille, comprenant 
les doubles rapports de parenté et de domesticité*. 

' Ch. I. 

* Ch. IX, Cf. J.-J. Rousseau. 
' Ch. V. 

* Ch. Il, m. 



tfiQiA mwm^f,^ 71 

EoSHite vienqent les rappprt^ civils, «es fl^s yo- 
lopté)^ qu'ils Hj)i§§jBnt et çréapt, clan§ Isj, yiç hupaain^, 
des collections artificielle^ pour Futilité de pliisieurs; 
cplléges, cités; provinces, çnjpires. 

Les provinces ont des ordre? ou états eçclésiai^- 
tiques et séculiers. Ces états, avec leurs présidents, 
représentent Pt dirigent tpnte la province j \U aver- 
tissent le chef quand il se tronipe ; ils le corrigent 
quand il abuse jic son ppuvoir. Le synode {presbytç- 
riurn) veille au maintien et à 1^ propagation de la 
foi| instruit lç§ ignorants, réfute les adversaires, 
convainc, indiqua an niagi^trat , ^t fait bannir les 
imposteurs ^ 

Une forme d'Association plus yaistp rénnit les cj- 
tés et les provinces en états, cepx-ci en confédéra- 
tions. Le principe est toujours le même; c'est tou- 
jours le même contrat. 

Le gouvernement de TËf^t appartient à dejux sor- 
tes d'autorités : leséphores e|b le magistrat suprême. 

Les éphores sont des représentants auxquels le 
consentement général a confié le soin de la chose 
publique. 

Il serait en efijet très-difficile de recueillir les suf- 
frages de tous ceux qui font partie d'une nation. Il 
convient que la multitude traite les affaires publir- 
ques par des notables qui procèdent sans tumulte 
et sans séditions. 

* Ch. vu. 
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Les représentants sont élus , soit par le peuple , 
soit par le prince et les grands, en vertu d'une dé- 
légation du peuple. Ils doivent être choisis parmi 
ceux qui ont influence et richesse , comme offrant 
plus de garantie et d'attachement au bien pu- 
blic. 

L'office des épliores consiste en cinq fonctions 
principales : 1° ils instituent le magistrat suprême; 
2* ils surveillent ce même magistrat comme gar^ 
dîens et comme défenseurs de la liberté et des au- 
tres droits que le peuple s'est réservés; S^'ils nom- 
ment, en cas d'interrègne ou d'incapacité du ma- 
gistrat et jusqu'à ce qu'il soit remplacé , un curateur 
à la chose publique; 4° ils éloignent du pouvoir le 
magistrat devenu tyran ; 5** ils protègent les droits 
de la suprême magistrature. 

L'approbation des éphores est nécessaire pour la 
validité de tout décret du magistrat ayant un carac- 
tère général. Réciproquement, ils ne peuvent rien 
faire sans le concours du magistrat ^ agissant dans 
les limites de ses fonctions. 

Ils sont perpétuels ou temporaires, ecclésiastiques 
ou séculiers^ nobles ou plébéiens, généraux ou spé- 
ciaux, comme les ducs, princes, marquis, comtes, 
barons, châtelains et envoyés des villes impériales. 
Là où manqueraient les éphores, il faudrait que le 
peuple entier, par tribus, curies, centuries, ou même 
individuellement, en fit directement les fonctions, 
pour empêcher toute prescription, toute usurpation 
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contraire à ce premier fondement de la liberté *. 

Le magistrat suprême est la personne chargée 
d'administrer les droits de l'Etat et d'en mettre les 
lois à exécution. 

Un contrat synallagmatique intervient solennel- 
lement entre le peuple et le magistrat, quant à l'ob- 
servation des lois, partîpulièrement de celles qui 
sont le lien de la société *. Si le peuple manque au 
respect, aux services, àTobéissance qu'il a promis au 
magistrat, celui-ci est en droit de châtier, même les 
armes à la main, le manque de foi et la révolte ; si 
le magistrat cesse d'observer les lois ou d'agir selon 
ses promesses, le peuple ou, comme nous lavons 
vu, ses représentants, en son nom, peuvent venger 

' Gh. xvm. — Althusius donne plus loin (ch. xxxni) une 
dissertation historique sur les Assemblées grecques^ romaines^ 
germaniques et françaises, s'expriraant ainsi sur ces dernières : 
« In GallisB regno (quod, post imperium Germanicum, in Ëu- 
a ropâ nobilissimum putatur) sic ratio comitiorum se habet : 
« caussae comitiorum Gallicorum potissimiun sunt constitutio 
« gubernatoris et rectoris, rege minore, furioso aut aliis modis 
« ad regni administrationem inepto existente, vel rapto; refor- 
« matio reipublicsB corruptœ; correctio abutentium potestafe 
« regiâ nobilium; contribution collectai, bellum, pax et simi- 
« les. » Il s'occupe également du Parlement anglais, des As- 
semblées polonaises et vénitiennes, à la suite desquelles il men- 
tionne celles de Hongrie, Castille, Aragon, Valence, Grenade, 
Portugal, Navarre, Danemark, Norwége, Ecosse, Irlande et 
Suisse. 

• Ch. xix^ xxxYiu. ; 



U PHjw)gpFp;^ poywQp. 

la foi jurée çt changer le gouye^neipent. Of^o» les 
deux cas, le contrat se trouve rompu : Ip prince n'est 
plus obligé de regarder çoirirpe ses sujets des rebelles 
et des perfides; le peuple, dans le prince parjure^ 
doit ne plus voir qu'un homme privé, responsable 
de tous les droits compromis par sa tyrannie. Si le 
magistrat légitime est la loi vivante et parlante, c'est 
lui-même qu'il condamne, en contrevenant à l;a loi ^ 

L'institution du premier magistrat, acte accompli 
par les éphores au nom du peuple, en renferme deux 
diflférents : l'élection et l'inauguration. 

Jly a deux sortes d'élections : l'une complétemenj 
libre, l'autre restreinte à certaines catégories de 
personnes. La première peut entraîner des modifi- 
cations constitutionnelles; elle n'écarte, en fait de 
candidats, que l'athée, l'impie, l'hérétique, l'homme 
de réputation fâchçug^ pu de basse condition ; (celiii 
enfin qui se montrerait ingrat à l'égard 4'up gvé^ 
décesseur généreux. L'élection restreinte, m con- 
traire, ne comporte pas de changement à la Consti- 
tution existante. L'auteur n'approuve pas qu'on se 
soumette à des désignalions testamentaires; mais 
pour la conservation du droit de primogéniture, il 
va jusqu'à sacrifier la conformité de religion *. 

« Barthole, De tyrannide. 

* « Qregoriu$... ejusmodi electionem legalem csetens prae- 
« £ert : nam hoc moçLo^ dicit, multa incommoda^ seditiones, tu- 
« multus, ambitiones, insidiae, aliave pericula evitantur et oc- 
(( casio novorum tributorum et exactionucq p;:^iditur et vivens 



L'ipauguratio» est, en quelque sorte^ le renouvel- 
lement de l'élection, ayant pour contre-partie et pour 
suite la prestation d'hommage et la promesse d'o- 
béissance de la part du peuple. Le sujet doit au ma- 
gistrat un respect accompagné de crainte : Dieu lui- 
même revêt le chef d'Etat d'une majesté mystérieuse, 
et nul ne saurait oublier que cette tête sacrée repré- 
sente la nation, tous les ;sujets, enfin, l'apteur de 
tout pouvoir*. 

La suprême magistrature, avec ses trois formes 
classiques, se présente sous deq^ grands aspects: 
monarchie etpolyarchie *. Les trois formes rappellent 
la famille, composée : l"* de père et enfants; 2° de 
mari et femme ; S'^de frères, et, dans tous les trois, la 
souveraineté revient également au peuple. La forme 
simple, en politique, paraît, du reste, à Aithumus 
aussi peu pratique et durable que la forme mixte à 
Bodin. Comme Bodin et comme Montesquieu, il 
cherche à rapporter les lois à la nature respective 
des gouvernements et des climats. 

Ainsi, la monarchie demande des pouvoirs inter- 
médiaires perpétuels*. 

« princeps seu magistratus de successoris sui filii prospicit et 
« consultât ; corruptiones etiam eligentium praecaventur et in- 
« terregnum quo respublica^ sine principe et gubernatore, tan- 
« quam navis sine rectore, fluctuât. » 

* Ch. XIX. 

' Ch. XXXIX, De speciebus summi magistratus. Cf. Sieyès. 

' Cf. Esprit des lois, liv. II, ch. iv. 
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Dans rarislocratîe, il faut des lois qui préviennent 
l'abus du pouvoir* et l'arrogance de la noblesse. 

La démocratie* s établit sur la liberté et Tégalilé*. 
Elle exige les mêmes droits pour tous et un passage 
alternatif de la vie privée aux honneurs publics^ 
de telle sorte que chacun commande el obéisse tour 
à tour. 

Elle a ses prééminences spéciales qui la protè- 
gent à la fois contre les usurpations aristocratiques 
et monarchiques. A Rome, sous la démocratie, rem* 
pire était aux magistrats, l'autorité aux sénateurs, 
la puissance aux plébéiens, et la majesté au peuple 
entier. 

Les magistrats démocratiques doivent moins s'oc- 
cuper de plaire au peuple que de travailler au bien 
commun *. 

* Esprit des lois, liv. V, ch. viii. 

* (( Democratia status seu magistratus est, quandô populi in 
et regni corpus consociati seu regnicolarum universorum no- 
tt mine, quidam ex iis alternatim et successive, certis temporibus 
tt ab universis electi, cœteris omnibus, singulis vel universis, 
« imperant, ita ut secundiim sulïragia populi universi, centu- 
« riatim, tributim, sive curiatim collecta, jura majestatis et 
(( summae potestatis usurpent et administrent. Hune magistra- 
tt tum quidam rejiciunt, ideô quôd universi simul imperare non 
(( possint sibimetipsis ; sed hoc eodem tempore quidem, ad idem 
« et secundùm idem et respectu ejusdem fieri non potest, con- 
(( tra secùs. » 

* Esprit des his, liv. V, ch. m. 

^ (( Patiuntur malum démocratise à magistratibus et consul- 
ci toribus quod paulatim populi imminuit robur et parât viam 
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Yoiciy dans la démocratie, des bis importantes et 
nécessaires: l"" que le mode de gouvernement soit 
aristocratique, c'est-à-dire que quelques-uns^ les 
meilleurs, administrent la république *; 2° qu'il n'y 
ait point de confiscations'; 3"^ que les accusations 
publiques soient très-rares , et les peines sévères 
contre les calomniateurs'; 4** que l'élection et le sort 
aient une part égale dans le choix des magistrats 
intermédiaires: le dernier mode est populaire et 
utile à la liberté; l'autre donne de bons résultats*, 
que l'on peut obtenir encore en conférant à quel- 
ques-uns le droit d'élire au nom du peuple; 5° que 
Ton protège les associations jayant pour objet de dé- 
velopper la bienveillance et la concorde. 
. C'est à la nature du climat, au sol et au site du 
pays, à l'âge, à la condition, à l'éducation d*un 
peuple qu'il faut demander son génie, ses mœurs, 
SCS inclinations ^ Les peuples orientaux, par exem- 

tt ad aristocratiam, quandô magistratus nimium indulgent po- 
« pularibus, violant leges^ dummodô rem suam agant, atque, 
(1 hoc modo, ex mendicis fiunt divites, ex obscmis clari : undè 
« nonnuUi privatas œdes publicis substructionibus splendi- 
« diores compararunt et quantô respublica plus detrimenti ca- 
« pit^ tante res ipsorum factse sunt ampliores. » 

* C/*., Contrat sociaL 

* Esprit des lois, liv. V, ch. xv. 
' Ibid,, liv. xn, ch. xx. 

* /ôirf.,liv. n,ch. n. 

* Ch. xxin. C'est non-seulement à Bodin, mais à Juste 
Lipse, Hippolyte à Collibus, Zuinger, etc., sans parler des 
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pie, sont naturellement plus humains et d'un carac- 
tère plus doux ; ceux de la zone tempérée, à la fois 
remarquables par les forces de l'esprit et celles du 
corps, demandent une liberté réglée! les septen- 
trionaux en supportent une plus étendue. Dans les 
régions ouvertes, les habitants sont inquiets, incon- 
stants, agités comme Taîr qu'ils respirent; les mon- 
tagnards, durs, robustes, austères, ont, plus que 
tous, besoin de la liberté. 

Déjà, plus haut, dans les questions générales, 
nous avons touché, en passant, à un des côtés les 
plus ftiibles de la doctrine d'Althuslns : soû synode 
est celui de Dordrecht. Cofnplctement différent de 
Bodin, qui à la sujétion politique allie la liberté dé 
conscience, le républicain calviniste envie presque 
l'inquisition : dogmatique et tracassière, son intolé-^ 
rance religieuse combat ses principes civils : a On 
ne saurait permettre, dit-il, que chacun professe 
librement et impunément sa religion. De même 
qu'il n'y a qu'un Dieu, il n'y a également qu'un 
culte ; ce culte, Dieu nous l'a donné, et c'est la seule 
voie pour lui plaire *. » Le culte et les écoles * l'en- 

anciens, que Althusius renvoie ici le lecteur. C'est une observa- 
tion connue et non une théorie nouvelle qu'il a Tintention de 
présenter. L'analogie encore ici est frappante avec Montes- 
quieu. 

* Gh. IX. 

* (( In his scholis custoditur clavis scientise et doctrinae om- 
« nis ; ex his omnium dubiorum decisio et resolutid petitur et 
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flamment d'un zèle c|m ne connaît plus de frein. 
On a le droit, on a le devoir de maintenir l'ortho- 
doxie, de chasser de son territoire celui qui com- 
promet la vraie foi; de Contraindre les citoyens, 
par des édits et même par force, à pratiquer la re- 
ligion... On y mettra de la modération, ajoute-t-îl; 
mais comment nommer cette censure {cotiRée au 
pouvoir ecclésiastique) qui doit poursuivre l'héré- 
sie, le luxe, Foîsiveté, régler les divertissements , 
tenir la main à l'observation des fêtes et s'aider, 
dans cette mission, soit dé visites domiciliaires ^ 
soit de dénonciatelirs de profession ^î c La trahison 
est permise, en etfet, quand le délateur sait positi- 
vement qu'il travaille pour tine bonne cause. « 

Lé philosophe politique s'exprime autrement que 
lé sectaire : il importe que le magistrat Ée tienne aii 
couratit de l'opinion; il peut le faire, d'une manière 
honnête^ par la fréquente tenue des états et lé 
libre cours dé toutes les plaintes. En ce qui con- 
cerne la justice, 11 faut la rendre publiquement, 
pour Tautorilé des jugettients, poUr l'édiflcation des 
plaideurs, polir le redressement des juges. Il faut 
qu'un tarif général, avec Une sanction périale, en 
fixé et en restreigne lés frais; il faut qu'au libre 

« in his via salutis ostenditur. Àd conservationem reiigionis et 
<( cultûs divini et Ëcclesiae pertinet quoque dcfensio iliaium con« 
« ira omnes perturbatores et contemptores. » 

• Ch.YU. 

< Ch. XXX. 
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droit d'appel se rattache l'institution d'un tribunal 
suprême, composé de juges choisis dans tous les 
ordres de l'État. » 

Dans les questions financières, Àlthusius reprend 
de même ses avantages. Â part l'idée des lois somp- 
tuaires, conforme à ses principes religieux^ il se 
distingue par des vues qu'on peut justement quali- 
fier de vérités universelles : «Bien observer, en fait 
de contributions, sur quels objets elles doivent por- 
ter ; choisir ceux qui peuvent le moins nuire aux 
pauvres et qui ne touchent point aux nécessités de 
la vie ; se contenter du moins possible à la fois; 
suivre un système d'épargne qui conserve et aug- 
mente le fonds public, qui, dans les cas de nécessité, 
présente des ressources toutes prêtes et dispense de 
charges universelles, ou qui, dans les temps ordi- 
naires, permette d étendre les dépenses sans sur- 
charger les citoyens. Un impôt léger est celui «qui 
se perçoit peu à peu, par parties, à des époques dé- 
terminées. La levée des impôts serait aidée par un 
état complet et détaillé des biens de chaque citoyen, 
contenant les noms des héritages. Leur ^situation 
respective, leur contenance et leur description par 
nature de propriétés. Enfin, il est bon de se souve- 
nir que, comme les membres les plus forts rejettent 
sur ceux qui le sont moins les humeurs putrides et 
malsaines et, si Ton n'y porte remède, leur causent 
de cruelles douleurs, au grand préjudice de tout le 
corps ; de même, quand le clergé et les nobles, 



ÉCOLE HOLUNDÀISfi. 81 

puissants ea toute espèce de hiens^ laissent s'accu- 
muler les tributs sur les laboureurs et artisans, le 
peuple succombe/ à la longue, et le fardeau re- 
tombe enfin sur ceux qui s'en voulaient décharger. » 

Ces notions de répartition, de proportionnalité 
et de cadastre ; ces théories de la souveraineté et 
du gouvernement des Etats, où se rencontre, mieux 
qu'en germe, le rapport général des lois aux formes 
constitutionnelles, principale thèse de Montesquieu; 
cette affirmation si complète de la souveraineté na- 
tionale, faisant de tous les autres pouvoirs des fonc- 
tions représentatives, et réduisant la distinction des 
formes gouvernementales à une formule numé- 
rique, reproduite, ainsi que Taction d'un corps 
conservateur des lois, dans le système de Sieyès : 
nesont-ce point là des traits heureux, des anticipa- 
tions de la science, dignes d'être remises au grand 
jour ? Si ridée de la représentation se soumet, chez 
Âlthusius, aux conditions féodales de la société du 
temps; s'il ne sait point, comme Sieyès, en tirer 
parti au profit de l'unité nationale et de la force 
d'exécution; s'il paye tribut à son époque, aux 
muges de son pays, à l'esprit de secte et de corps, 
{nir des" petitesses ou des erreurs t n*est-ce point la 
rijg^e commune et, tout compensé, ne peut-on s'é- 
tomier, en l'étudiant, de l'obscurité relative où il est 
lerté jusqu'ici? 

Boxhom est de la famille d'Âlthusius : il a, comme 
loi, l'esprit profond ; comme lui, il tient de sa pa- 
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trie la méditation patiente et lexpérieBee de k li** 
berté conquise ; il est plus clair, plus précis, plus 
tolérant. Il a pris Tacite pour mettre et il peut W 
servir à d'autres. C'est ce qui nous excusera d'eo^ 
trer de nouveau, à son sujet, dans une analyse dé- 
taillée et de reproduire sa doctrine, apràs oelle 
d'Âlthusius^ telle qu'il l'a résumée lui-^mème dan9 
un de ses principaux écrite ^ 

La politique est science et art. La loi, 4)omroe l'a 
dit un ancien, est la langue publique des eiiéni la 
raison et l'autorité ont pu en tenir lieu jadis} plm 
tard, l'oubli de la raison^ le mépris de l'autorité 
ont rendu la loi nécessaire^. L'empire a eu dmx 
origines ] l'élection, du côté des peuples; l'occupât 
tion, de la part d^s princes. La force, le nœud po^ 
litique est dans le mutuel consentement, La garapti^ 

» Boxhorn (Marcug ^uerius), ué ep 16iS5, k Berf-Q^Qomf 
et mort en 1653, fut le succesBeur de Heinsius à Tuniversité c|e 
Leyde. Il a laissé les omTages suivants : Institutiones politicc^ 
(celui que nous analysons ici) , Disquisitiones politiecBy Dis- 
putationes politkœ, Emblemata poHtica; des traités spééiaui 
De majesiatey De legibus, De pœniSy De amni$iiây De eko* 
tione ac successione ; des ouvrages de circonstance ; Apologie pi(^ 
navigationibusHollandaruni^ etc. Ses Instituiez politiques pré- 
sentent, sur chaque matière, un exposé clair et méthodique, 
suivi d'une explication par développements et par exemples. 
Hom, son compatriote, les a augmentées de commentaires, qui 
ne sont le plus souvent que des amplifications. 

* N'est-ce pas le perfectionnement plutôt que Pobsoureifse- 
mept de la raison, qui a donné naissance k Ut loi t 
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de oette union entre les chefe et les svqex^ repose 
sur les règles suivantes : 

Zèle, ^in constant du hieo publie, de la part de 
eaux qui commandent; 

Conformité du commandement axée la raison 
générale et arec ces lois immuable» que la raison a 
fait recoToir; 

Âasociatiôn au pouvoir de tous les membres dé 
l'Ëtat, de façon que, dans la monarchie^ on tienne 
oomptQ des granda et du peuple; dans Tartsto- 
oratie, du peuple; dans la démocratie, des grands^ 
Lea républiques les plus paisibles sont celles aù> 
comme dans la Hollande, personne ne se sient 
exclu; 

Esprit dvil du commandement, c'est^^dire telles 
satiafaotiona données aux désirs des sujets qu'ils 
pensent gouverner eux-^mémes; initiative prise par 
les chefs, en fait de sacrifices néqessaires et d'in^ 
Gonvénients à subir ) 

Piété, soin de la religion ; 

Concorde antre les magistrats ; 

Après les révolutions, attention prompte et soo*^ 
taoue & m supprimer toutes 1^ causes. 

La mi^}09ié a pour principe l'opinion de la part 
des sujets que leurs chefs, en toute certitude, peu*«^ 
vent et doivent régner sur eux. Cette opinion sa 
renforce par le sentiment religieux. Il importe» pour 
Vafferoiir, de ne jamais laisser en suspena l'exaroice 
du pouvoir siuprôme» de ne le remeUre à auouQ 
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sujet, de ne point violer dans autrui le re^ect des 
droits souverains. 

Il y a une autre majesté , celle de la république 
elle-même. Elle consiste, à l'intérieur, dans Tîm- 
muable observation des lois dites fondamentales ^ 
qui ont pour objet de maintenir la forme du gouver- 
nement ; à l'extérieur, elle résulte d'une indépen- 
dance absolue; c'est ce qu'on pourrait également 
appeler la liberté d'empire {libertas imperii). 

La liberté d'obéissance {libertas obsequii) est le 
droit suprême du peuple qui, par un pacte indisso- 
luble et en vertu de certaines lois jurées aux débute 
de l'empire, forcera les premiers magistrats à pour- 
voir au salut public. Ces lois protectrices concernent : 

1® La majesté de l'Etat, de telle sorte que le prince 
ne puisse faire la paix ou la guerre et autres actes 
analogues, sans le consentement du peuple, ou, du 
moins, de ses représentants; 

2"" Les biens des sujets, qui ne doivent point être 
forcés de payer des impôts arbitraires ; 

3"" Les magistrats inférieurs, que chaque collec- 
tion de citoyens doit avoir le droit de nommer et 
que le prince ne peut déplacer pour satisfaire ses 
passions. Cette liberté sénatoriale {senatoria liber-- 
tas) est la meilleure garantie contre l'ambition des 
princes et les suggestions de la flatterie, principaux 
dangers d'un Etat. 

Boxhom, avec le droit romain, admet Tindé- 
pendance du prince relativement aux lois civiles ; 
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mais il le soumet aux contrats. A au vainqueur tout 
est permis, sauf de violer le droit des ^ns; à un 
prince, rien, en dehors de ce que le peuple a voulu 
permettre. La liberté publique^ définie par les lois, 
consacrée par la foi du serment^ reste assurée et 
inviolable, en face même du droit de souveraineté 
(jus dominationis). Approuvant dans certaines li- 
mites, réfutant^ au delà , les idées de son compa-r 
triote Clapmaier^y Boxhorn pose , comme lui, en 
principe, la restriction successive du droit naturel 
par le droit des gens, du droit des gens par le droit 
de la guerre, du droit de la guerre par le droit di- 
plomatique, du droit diplomatique par le droit civil, 
du droit civil, enfin, par le droit de souveraineté '; 
mais il refuse d'aller plus loin : il réclame pour les 
lois divines, pour les stipulations fondamentales, et 
ce droit de souveraineté, frein de la liberté civile, il 
le subordonne à trois choses : le salut de la répu- 
blique; r urgence; la grandeur du but; autrement, 
on tombe dans Fabus {flagitia dominationis). 
Le lien de TËtat est la religion. De là découlent 

^ Arnold Clapmaïer (Clapmarius), professeur de droit publk 
à Altdorf, auteur d'un traité De arcanis. 

* Le droit de souv^aineté renferme onze principaux éléments : 
faire la loi et ne point la recevoir, vivre affranchi du droit com- 
mun, créer les magistrats, envoyer et recevoir les ambassades, 
faire la paix et la guerre, présider aux choses sacrées, avoir 
droit de vie et de mort, droit de dernière décision, battre mon- 
naie, régler les marchés, établir les divers impôts* 
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k eônooitje, le respect de rautorité, la conséclnatioû 
â66 engageineiiM^ toutes les vertus publiqiie$ et 
privées. La religion est si nécessaire au bon ordre 
des sociétés, que la plus vaine superstition est en*^ 
èore préférable à l'athéisme^ Le iuanque de foi dtK 
solu ne doit pas être toléré* 

Une seule religion est la vraie; une seule peut 
plaire à Dieu : plusieurs peuvent plaire aux noagifr^ 
trats^ comme utiles à la république. Cette tolérance 
n'est contraire ni aux prescriptions divines ni aux 
règles du droit des gens. L'autorité doit se prononcer 
sUr l'introduction dans l'Ëtat de toute religion nou»- 
velle; elle peut s'y opposer dans le principe, mais 
ensuite rien n'est moins licite que de combattre pat 
des supplices ceux qui ne pensent pas comme nous^ 
Le droit de domination cède à la conscience privée^ 
dont Dieu s'est réservé l'empire : si la paix publique 
est troublée, il faut une peine, mais pour le fait et 
nullement pour la croyance. Ne point modifier ié^ 
gèrement le culte une fois établi ; l'honorer aux yeux 
du public; ne point occuper le vulgaire d'inutiles 
questions de dogme : voilà les vrais moyens de pré- 
venir la diversHté de religions* 

Le choix des magistrats secondaires, objet d'unie 
si haute importance , doit reposer sur le mérite , 
comme première condition. Ce n'est que subsidiai- 
rement qu'il est permis de préférer les nobles pour 
l'autorité, les riches au point de vue de l'influence, 
les anciens pour leur expérience. La ténalitéest 
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eontrtttrë à Ib moralité de l'Etat. On dbii perpétuer 
lei» emplois qui donDent plus de soins que de pou« 
yair^ abiréger l'exercice delsautresou^ autrement^ les 
diviser. Chacun doit être responsable des actes de 
sa geëtion; {personne ne doit éttre inquiété pbur ses 
totes ou pour ses conseils ^ 

Lesbasesde la richessepublique sont, ditfioxhorn> 
les lois sotnptuaîres , les lois monétaires, le eonà^ 
meirce. Cette importance des lois somptuaires re- 
vient ici comme un axiome locaL Mais^ dans $à 
lhém*ie de Timpât^ le compatriote d'Althusids pro^ 
fesse également des principes généralement appli^- 
cables et pai^tout fondés en raison : imposer très^peu 
les c^jets de première néces^té ; préférer les changés 
légères et réparties sur tout le monde, qui^ peu seo- 
sibles pour chacun ^ produisent beaucoup pour le 
trésor^ préférer les anciens impôts facilités par 
Thabitude; lès conserver, en prévision des nécessi- 
tés à venir et des difficultés nouvelles auxquelles ils 
pourraient donner lieu lors de leur rétablissement ; 
prendre l'égalité pour règle et s'efforcer d'équilibrer 
les charges , quelle que soit la nature des biens ; 
établi]^ les nouveaux impôts dans deis circonstances 
populaires; si les impôts ne suffisent point, em- 
prunter des particuliers et s'acquitter scrupuleuse- 

* Cette doctrine est contredite dans les Disquisitiones poti- 
ticœ, Bynkershoek, pour cette raison, doute que Touvrage soit 
de Boxhorn (Quœstiones jur, pub,, liv. H, ch. n), et il ajoute : 
Digni profectà quitus omnia éventant pessimèL.. 
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meot quand les circonstances le permettent, o&n de 
ne point compromettre une si précieuse ressource ; 
ouvrir un compte spécial à chaque grand service 
public, à chaque nécessité de TEtat. 

Boxhorn, sous le titre d' Arcanes^ ^ expose les 
moyens cachés par lesquels les gouvernements peu- 
vent accroître leur prestige ou fortifier leur position* 
En général , il est très-bon d'expliquer les ordres 
qu*on donne, pour justifier le commandement; mais 
i| y a deux sortes d'afifaires : les unes devant plaire 
au public et qu'on peut montrer telles qu'elles sont; 
les autres qu'il faut faire passer à Taide de raisons 
supposées. La bonne foi du magistrat et la justice 
de l'objet établissent seules, en pareil cas, la légiti^ 
mité du moyen. 

On peut, en tête des arcanes, des secrets du corn-' 
mandement y mettre Téquité d'intention et la con- 
stance d'exécution, constance qui doit être invincible 
en présence de tous les dangers, comme de toutes 
les contradictions. Tous les signes extérieurs , les 
titres incommunicables en même temps qu'impres- 
criptibles, réservés à la souveraineté; Topinionbien 
enracinée et sévèrement entretenue du caractère in- 
violable et presque saint des magistrats; le soin de 
dissimuler leurs fautes et d'étouffer leurs dissen- 
sions; certaines concessions sans portée, certains 

1 On a vu plus haut qu'Arnold Cldpmarius avait traité le 
même sujet ; les Areana politica de Cardan sont un traité de 
philosophie morale. 
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simulacres d'empire qui, en vue du repos public, 
apaiseot les ambitions; ces moyens , avec beau- 
coup d'autres S conviennent à tous les* Etats. Cha- 
que régime ensuite a les siens, que le publiciste 
décrit, en même ten^ps qu'il examine la nature et 
les causes de ruine des différents gouvernements*. 
Son but n'est pas de rechercher, comme les poli- 
tiques d'école, quel est le meilleur gouvernement : 
ils sont tous bons, dès qu'ils conviennent au carac- 
tère et aux intérêts des peuples. Il ne se propose 
pas lion plus d'enseigner les pratiques de la tyran- 
nie, mais les règles de sage conduite qui déroutent 
les ennemis cachés et préviennent les maux incon- 
nus. Soumission n'est pas esclavage , souveraineté 
n'est pas domaine ; une bonne monarchie est l'al- 
liance de l'ordre et de la liberté '. La plus grande 
force du prince réside dans l'amour de ses sujets, 
dans un titre de commandement si juste et si bien 
établi que personne, dans le royaume ou chez les 
nations voisines, n*en puisse invoquer un meilleur. 
Mais celui même qui possède cette véritable puis- 
sance 6t cette légitimité n'est pas dispensé d'obser- 

^ a Quc»*um infinitam et uberrimam messem qui volet, adeat 
« locupletissimum auctorem Tacitum. » 

• Lib. n. 

» « Principes omnia subditorum imperio possident, non do- 
« minio..., adeô ut^ sub principe^ obsequinm cum libertate^ sub 
« domino^ obsequium cum servitute sit conjunctum. » (Lib. n^ 
ch. n.) 
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voir «ertaines règles de prudence : il bedoitpoÂol; 
Uiaser la louange se porler sur ukie autf e t^te, au 
point d'effiacer sa propre gloire; il doit Teiller aar 
les sujets dont le pouvoir oU la richesse dépasse les 
limites prifées y non certes pour les dépouiller ou 
if^our injustement leur nuire» mais pour prévenir tes 
tentatives de révolte ou d'usurpation» 

Le prince doit se garder de seâ ennemis et le tj^Q 
de ses amis \ 

Le tyran se propose trois buts : diminuer le eou^ 
rage des sujets^ pour qu'ils n'osent point ^'insurger; 
les affaiblir) pour qu'ils ne le puissent; les diviseri 
pour qu'ils ne le veuillenti II faut que lû$ sujets > à 
leur tour> s'appuient sur une ferme cobstance^ sur 
Une indissoluble union , et sur un usage de leurs 
forces qui leur eh laisse U plus possible aU servifib 
de la liberté. 

11 faut néanmoins épuiser toutes les voies de la 
patience avant de recourir i la foroe^ et ne s'y 4é>- 
terminer jamais que d'après les plus grâves^mOtifii. 
Dieu, protecteur des ùations, a mis danisl la sottvn^ 
raineté quelque chose de supérieur au jugement des 
particuliers. Aussi doit-on tenir pour fausse, pour 
subversive et Ootidâttittabte , l'opinion qui livré le 
prince à la merci dU pr*etnîèf vctiU^, on doit pro- 
scrire également celle qui donne aux pontifes de 
Home le droit de délier les sujets du serment de 

* Cf. saint Thomas. 
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fidélité : c'est à l'autorité publique, à l'ftutôîité tia^ 
tionale , et particulièrement à celle qui confine au 
trône de plus près^ qu'appartient exclusivement l0 
jugenient de la tyrannie, jugement qui doit, avec lé 
ptince^ changer aussi le gouvernement, tout au 
moins la famille régnante, ou enfin, si l'on ne peut 
mieuk faire, les rapports des sujets avec cette fk-^ 
oiille, en leur donnant plus de libertés 

Mais qu'est-ce que le tyran, selon Boxhorn? Il en 
définit quelques-uns, dont le pOHtait Ves^emblë fort 
à celui du ^luâ vei^tueui prînce; quelques-uns 
même, de son aveu, ont joué un rôle providentiel : 
ainsi, Jules César, Auguste, dans le sein desquels 
la République cherchait la fin de ses dissensions ' . 
Donc le tyran, bon ou mauvais, est tout individu 
qui change la forme du gouvernement; qui réunit 
en sa personne, et de son autorité privée, tdtià les 
pouvoirs du magistrat, qui se substitue à TEltat. 
C'est la définition antique ; c'est au fond celle d'Àl- 
Ausius; c'était celle de républicains en présence 
d'une domination déjà visible et menaçante. 

Qrotius remarque avec raison qu'appliquée aux 
époques modernes, où tyrannie et injustice tout 

• a lia enitti de Csesamm imperio est jùdicàndutii, lit, te- 
« spechi oppi'essae popuH libertatis, tyrànnis sit existimànduni, 
« ({uanquam, respectu necessitatid ad quatn^ tùm tetûpoHs, res- 
u publica tomana, procerutri dissensione, et^t devolutâ, ut ih 
i( unius gremlo quieéceré deberet, pro botio sitfaabetiduiti ifflpé- 
i( tio. ^ (Ettplanaiiù âuètorU.) 
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deux termes corrélatifs, cette définition a le tort de 
confondre les notions morales avec les idées politi- 
ques ^ Sans s'être aussi bien expliqué l'abus de la 
dénomination dont il constate seulement le carac- 
tère tout local *, le commentateur de Boxhorn pré- 
sente pour son propre compte, dans cette question 
pleine de violences, une conclusion empreinte de 
âge 



saâ;esse et d'humanité ^. 



* De jure belli ac pacis, lib. I, ch. v. 

* a Non enim una eademque omnium tyrannorum apud 
« quoscumque populos est ratio^ sed qui tyrannus apud Batavos 
« habetuT; is, in Italiâ^ Hispaniâ et Galiiâ, potest esse optimus 
« princeps. Quapropter probe distinguendum est inter jura et 
« privil^a singularum nationum^ prout libertas yel major vel 
« minor apud singulas nationes reperitur. Apud iUas nationes 
a qu8B plurimùm libertatis habent^ facile princeps pro tyranno 
« haberi potest; at verè^ ubi libertas adstrictior^ ibi quantum- 
<K vis magna crimina vix constituunt tyrannidem et non nisi 
K principes tyrannici ac cruddes reperiuntur. » (G. Hornii Dis- 
sertationes.) 

* a Tout système sur la tyrannie se ramène à une seule 
question : Est-il permis de dépouiller ou même de tuer le tyran? 
Les politiques répondent diversement : les uns^ d^une manière 
absolue^ professent Fopinion négative, alors même qu^il s'agi- 
rait de Galigula ou de Néron ; et dernièrement Gl. Saumaise a 
défendu cette thèse parmi nous ; d'autres soutiennent l'afQrma- 
tive dans des termes non moins généraux^ par exemple TAn- 
glais Milton ; d'autres, enfin, prenant le juste milieu^ admet- 
tent que^ dans certains cas^ on peut détrôner les tyrans^ mais ne 
veulent point qu'on leur ôte la vie, et cette opinion est^ sans 
doute^ plus conforme à Thumanité. Observons que^ sur cette 
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Dans Tordre historique et aussi, à en croire du 
moins Boxhorn, dans l'ordre du mérite relatif, la 
monarchie et l'aristocratie précèdent la démocra- 
tie ^ Cette dernière fonme ôte quelque chose à la 
majesté de l'Etat. L'aristocratie, au contraire, ne le 
cède à aucun gouvernement, surtout si les lois n'a- 
bandonnent à l'arbitraire des gouvernants que le 
moins de choses possible, uniquement ce qu'elles 
ne peuvent prévoir. Les meilleures aristocraties et 
les plus dignes de leur nom sont celles qui repo- 
sent sur la vertu ; celles où l'on recherche, en pre- 
mier lieu, les qualités de l'honnête homme, du bon 
citoyen, du bon magistrat. On peut y appeler le 
peuple entier à concourir pour les hautes charges, 
sans changer de gouvernement : dans la démocra- 
tie, c'est le peuple qui règne par ses délégués ; tout 
y est soumis à son mandat, à son consentement, à 
son empire; les chefs que l'aristocratie, pour en- 
courager la vertu et l'amour de la chose publique, 
va chercher dans les rangs du peuple, cessent d'ap- 
partenir au peuple et passent parmi les gouvernants. 

question, on raisonne moins en droit qu'en fait et ens'apjmyant 
sur ^histoire... Il est pourtant certain qu'aucun particulier n'a 
le droit de tuer le tyran, de son autorité privée, comme permet- 
tait de le faire la pernicieuse doctrine des Jésuites. » (G. Homii 
Dissertationes.) 

• Hom n'adopte pas cette idée, au moins sans de fortes res- 
trictions : Nikihminus democratia in multis Umgè superàt tùm 
numarchiam, tùm aristoeratiam. 
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Les aecrets de l'aristocratie aont de oorriger avec 
Boiû, par des dispositions contraires, les avantages 
&its à un seul ; de défendre les mariages mixtes; 
de ne pas laisser le peuple armé, mais de maintenir 
en sa faveur l'égalité des jugements et des impôts. 
On ne peut nier que la démocratie renferme plus de 
liberté. L'égalité arithmétique, comme Ta nommée 
Âristote, est la base de ce régime : non que chacun 
uniformément puisse y prendre part aux affiiîres 
(ce serait une confusion et non plus un gouverne-* 
ment), mais sous Tautonté du peuple et par le 
moyen du suffrage, les mêmes personnes s'y par^ 
tagent l'obéissanoe et le commandement. Gouverner 
par la classe moyenne est une notion qu'emprunta 
à la philosophie antique le publici^te hollandais. De 
même qu'il Althusius, l'idée de la vraie démocratie, 
problème de l'époque actuelle, lui est naturellement 
moins accessible que l'observation des contrastes et 
des privilèges de son temps ; mais il eonnait bien 
l'anarohie, ce péril toujours redoutable^ quil ap^ 
pelle, avec énergie, cadavre d'empire et néoM^ 
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Grotius. Jean de Witt. fonnation du droit des ^en$. 
Bynkershoek. 



En 1697, UD jeune savant hollandais est présenté 
à Henri IV par les ambassadeurs de sa nation et 
salué par le monarque du titre de merveille de la 
HoUande : il avait alors qu^ior^e ans. De retour dans 
sa patrie, après y avoir mené de front et aveo un 
égal succès la culture des humanités, des seienoes, 
de la poésie, il aborde la politique par des emplois 
et des missions. Il se lie avec Barneveildt, l'intègre 
et courageux adversaire de l'ambition des Na^au. 
On sait par quelle longue suite d'intrigues, en PiîêmQ 
te»ips quç d'exploits guerriers et de services érai- 
nentsi par quelles ruses politiques^ habilement dis* 
simulées sous des prétextes religieux, les descen- 
dants du Taciturne marchaient à une domination 
incontestée et perpétuelle. Victime, comme son 
ami, du ressentiment de IMlsturice, Grotias, aprqg 
rexéQwtion de l'infortuné Pepsionnairei entre, pour 
n'en j^oiais sortir (telle étoit^ du moins, la aan*» 
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tence) dans la forteresse de Lœvenstein. Mais une 
épouse dévouée s'y était enfermée avec lui. Par un 
ingénieux statagème ' , et grâce à des amis fidèles, 
le prisonnier, redevenu libre, peut se réfugier en 
France, où, libéralement accueilli, il compose son 
grand traité du Droit de la guerre et de la paix. 
Il tente, le prince de Nassau mort, de retourner 
dans sa patrie : de nouvelles persécutions, consé- 
quences des premières haines, le rejettent encore 
dans l'exil. Le chancelier Oxenstiern lappelle au- 
près de lui à Francfort, et, en vertu de ses pou- 
voirs comme tuteur de la reine de Suède, ren- 
voie ambassadeur en France. Grotius y reste dix 
ans, retourne en Suède, part pour rAUemagne et, 
assailli dans la Baltique par une violente tempête, 
expire de fatigue à Rostock, à Tâge de soixante- 
trois ans. 

Par cette existence si remplie et où les écrits tien- 
nent encore plus de place que les événements % on 

* Par une décision des états^ on permettait au prisonnier de 
faire venir successiyement les livres néœssaires à ses travaux. 
JA^ de Groot enferma son mari dans ime grande caisse qui ser- 
vait à ce transport et que les gardiens du fort avaient perdu 
l'habitude de visiter. 

^ Outre son ouvrage capital^ De jure belliacpaciSy Grotius 
a laissé d^immenses travaux sur la littérature ancienne ; il tra^ 
duisait^ durant son procès, les Phéniciennes d'Euripide et com- 
mentait, dans sa prison, Sénèque le Tragique et Stobée; il y 
composa également un traité fort connu De veritaie religùmiSf 
faisant suite à d'autres ouvrages tbéologiques. Ses oeuvres ju* 
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juge bien du rôle inlimense que jouaient alors l'é- 
tude des lettres et l'amour de l'antiquité. Cette vo- 
cation commune réunissait les nations , ou plutôt 
formait parmi elles une république choisie d'hom- 
mes utiles à l'humanité. S'ils étaient parfois divi- 
sés par les jalousies du savoir , ils se prêtaient , en 
général, un concours actif et fidèle, et la réunion de 
leurs efiPorts explique les progrès rapides de la civi- 
lisation. 

« La vie est trop courte, a dit Voltaire^ , et on a 
trop de choses à faire pour apprendre de Grotius 
que, selon Tertullien, la cruauté, la fraude et V in- 
justice sont les compagnes de la guerre ; que Car- 
néade défendait le faux comme le vraij etc. Citer 
les pensées des vieux auteurs qui ont dit le pour et 
le contre, ce n'est pas penser. » 

Le philosophe diplomate explique lui-même et 
justifie l'usage un peu exubérant qu'il a fait de son 
érudition. Ce n'est pas un penchant aveugle, c'est 
une réflexion attentive qui l'a porté à rechercher, 

ridiepies et historiques comprennent : De imperio summarum 
potestatum circà sacra, Mare liberum, Florum sparsio ad Jus 
Jusiinianeum, De antiquitate reipublicœ Batavicœ, Annales 
et historiœ Belgicœ^ De origine gentium Americanarum, Pa- 
raUela rerumpublicarum , Historia ,Gothorum , etc. Il faut 
ajouter à tout cela des poésies hollandaises et latines^ trois tra- 
gédies et une correspondance dont le recueil contient près de 
trois mille lettres. 
^ UAy B, C, Dialogues philosophiques . 
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ddns les témoignages imposants des grands esprâtn 
de tous les âgos^ les notions du droit naturelfM 
dans leur conoert unanime les principes du droit 
des gens. L'époque de Grotius est celle où s'organt*** 
sent en Europe les relations diplomatiques et l'équi** 
libre des puissances ; sa vie embrasse tout le demi«* 
siècle que clôt la paix de Westphalie ; ses Iravatix 
représentent spécialement la théorie de ces grands 
faits. Fondateur d'un corps de science dont lltt- 
lien Gentîlis * avait seulement, avant lui, coordonné 
quelques partie^, il présente dans leur ensamUe 
les rapports privés et publics, placés sous la protee* 
tion de la morale universelle. Personnes, proprié^ 
tés, engagements, tout repose sous la même sauve- 
garde : le respect de la vérité, de la conscience et 
du droit. Le droit, manifestation de la sociabilité de 
l'homme et de la volonté de Dieu ', ne se règ^e point 
sur rintérêt, mais sur la justice, qui persiste dans 
les déchaînements de la violence* et conseille là nao- 
dération, même à l'égard de l'être faible, de l'en- 
nemi et du vaincu. A l'égard aussi du coupable, 
l'idée de l'intérêt général se substitue, dans le châ<^ 

* Albéric Gentîlis, mort en 4608, avait composé, en Angle-* 
terre, trois livres de De jure belli et trois de De legatimibus. 

* De jure belli ac pacis, prolégomènes. 

^ (( Tantiim verè abest ut admittendum sit (quod quidaim 
(( fingunt) in belio omnia jura cessare, ut nec suscipi beUoi» 
(( debeat ni si ad juris consecutionem, nec susc^tum geri nifi 
u intrà juris ac fidei modum. » (Ibid., 35.) 
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timént, aii sentiment de la vengeance ^; la démence, 
finit de la charité, ne doit se laisser arrêter que par 
une ehslrrté plus vaste : il faut considérer toujours 
hat proportion de la peine au crime, le degré de la 
éulpabilité, enfin le Caractère des fantes au point de 
vue de la société *. 

De tels principes, qui, en tout temps, auraient 
certainement leur mérite, avaient besoin d'être rap- 
pelés ou mis en lumière par Grotius. Du reste, on 
comprend que ce penseur ait inspiré pou de sym* 
palhie à ceux du diîÉ-huitièroe siècle : si Voltaire 
raillé, au nom du goût, Tabus de ses arguments 
classiques, Rousiseau lut reproche> une méthode et 
des opinions favorables aux prétentions des tyrans*. 

• De jure, etc., lib. II, ch. xx, Depœnis. 

• a Les crimes où it y a le plus d'injustice sont ceux qui 
troublent Tordre public et qui, par là, nuisent à un grand nom*- 
bre de gens. Les crimes qui regardent les particuliers viennent 
après. Et ici, les plus grands sont ceux qui tendent à dépouiller 
qudqu'un de la vie ; ensuite, ceux qui troublent les familles, 
dont le fondement est le mariage; enfin, ceux par lesquels on 
nuit à autrui, à Pégard des biens particuliers dont la possession 
est désirable, soit en prenant directement quelqu'une de ces 
choses, ou eti causant des dommages à leur égard, de propos dé- 
libéré. » {Traduction de Barbey rac,) C'est la classification de 
notre Code pénal. 

• Rousseau, dans le Contrat social, fait remarquer que Gro- 
tius établit toujours le droit par le fait, ajoutant : a On pour- 
vût sans doute employer une méthode plus conséquentte, mais 
non plus fayorable aux tyrans. K» •■■,-. 
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Contraste sensible, en effet : dans le droit iotema- 
tional, en fait de navigation^ ou d'intérêts com- 
merciaux, Grotius proclame la liberté*; ailleurs, il 
prêche Fobéissance et Fautorité absolues. Du mo- 
ment que l'on est entré dans une société civile, le 
droit supérieur de l'État paralyse le droit naturel, 
et dans le cas même de conflit avec les prescrip- 
tions divines, la résistance , toute passive, ne com- 
porte que l'abstention'. La souveraineté, cette âme 
commune, ille spiritus vitalis quem hœc tôt miUia 
trahunt^ n'a point de limites ici-bas* : non qu'aucun 
principe s'oppose à ce que Texercice s'en partage 
ou se restreigne par des conventions; mais ni par- 
ticuliers ni corps ne peuvent revenir sur les faits 
qui ont mis la pleine puissance aux mains d'un 

* Voyez son traité spécial {Mare liberum), plaidoyer en faveur 
de la Hollande^ contre les prétentions jalouses et exclusives des 
Portugais. 

* « Commercandi igitur libertas ex jure est primario gentium^ 
« quod naturalem et perpetuam causam habet, ideôque tolli 
tt non potest et^ si posset^ non tamen posset^ nisi omnium gen- 
« tium consensu. » (Mare liberum, lib. VIE.) 

' « Non potest quidem obligari homo ut homini magis quàm 
tt Deo pareat : attamen, si qua vis eo nomine ingruat^ restât 
a patientiae gloria; vim contra parare jus non est. » {De tm- 
perio summarum potestatum circà sacra.) 

^ (( Ë quibus evincitur jus summœ potestatis non limitari per 
«i legem positivam : jus enim alicujus limitare non est, nisi su- 
(( pmoris; at nemo se superior. Hinc et Augustinus dixit : Im- 
« peratorem non esse subjectum legibus suis... y> {lùid.) . 



ÉGOLE H(HULANDAISE. 101 

prince ou d'un sénat ^ Un6 doctrine moing fataligte 
ressort des Considérations sur les intérêts de la EoU 
lande ^ ouvrage, dit-on , inspiré , sinon écrit, par 
JeandeWitt*. 

Cet autre illustre Hollandais signale, avec une foi 
profonde, les bienfaits de la liberté dans toutes les 
relations de l'ordre moral ou matériel. Liberté poli- 
tique, liberté de religion, liberté d'industrie et de 
commerce, telles sont à ses yeux les seules bases^de 
la prospérité publique : « Comme les habitants du 
plus beau et du plus riche pays du monde, étant 
privés de la liberté naturelle, et étant contraints de 
tous les côtés, n'habiteraient qu'un pistrinunif un 
lieu de captivité et de rude labeur^ comme de misé- 
rables esclaves, et par conséquent, un enfer sur la 
terre : de même, en possédant la liberté de pouvoir 
employer les droits naturels pour sa conservation, 
en tant qu'ils ne tendent pas à la destruction du corps 
politique, on trouve un paradis dans le plus triste 
pays du monde, puisque le libre arbitre d'un homme 
est sa vie et son paradis. » Cette fermeté de convic- 
tion n'exclut pas^ chez le grand Pensionnaire, la 
modération des idées; rapproché de l'histoire de sa 



• De jure f etc., lib. I, ch. m et iv. 

« Cet ouvrage a été traduit ea français, en 1703, sous le titre 
de Mémoires de Jean de Witt, et, de même que les écrit» de Sully 
et de Richelieu, on l'attribue, au moins en grande partie, à une 
rédaction étrangère. 
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TÎe S sen livre laisse l'impression du de^er en* 
tretieo d^un 6age : ^ Adieu, dit-ii à ses leoteui*s, et 
souvenes^vous de cette maxime : Boni eivis esi lir- 
berum reipublicœ statum tueri^ nec eutn mUtatum 
wlle. n Sans illusions sur les hommes, pénétré de 
rinanité des spéculations purement abstraites, il de- 
mande à l'étude des faits et des circonstanceâ locales 
ses moyens d'appréciation. Pour lui, le bon gouver^ 
nement est celui qui a sa racine dans les habitudes 
des peuples et ses principales garanties dans Tinté* 
rétdes gouvernants^; il fait ressortir delà situation, 
des produits^ de l'histoire de la Hollande, la règ^e de 
aes institutions, de son commerce, de «es alliances. 
Il appartient à la famille des Oxenstiern et des §uliy, 
ees grands esprits du même siècle, formés à la pra^ 

' On sait que lui et 9on frèra Corneille périrent i laiHii]f9^ 
en 1672, victimes des é^SLrement3 populaires et des menées du 
prince d'Orange^ dont Jean de Witt avait cependant, avec un 
soin patriotique, dirigé Téducation. Ainsi était piort Bameveïdt. 

* <( On doit savoir qu'un î)on gouvernement n'est pas celui 
dans lequel le malheur oti la prospérité des sujets dépend des 
bonnes ou mattvaises qualités des régents, mais où le bonhear 
et le malbeiOr des régents suit infailliblement la prospérité eu 
Tadversité des sujets. Car comme on doit croire que, dans tou- 
tes les assemblées ou sociétés, l'intérêt particulier est préféré à 
toutes choses..., c'est donc le meilleur gouvernement où les ré- 
gents peuvent obtenir leur propre avantage de la prospérité 
commune, et voilà la raison pour laquelle on voit ordinaire^ 
ment fleurii; la répuUique en science, commerce, nombre de 
peuple. » 
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tique des afiEaires, éomme lui) comme Machiavel^ 
nnais ayant sur Machiavel Tayantage d'une moralité 
I>olitique éclairée par le cours du temps et par le 
X>Togrès de la pensée. Après la Réforme^ notam^ 
rcent^ la théologie ne donnant plus des solutions 
isiçon testées^ le pape ne pouvant plus prétendre au 
i[*dle d'arbitre universel, la politique a senti le besoin 
de se créer à elle-même une base morale et d'intro- 
duire des règles fixes dans les discussions des Etats : 
de là, le succèa de Grotius; de là ces théorie/^ nou* 
velles qui appliquent le droit naturel aux ^apports 
des hommes et des peuples; de là, la science du 
droit des gens. Cette «cience, désormais, ne man- 
quera plus d'interprètes : à l'influence du fondar 
teur se rattachent les renommées de Selden, son 
contradicteurs et de son imitateur Puffendorf^. 
Toutes les deux font valoir la sienne : Selden sou- 
tient contre lui une cause injuste; Puffendorf cite 
autant que lui, mais tire bien moins de son propre 
fonds'. Pufifendorf et Christian Wolf * occupent 
rÂUemagne et l'Europe, pendant un siècle, de 
leurs enseignements successifs sur l'origine du droit 

* Auteur du Mare clausum, du traité De jure naturali et 
gentiumjuxtà disciplinam ffebrœorum. 

» J)e jure naturœ et gentium; De officio hominis ac civù, 
8 Vir parùm jurisconsultus et minime phihsophuSy a dit 
Leibnitz. 

* Jus naturœ methodo scientificâ pertractatum; Jus gen- 
tium^ etc. 
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des gens et ses rapports avec le droit naturel. Le 
génie universel de Leibnitz intervient dans ces dis« 
eussions ^ Tous ces philosophes s'accordent contre 
le système de Hobbes^ ; tous travaillent à fonder sur 
des principes universellement reconnus d'humanité 
et de justice le rapprochement des nations. L'esprit 
de Grotius les anime : Wolf professe les mêmes 
doctrines sur retendue et en même temps sur Ta- 
liénabilité de la souveraineté • C'est en Hollande 
que devait naître le droit des gens^ comme la science 
financière. Les Provinces-Unies, chaque jour, ren- 
contraient dans leur droit public des questions in- 
ternationales, et dans leur système d'impôts, consé- 
quence des nécessités d'un peuple ingénieux et 
pauvre, elles avaient dû tout comprendre^ « même 
la mort ^ » disait Bynkershoek. Leurs principes de 
gouvernement» fruits d'un soulèvement national, 
accordaient aux pouvoirs publics une force jugée 
nécessaire pour préserver, à l'avenir, de nouvelles 
révolutions et faire respecter, au dehors^ l'œuvre de 
l'énergie commune. C'est ce qui explique les doc- 
trines et même les exagérations des publicistes hol- 
landais, tous fortement imbus, d'ailleurs, des opi- 

* Prœfatio codicisjuris gentium diphmatici. 

« « Librum De cive vidi : placent quœ pro regibus dicit. Fun- 
(( damenta tamen quibus suas sententias superstruit^ probare 
tt non possum... » (Grotius, Epist. H, apr. 1643.) 

» Voyez Y Abrégé de Formey, liv. VÏÏI. 

^ u Sed ne mori quidem ibi licet impunè. » 
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nioiîs calvinistes. Bynkershoek S à son tour, déter- 
rnine, comme il suit, les droits de la puissance sou- 
veraine : la guerre et la paix, les traités, les impôts, 
1^ religion, qui devrait, si on rétablissait, être réunie 
^ l'Etat ; la faculté d'engager entièrement, et même, 
^u besoin ^, d'occuper les possessions particulières, 
^Ds préjudice de l'oracle rendu par la sagesse an- 
tique : Ad reges potestas, ad singulos proprietas^... 
Tout est dans l'intention, la mesure; il n'est ques-* 
tion que d'un souverain préoccupé du bien public 
et qui pourrait, s'U le devait, rendre compte de ses 
décisions. 

Grotius avait proclamé la perpétuité des droits et 
des obligations publiques, résultat de celle des na- 
tions mêmes. Bynkershoek applique ce principe aux 
efiPets des révolutions*, avec certaines restrictions 

* Comeine Van Bynkershoek, né en 1673^ mort en 1763. Ses 
œuvres comprennent un traité : De foro legatorum competenti^ 
traduit en français par Barbeyrac ; un autre De dominio maris 
(1703 et 1730); Quœstiones juris publici (Leyde, 1737) ; OpuB- 
cula varii argumenti. Ce publiciste remarquable a appliqué aux 
rapports des peuples Thabileté de déduction et la précision nette 
et grave que les jurisconsultes de Rome consacraient à son 
droit civil. 

• a Si ità visum fuerit principi. » 

• Sénèque, De beneficiis, vid. suprà. « Tout dommage qu^un 
particulier soufi&e pour le bien général exige réparation de 1^ 
tat. Le pillage est également à la charge du magistrat, s'il dé- 
pendait de lui de le prévenir. » 

♦ « Publiée igitur expedit ut acta et pacta quorumque prin- 
tf cipum habeantur rata, exceptis his qus occupando vel defen- 
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qu'il héfiite à déterminer et dont il laisse prudemo 
ment rappréciation à l'histoire. Il déclare^ dans tous 
les cas, la guerre à la raison d'Etat : 

MoQôtrnm faorrendam» informe, ingens, cui lumen adeâiptam ; 
c( hydre qui détruit et dévore tous les principes de 
la niorale, toutes les règles du droit public, tous les 
bons sentiments des princes. Les contrats des par^ 
ticuliers ont pour gai*antie lô droit civil ; les pactes 
des princes, la bonne foi. Otez^la, vdus enlevez 
l'échange d'utilité et de protection qui naît défi con^ 
ventions expresses; vous enlevez le droit des gens, 
résultat de pactes tacites, de présomptions établies 
par l'usage et par la raison. » Ainsi, de toutes parts, 
s'étendait et se prolongeait la réaction contre les 
îdéeê de Machiavel. Richelieu même, peu timoré 
dans ses rigueurs ministérielles, s'est élevé, dans 
son Testament, contre la politique fallacieuse ^ : il 

c( dendo impie imperio causamprasbuerunt... An Cromvelîiani^ 
« in Angliâ, apud Carolum II, ex fornaâ nuperrimi tune im— 
c( perii rectè se defenderint, nec disputo, nec définie. Certè iis^ 
K anno 1680, defensionem suam non profuisse lestantur an- 
ce nàles. )) 

* a Les rois doivent bien prendre garde aux traités qu^ils font ^ 
mais, quand ils sont faits, ils doivent les observer avec reli- 
gion. Je sais bien que beaucoup de politiques enseignent le con- 
traire ; mais sans considérer en ce lieu ce que la foi chrétienne 
nous peut fournir contre ces maximes, je soutiens que, puisque 
la perte de l'honneur est plus que celle de perdre la vie, un 
grand prince doit plutôt hasai^der sa personne et même l^intérét 
de son Etat que de manquer à sa parole^ quHI ne peut violer 
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redoutait mains de passer pour <;ruel que pour dé^ 
lojaU L'utilité di^ la bonne foi, l'étendue comme 
l'iiPQportance ^es obligations qu'elle impose, ne sont 
J^ulle part mieijix expliquées qpe dans ce passage de 
Bfoxhorn : 

« La foi publique doit être gardée même vis-^r 
vis de Thérétique, de l'infidèle, de Vennemi, et du 
'Rebelle \ Si l'on prétend qu'il y a honte à tenir pa- 
ï'ole à de telles gens, qu'on ne s'engage point a leur 
égard, %t quand même on retirerait de la rupture 
des engagements une utilité évidente , il faudrait 
encore les tenir,, la réputation de loyauté rapportant 
bien plus, à la longue, que toute occasion du mo- 
ment. 
« Il n'y a pas non plus à rechercher, comme 

sans perdre sa réputation^ et par conséquent la plus grande 
force des souverains. » 

Machiavel disait : « Non puô pertanto un signore prudente ne 
« debbe osservar la fede, quando taie osservanzia gli torni cou- 
rt tro et chè sono spente le cagioni che la fecero promettere. » Il 
rejetait lui-même, il est vrai, Todieux d'une pareille maxime sur 
les vices de l'humanité, qui ne la justifiaient pas : « E se gli 
« uomini fossero tutti buoni, questo precetto non saria buono : 
« ma perché son tristi e non Tosserverebbero a te, tu ancora 
a non Fhai da osservare a loro : ne mai ad un principe man- 
« cheranno cagioni légitime di colorare Tinosservanza. » ( Il 
Principe^ ch. xvin.) 

« Le même auteur s'est contredit en soutenant, comme il Ta 
fait au chapitre xiv, Des guerres civiles, que, dans un moment 
de désordre, on peut faire des concessions sur lesquelles le droit 
de souveraineté donne la faculté de revenir. 
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dans les contrats de droit civil, si l'engagement a 
été pris par nécessité ou par crainte. Qu'importe, 
en fait de droit public? Si les traités sont nécessaires 
(et on ne peut nier qu'ils le soient) ; s'ils sont tou- 
jours (et ils le sont] l'effet de la nécessité, de la 
crainte ou de la violence, il faut évidemment retran- 
cher tout prétexte de rescision ^ » 

* Boxhorn^ ch. xi^ De fœder^us. 
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Dans l'intervalle qui s'écoula de la fin du sei- 
zième siècle au milieu du siècle suivant, deux phi- 
losophes, brisant les liens du faux savoir et de la 
routine^, avaient lancé l'esprit moderne dans les 
voies de la vérité. Bacon, portant un regard indé- 
pendant sur les sciences et sur leurs objets, avait 
appliqué l'analyse aux rapports de l'entendement 
avec les phénomènes extérieurs; Descartes, cher- 
chant en son âme le principe de la certitude, avait 
assigné aux idées un rôle scientifique analogue à 
celui que les sensations devaient jouer dans l'école 
anglaise, et ainsi se manifestait, par les choses de 
Tintelligence , une nouvelle opposition entre deux 
grandes nations rivales presque en tout et toujours. 
Par leur influence générale, déjà Descartes et Bacon 
appartiennent à notre liste; l'un et l'autre, Bacon 

* « Scholastici quantum ingenio valeant sœpè ostendunt : sed 
« in infelicîa et artium bonarum ignara sœcula inciderunt. » 
(Grotius.) 
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surtout, ont, de plus, laissé des études sur la science 
du gouvernement, et, si peu de place qu'elles oc — 
cupent dans Tensemble de leurs ouvrages, elles on. M 
droit, venant d'eux, à un examen attentif. 

Avant de s'illustrer dans la science; et, chose 
triste à rappeler, de se déshonorer dans la politique. 
Bacon, âgé de dix-huit ans, avait fait un voyage 
en France et pris une certaine part aux relations 
diplomatiques qu'y entretenait son pays. Son esprit 
d'observation s'était exercé sur l'ensemble des in- 
térêts européens, alors si généralement et si forte- 
ment engagés dans la question de la Réfornie, ef les 
notes qu'il nous a laissées (i 579)* seraient curieuses 
à consulter quand on en ignorerait l'auteur. Il y 
montre le roi d'Espagne, dont les années n'ont point 
détruit l'activité pleine d'artifices ni amorti Tarn- 
bitîon, le subtil et cruel Philippe, préparant, au fond 
de TEscurial, l'achèvement de ce projet de monar- 
chie universelle que lui a légué Charles-Quint. Maî- 
tre d'une partie de l'Italie et oppresseur des Pays- 
Bas, il a envahi le Portugal, dont le roi don Antonio 
cherche à intéresser la France à ses droits et à ses 
malheurs. Protecteur fastueux de la religion, Phi- 
lippe n'en est pas moins l'allié des Turcs; il dépensé 
le revenu des Indes à faire la guerre à ses sujets, 
à troubler ses voisins ou à pensionner leurs mi- 
nistres: ceux d'Autriche lui sont vendus. Là règne 

* Worksi b. J, appendix, p. 35 . State of Europe. 
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Tempereur Adolphe, prince affaibli par les plaisirs, 
accablé de charges pécuniaires, tout Espagnol d'é- 
ducation et mal vu de ses vassaux allemands, parmi 
lesquels le plus puissant est Télecteur de Saxe, 
Auguste, le chef du parti luthérien, et l'ennemi des 
anglicans aussi bien que des catholiques. Sans l'an- 
tipathie nationale , leis Hongrois et les Bohémiens 
changeraient volontiers l'empereur contre le roi de 
Pologne, Etienne Bathori. Celui-ci, élevé en Tur- 
quie, domine tous ses contemporains par le mérite 
et le courage, et tolère toutes les religions. 

Déjà la Réforme a gagné la plus grande partie de 
l'Allemagne, l'Ecosse, l'Angleterre où elle règne et 
où l'illustre Elisabeth, protectrice des opprimés, 
oppose la plus puissante barrière à l'ambition de 
l'Espagnol *. En France, ITiéritiep présomptif feit 
profession de calvinisme. Aussi, le pape Grégoire XIII 
est-il moins pressé du désir de détruire la religion 
nouvelle , que de la crainte de voir la sienne suc- 
comber aux luttes qui suivront la mort du roi Phi- 
lippe II, sexagénaire et fatigué. De puissants inté- 
rêts de famille, qu'exploite avec soin son allié, 
s'ajoutent aux préoccupations que lui cause l'état 
de l'Eglise, et aux dangers que ne conjure point le 
zèle furieux de l'Inquisition. De tous ces motifs 
réunis naît une guerre acharnée, sans relâche, dont 
la société des Jésuites est le principal instrument, 

* Discourse in the praùe ofhis sotm^gn, appendix, p. 16. 
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dont les résultats immédiats sont l'oppressâon des 
Pays-Bas et des tentatives répétées contre le repoe^ 
de TÀngleterre. 

Â Florence» François de Médicis, le troisième duc 
de sa maison « triste et sévère plutôt que grave , 
adonné à des expériences de chimie et d'astrologie, 
n'est^ du reste, préoccupé que d'accroître un trésor 
immense^ en économisant au moins la moitié de 
son revenu (un million et demi de couronnes). Son 
armée^ de quarante mille hommes, se compose sur- 
tout d'étrangers. Il favorise, en tout, le peuple, à cause 
de sa propre origine et de l'impuissance où seraient 
les nobles de rien tenter seuls contre lui. Son gou- 
vernement ahsolu garde heaucoup des anciennes 
formes, mais aucun magistrat n'agit que par son 
expresse volonté. La principale cause de la popula- 
rité dont il jouit est qu'il s'astreint à recevoir les 
pétitions de ses sujets, et qu'il leur fait rendre jus- 
tice avec soin et exactitude. Allié du pape et de 
l'empereur, son mariage en secondes noces avec 
Bianca Gapelli l'a rapproché des Vénitiens , tandis 
qu'il s'éloignait de la France. 

Toute l'Italie, sauf le duc de Ferrare et Venise, 
jusqu'à un certain point, a quitté la France pour 
l'Espagne. Gènes forme un port espagnol, et ses 
principaux citoyens sont pensionnaires de TEscu- 
rial ; grâce pourtant aux rivalités des anciens et des 
nouveaux nobles, la France y conserve une faction. 
Le duc de Savoie, Charles-Emmanuel, jeune homme 
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de vingt et uû ans^ bien élevé et de bon naturel, a 
Kérité des alliances dues à la sagacité de son père ; 
sa principale attention est de garder la neutralité. 
Comme étendue de territoire , il est le premier en 
Italie, bien qu'aucun Etat ne paraisse y devoir do- 
nainerde longtemps, ni la Savoie, trop jeune en- 
core, ni Venise, tenue en bride par la Turquie et par 
l'Espagne. Les Médicis n'aiment pas la guerre et ne 
s'agrandiront que par achats. 

Henri lïl , roi de France , a trente ans, une faible 
constitution et mille infirmités précoces , fruits de 
ses plaisirs déréglés; il n'aime que la danse et les 
fêtes; déteste le travail, la guerre et toute espèce 
d'action ; de peu d'esprit, mais d'un abord affable; 
pauvre, malgré les exactions et les expédients de 
toutes sortes d'un gouvernement affamé ; subjugué 
par des favoris qu'il choisit sans motif et comble 
sans mesure ; par sa mère, dont l'empire repose sur 
la politique et la crainte^ beaucoup plus que sur 
l'àfifection, il s'applique avec beaucoup de suite à la 
ruine de ceux qu'il hait, comme sont tous les réfor- 
més et les princes de la maison de Bourbon. Le 
pape et l'Espagne possèdent une grande influence 
dans l'Etat : Philippe II tient la reine mère par les 
deux filles qu'il a eues dé la princesse Elisabeth ; 
les Guises, par un autre motif (for other regard), 
La division est partout, et les querelles de religion 
n'en sont pas uniquement la cause : la noblesse voit 
avec humeur les étrangers remplir la cour ; la vente 
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des emplois judiciaires^ le délabrement du trésor, 
l'oppression et la ruine du peuple^i la dévas^tiqp 
du pays excitent des troubles cQntiquels et ^n fopt 
prévoir de plus grands. 

Au milieu de cette confusion^ Iç jeuqe dw d'Aq* 
jou, frère du roi, e$t le point de mire naturel de 
ceux qui chercheraient un chef; affable et douxdç 
caractère, prompt d'intelligence et de parole, plu» 
secret pourtant en ses desseins qu'op ne l'attendrait 
d'un Français, doué d'une active hardiesse qui aam- 
ble le prédestiner à quelque grande élévation» Çç 
portrait, rapproché de l'histoire, paraît singnlièye^ 
ment flatté, mais il ne faut paa oublier, et BaçûR 
d'ailleurs a soin de le rappeler, que le frère de 
Henri III aspirait alors à la m^in de I9 puis^i)te 
Elisabeth. 

Enfin, pour compléter le tableau, le studieux ob- 
servateur montre les Etats Scandinaves j^ccrpissantf 
dans leurs divisions, la puissance de leur ppiarine, et 
le Moscovite Jean Basile, qui n'^ ni amis ni alUés, 
gouvernant comme un vrai tyran et pratiquant UQç 
religion toute pleine d'idolâtrie. 

L'Angleterre n'apparaît que de loin dans ce pre- 
mier écrit de Bacon ; mais elle est l'objet principal 
d'un mémoire adressé par lui, quelques années plus 
tard, à Jacques I" \ Il y développe les vraie» causes 

* Ofthe true greatness of the Kingdom of Britain, to Ktng 
JameSy b. I, app., p. i. Les mêmes idées se retrouvent à peu 
près, 90US une forme plus générale, dans Ylmtwm^ \ 
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t de la graç^eur des nations : ce n'est pas retendue 
I de tdrritpir^, ce n'est pas Tabondanee de richesses qui 
I foQt la puissance d'un Ëtat. Qu'importe un petit ter^ 
ritoire, si, comme la semence de rEcriture, il peut 
I engendrer plus grand que soi? A l'extrémité de 
l'Europe et daps une situation complètement indé-- 
pendante, l'Angleterre occupe un pays plus grand 
que n'a été le noyau de Tempire romain lui-môme; 
soq peuple est actif et vaillant. Or, comme l'a re- 
marqué Machiavel, c'est la force de Thomme armé 
qui est le vrai nerf de la guerre et ce n'est pas du 
tout l'argent : l'armée française l'a prouvé, tra- 
versant naguère l'Italie, alors toute remplie de ri- 
chesses, sans tirer Tépée du fourreau. Les peuples 
puissants^ au contraire, ont commencé par être 
pauvres; ils ne pratiquaient pas le principe des 
nations civilisées de régler la papulation sur les 
moyens de subsistance S et c'était la nécessité qui 
las poussait aux aventures : sans les qualités mi- 

De dignitàte et àugmentis^ lib. VIII, c. m, ExempiumJracta- 
tùs summurii de proferendis finibuB imperii. 

4 «Pop it was not with most of thèse people^ as it is in coun- 
« tries reduced to a regular civility^ that no man almost mar- 
a rieth, except he see he bave means to live ; but population 
tt -went on, howsoever sustentation foUowed, and taught by 
c< necessity^ as some writers report, whcn tbey found themsel- 
tt "wes surcharged with people, they divided their inhabitants 
<c into three parts, and one tbird, as the lot fell, was àent abroad 
€ and left to their adventures. )> 



116 PHILOSOPHIE POLITIODE. 

litairesy un grand territoire n'est qu'un fardeau, 
une grande richesse n'est qu'une proie. Il faut aussi 
savoir où se trouve l'argent? Est-il chez les par- 
ticuliers ou dans les coffires de l'Etat, tout prêt 
pour les besoins publics ? Est-il chez peu ou chez 
beaucoup? Est-il chez les nobles qui dépensent 
ou chez les bourgeois qui économisent? Or, la 
royauté d'Angleterre a plus de domaines qu'aucune 
autre et plus de moyens de subvenir aux nécessités 
politiques sans lever de taxes extraordinaires ; pres- 
que tous les actes civils y engendrent un droit 
royal ; la loi s'est surtout étudiée à former une riche 
couronne sans prendre le bien des sujets. Ce qui 
fait la force d'un royaume, c'est son assiette géograr 
phique, la population qu'il contient^ l'aptitude gé- 
nérale aux armes, la forme du gouvernement propre 
à élever les courages et non à faire vivre les hommes 
dans l'état de serviles vassaux; c'est, enfin, la do- 
mination qu'il peut exercer sur la mer. En consi- 
dérant toutes ces choses , ne peut-on pas dire des 
Anglais : fortunatos nimiùm ? 

Dans ses Essais de morale et de politique, Bacon 
établit, au point de vue de la prédominance royale 
et de la puissance extérieure, les maximes spé- 
ciales du gouvernement d'Angleterre. De même que 
Thomas Morus, cet autre illustre chancelier, il ne 
cache pas les prétentions de l'ambition nationale ; 
le plus court moyen d'arriver à la monarchie uni- 
verselle est (il le dit encore ici) la domination de 
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la mer ' . Quant au régime intérieur, les Etats qui 
veulent s'agrandir doivent craindre que les gentils- 
hommes ne se multiplient trop dans leur sein : ils 
y produisent le même effet qui résulte dans les tail- 
lis d'un trop grand nombre de hautes tiges, et l'An- 
gleterre a profité, dans ses guerres du continent, 
de rinfériorité relative où vivent les paysans fran- 
çais. Les progrès du clergé ne motivent l'inquiétude 
que dans deux cas : lorsqu'il est sous la dépendance 
d'une autorité étrangère et quand la collation des 
bénéfices appartient soit au peuple, soit immédia- 
tement aux seigneurs. Il est bon que le prince 
tienne les grands à une certaine distance de sa per- 
sonne. Cependant, s'il les avilit, tout en devenant 
plus absolu, il perd de sa force réelle. La noblesse 
de second ordre est un intermédiaire utile, contre- 
poids à l'égard de la haute noblesse et moyen d'ac- 
tion sur le peuple ; dans les commerçants, il faut 
voir la veine porte du corps social ; les gens de guerre 
sont dangereux lorsque, restant toujours sur pied, 
ils constituent un seul corps sous un seul chef, ou 
quand l'Etat les accoutume aux gratifications et aux 

* Dans VInstauratio magna, il recommande, dans le même 
but, la protection de l'agriculture et des métiers de rude labeur ; 
il veut qu'à la première injure, à la moindre provocation, le 
sens national s'éveille, qu'il saississe l'occasion d'une guerre 
comme un salutaire exercice et, à défaut d'une juste cause, 
prenne un prétexte raisonnable pour rompre V engourdissement 
de la paix. 
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faveurs; les classes inférieures^ enfin^ ne sont poin 
à redouter, à moins qu'elles ne se trouvent coi^ 
duites par un chef puissant et renommé, ou qu'oi 
ne touche de trop près à la religion^ aux coutumes 
aux moyens de subsistance qu'elles possèdent 
Toute institution nouvelle doit être soigneusement 
appropriée aux hommes et aux circonstances (kixt^ 
quels le législateur la destine. Il faut préparer kl 
progrès par l'éducation des masses : » C'est semer 
une moisson abondante qui récompense le labou- 
reur *. » 

Enfin dans son œuvre immortelle, dans YInstinh 
ratio magna* y Bacon, envisageant les lois en philo- 
sophe réformateur, formule avec un laconisme 
plein d'expérience et de génie les principes législa- 
tifs, les règles d'interprétation et les exigences d( 
l'équité ^. L'injustice revêt trois formes : la violence 
brutale, la légalité artificieuse et la dureté acertx 
de la loi. Toutes les lois doivent se rapporter am 
principes éternels du juste et s'inspirer de la seul( 
raison ; elles doivent être, à la fois, certaines dam 
leurs prescriptions, commodes dans leur exécution 
conformes à l'organisation politique et favorable; 

^ De augmentis scientiarum. 

« Prima pars. — De dignitate et augmentis sdentiarum 
lib. Vm, c. m; Exemplum tractatûs de justitiâ universali 
sive de fontibus juriB in uno titulo per aphorismos. 

« ((Ratio prolifica, consuetudo sterilis est. » (Aph. 11.) « Le: 
(1 nil aliud quàm régula imperans. » (Aph. 83.) 
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aut boiihes moétirs. S'il est question de lois pé- 
nales, n'écrîveJE pas aVec du sang*; n'étendez pas 
arbitraitetnént la punition d'un délit à dés circon- 
stànceis non prévues ; n'enlevez la vie qu'à celui qtiî 
a cil conscience dé son crime et d'avance s'est con- 
damné. Point de rétroactivité*; point de disserta- 
tiods inutiles : le langage de la loi est un comman- 
dement simple et clair. L'accumulation des lois et 
métïie celle des commentaires * est une des sources 
léô'j^lûs èrsitïdes d'embàtras et d'obscurité. Aux 
peuples qui ont trop de lois s'appliquent les paroles 
du prophète : Pluet super eos laqueos; remettre 
Tordre et l'unité dans une législation confuse est une 
èûtreprise héroïque, digne de toute espèce d'hom- 
mages, et heureuse surtout quand l'époque de la 
ëodiflcation est supérieure aux précédentes, avan- 
tage qui a manqué à la refonte du droit romain. 

Bacon tranche le différend du philosophe et du 
juriste, en attribuant l'enseignement de la politique 
à l'homme d'État*. Sans pouvoir revendiquer ce 

* a RubricaB sanguinis ne sunto. » (Aph. 39.) 
s « Non placet Janus in legibus. i> (Aph. 47.) 
» « Nihil tàm interest certitudini» legura quàm ut scripta 
€ authentica intra fines moderatos coerceantur et facessat mul- 
«titudo enonnis auctorum et doctorum in jure... (Aph. 73.) 
« Alioqui.. magis valebunt acumina ingeniorum quàm aucto- 
« titates legum. d (Aph. 46.) 

» « Qui de legibus scripserunt, omnes vel tanquàm philoso- 
d phi vd tanquàm jurisconsulti argumentum illud tractaverunt. 
« Atqui philosophi proponunt mùlta dictu pulchra sed ab usu 
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titre et sans traiter ex professa du gouvernement 
des cités, Descartes, protestant au nom de la coih 
science et de la raison contre la politique du moyen 
âge, nous a laissé son Anti-Machiavel dans une 
réponse qu'il adressait à la princesse palatine Eli- 
sabeth : 

« J'ai lu le livre dont Votre Altesse m'a com- 
mandé de lui écrire mon opinion, et j'y trouve plu- 
sieurs préceptes qui me semblent fort bons, comme, 
entre autres, aux xix* et xx* chapitres, qu'un prince 
doit toujours éviter la haine et le mépris de ses su- 
jets , et que l'amour du peuple vaut mieux que les 
forteresses. Mais il y en a aussi plusieurs autres que 
je ne saurais approuver, et je crois que ce en quoi 
l'auteur a le plus manqué est qu'il n'a pas mis as- 
sez de distinction entre les princes qui ont acquis 
un État par des voies justes et ceux qui l'ont usurpé 
par des moyens illégitimes, et qu'il a donné à tous 
généralement les préceptes qui ne sont propres 

qu'à ces derniers Mais c'est un très-mauvais 

sujet pour faire des livres que d'entreprendre d'y 

« remota; jurisconsultî autem, suœ qiiisque patrise legum, vel 
(( etiamromanarum aut pontificiarum placitis obnoxii etuddicti, 
(( judicio sincero non utuntur, sed tanquàm è vinculis sermo- 
« cinantur. Gertè cognitio ista ad viros civiles propriè spectat^ 
« qui optimè nôrunt quid ferai societas humana , quid salus 
« populi^ quid aequitas naturalis, quid gentium mores, quid re- 
(( rum publicarum formœ diversœ, idèoque possunt de legibus 
tt ex principiis et pi^ceptis tàm sequitatis naturalis quàm poli- 
« tic8B decernere. » {Procemium.) 
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donner de tek préceptes qui , au bout du compte, 
ne sauraient assurer ceux auxquels il les donne... » 
La saine logique du grand penseur comprend le mal 
fait aux ennemis , mais non cette espèce de trom- 
perie odieuse et antisociale qui consiste à se pré- 
senter comme l'ami de ceux qu'on veut perdre. Sa 
tendance gouvernementale est l'idée monarchique 
du dix-septième siècle, opposée aux résistances du 
seizième * ; mais, comme moyens d'autorité, il re- 
concïmande principalement la tolérance ' et la justice, 
qui forment et conduisent l'opinion • : « On ne doit 

* « Pour ce qui est des sujets, il y en a deux sortes, à savoir 
les grands et le peuple. Je comprends sois le nom de grands 
tous ceux qui peuvent former des partis contre le prince, de la 
fidélité desquels il doit être très-assuré, ou, s'il ne Test pas, 
tous les politiques sont d'accord qu'il doit employer tous ses 
s^^ius à les abaisser, et qu'en tant qu'ils sont enclins à brouiller 
l'Etat, il ne les doit considérer que comme ennemis. » 

• « Je désapprouve la maxime du chapitre xv, que, le monde 
^^nt fort corrompu, il est impossible qu'on ne se ruine si l'on 
^^Ut être toujours homme de bien... Si ce n'est peut-être que, 
P^U* un homme de bien, il entende un homme superstitieux et 
^^Uiple qui n'ose donner bataille au jour du sabbat, et dont la 
Conscience ne puisse être en repos s'il ne change la religion de 
^on peuple ; mais pensant qu'un homme de bien est celui qui 
fi^t tout ce que lui dicte la vraie raison, il est certain que le 
ïïieilleur est de tâcher à l'être toujours. » 

• Bacon appelle aussi le règne de cette puissance invisible 
qui n'est autre que le progrès de la civilisation : « Quod ipsâ 
^ potestate sit liberum, famâ tamen et existimàtione sit circum- 
« scriptum. » (Âph. 38.) 



pas entreprendre , dit-il, de faire venir tout d'u^n 
coup à la raison ceux qui ne sont pas àccbUtuniés d. ^ 
rentendre;i!naisil faut tâcher peu à peu, soît pari si 
voix des prédicateurs, soit par tels autres moyens, 
à la leur faire concevoir : car enfin le peuple souffc^e 
tout Ce qu'on peut lui persuader être juste, ^t 
s'ofifense de tout ce qu'il imagine être injuste. » L«a 
politique caktésienne porte, en un mot, la double 
empreinte de son origine et de son temps, de ce siè- 
cle des bons esprits, qui inaugura le droit des gens 
et la belle littérature, la vraie philosophie et la nia- 
jestueuse unité du gouvernement du grand roi. 
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spnfoSA. 



Un philosophe original, subtil, absolu, mysté- 
rieux, dont le nom, diversement jugé, est généra* 
lement classé dans la descendance cartésienne, 
Spinosa peut servir de type parmi les métaphysi« 
cîens qui , négligeant les faits présents comme les 
traditions antérieures, étudient abstractivement les 
combinaisons sociales et rapportent aux éléments 
de la condition humaine, tels que les leur donnent 
leurs systèmes, les maximes du gouvernement. 
Ck>Dsidérant que de ses devanciers les uns se sont 
fait illusion sur les vices de l'humanité, les autres 
les ont exploités au préjudice de la morale, Spinosa 
prétend aborder les spéculations politiques avec la 
liberté d'esprit que Ton a coutume d'apporter à 
l'étude des sciences exactes : dans ce but ^ il s'est 
appliqué à ne prendre les actions des hommes ni 
en mépris ni en chagrin, mais simplement à les 
comprendre et à regarder nos passiobs, rton Comme 
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des imperfections, mais comme des attributs de 
notre être, destinés à se modifier dans l'état de so- 
ciété \ L'état de nature n'est pas le droit naturel; 
si cet état était conciliable avec les lois de la raison, 
elles y seraient observées, parce que la puissance de 
la nature est celle de Dieu même. Qui dit liberté 
dit vertu, perfection, pouvoir pour chaque être 
d'exister et d'agir conformément à son organisation. 
Et comme, dans l'état de nature, chacun ne s'ap- 
partient qu'autant qu'il peut se garantir des autres, 
et qu'un seul ne saurait jamais parvenir à se garan- 
tir de tous, le droit naturel propre à l'homme ne 
se conçoit qu'en société. Ce n'est pas seulement 
le délit et l'obéissance dans le sens strict, c'est la 
justice et Tinjustice qui dépendent du lien social; 
hors de ce lien, tout est à tous, rien n'est défendu 
que l'impossible. Les hommes veulent-ils cesser 
d'être ennemis ? Il faut qu'ils aient un droit com- 
mun et en quelque sorte une seule pensée arbi- 
tre de toutes leurs actions : la souveraineté n'est 
pas autre chose.' Â elle appartient de décider ce que 
chacun, ce que tous ensemble sont tenus de faire 
ou d'éviter. Elle a naturellement ses limites dans 
les appréciations de la saine raison, de même 
qu'elle a ses motifs dans la satisfaction morale en- 
core plus que matérielle des besoins de l'huma- 
nité. Elle a sa légitimité, son unique légitimité, dans 

* Tractatus polittcus. 
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ie consentement libre de la multitude, consente- 
ment subordonné aux exigences du bien public. 
Seulement aucun particulier n'est juge d'un sem- 
blable conflit. 

Il ne sera pas sans intérêt de voir ici Machiavel 
interprété par Spinosa, lui qui Fa été si souvent 
par des juges ou prévenus ou inhabiles à le com- 
prendre : « Cet esprit subtil a montré abondam- 
ment et à merveille comment un prince uniquement 
préoccupé de la passion du commandement pouvait 
assurer son empire. Mais quel a été son dessein? Si, 
^omme il y a lieu de le croire de la part d'un homme 
^Qssi sage, il avait une bonne intention, peut-être 
^-t-il voulu faire voir l'imprudence des conjurations 
c]ui s'attaquent aux jours d un tyran , sans autre 
résultat probable que d'exaspérer la tyrannie. Peut- 
^Ire aussi a-t-il songé à avertir les peuples libres de 
Ke point confier leur salut au pouvoir absolu d'un 
^eul ; car, à moins d'une grande vanité , celui-là 
^oit, de quelque parti , redouter toujours quelque 
embûche et veiller à sa sûreté plutôt qu'au bien- 
être de tous. Voilà quelle est mon opinion sur le 
compte de cet habile homme, ami éprouvé de la 
liberté et écrivain de très-bon conseil. » 

On peut déjà, par ce passage, juger des sentiments 
de Fauteur. La nécessité de la paix ne motive point 
le despotisme : la paix est moins l'absence de guerre 
que la concorde des esprits. D'ailleurs, est-il vrai- 
ment possible qu'un seul exerce en leur ensemble 
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les droits de h souveraineté*? La force humaine y 
suflSt-elle, et ne voit-on pas tous les jours que le 
chef de la multitude se cherche à lui-même des 
maîtres, ou conseillers ou favoris? N'estnee pas à 
ceux-là qu'il remet le salut de tous avec le sien; de 
sorte, qu'en réalité, ce qu'on prend pour la monar* 
chie n'est que de Taristocratie, et de la pire, parce 
qu'elle se cache? Donc les rois sont d'autant moins 
maîtres, les sujets d'autant moins heureux, que la 
délégation du pouvoir aura été moins réfléchie. 
Pour construire une bonne monarchie, il faut des 
fondements solides et de sages précautions, non que 
l'auteur entende par là de vaine$ conditions de li-r 
berlé qui ne font que préparer l'esclavage» Voici son 
royaume idéal. 

^ Pour bien comprendre Spiaosa, il faut toujours rapprochor 
de ses idées sur l'étendue de la souveraineté, celles qu'il pro- 
fesse sur le but de la société humaine : m J'accorde bien que 
l'Etat a le droit de gouverner avec la plus excessive violence et 
d'envoyer, pour la cause la plus légère, les citoyens à la mort; 
mus tout le monde niera qu'un gouvernement qui prend c<m- 
seil de la saine ra,ison puisse accomplir de pareils actes... Non, 
dis-je^ TEtat n'a pas pour fin de transformer les hçipiQffi 
d'êtres raisonnables en animaux ou en automates, mais bien i$ 
faire en sorte que les citoyens développent en sécmité leur 
corps et leur esprit, fassent librement usage de la raison, ne 
rivalisant point entre eux de haine, de fureur et de ruse, et ne 
se considèrent point d'un œil jaloux et injuste. La fin de l^E^- 
tatj o'est donc véritablement la liberté. » {TraUé théolegico-po* 
inique, ch. xx^ traduction Em. Saisset.) 



Une ou plusieurs villes fortiQé^s^ ^yw une garde 
civique ; une armée que les citoyens composent 
tous et e^qlusiveipept ; une inscriptîop générale , 
^vec division par famille, de tous les habitants vali- 
des, librqs, sains d'esprit, puri^ de moeurs; un Con» 
m\ çlwm par le roi danis les différentes familles , 
appareil sepsitif du corps dor^tla royauté est Fesprit, 
renouvelé périodiquement, convoqué plusieurs fois 
par an, en son absence représenté par une commis- 
siipn perpianente; up autre conseil apnuel, spécial 
pour les jugementSi payé sur les condamnations, 
cooiQoe leso^oiers sur le butin; des conseils an-^ 
nuels dans çhaqn^ ville; point de temples publies, 
poiQt de lois sur les opinions, à moins qu'elles ne 
«aient i^éditiçuses et subversives de l'Ëtat; une 
^Missançe absolue à toutes leis ipjoQctiQns du roi 
PUbJiéaspar le grand Conseil; enfin, l'attribution 
i^ominale de toute propriété territoriale à l'Etat, de 
t^lle f^çpn que les citoyens soient regardés comme 
5^s locataires, à prix annuel et à garantie, du moin» 
^nt que dure l'état de paix. Ce singulier principe, 
duquel ^pinosa tient beaucoup*, n'empêche pas 
l'hérédité ; par une conséquence plus étrange , il 
S^rt ^ la justifier, la puissance éternelle de tous étant 
Censée disposer des biens de ebacun. La succession 
i^'est interdite que dans la personne des femmes et 
d^^ns celle du souverain. Le roi peut se retirer, sans 

^ '« Ad pacem et concordiam aliud prsstepeà quod magis est 
« md^manti scoedii, aoinpè qu5d nuUus mh houa fixa biibaat. » 
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doute y mais non transmettre son empire saûs l 
consentement du peuple, ou du moins de la majo- 
rité. Le roi itiort, c'est la cité même qui vient de 
mourir, en quelque sorte; on rentre dans l'état de 
nature, et la souveraine puissance revient consé-" 
quemment à la multitude; il n'y a de successeai 
légitime que l'élu de la multitude, ou, comme chei 
les Hébreux, le prophète envoyé de Dieu. 

En résumé, ce qui importe aux intérêts de la li' 
berté sous le gouvernement monarchique, c'est qCH 
la puissance du roi ne soit bornée ou défendue qui 
par la puissance populaire; c'est que le droit isoi 
l'expression de la volonté du monarque, sans (fo 
la volonté du monarque fasse toujours nécessaire 
ment droit ; c'est qu'au fond le pouvoir royal M 
un avec la volonté de la majorité du peuple. Si Vo 
objecte que la forme indiquée par le philosopt 
peut livrer aux ennemis de l'Etat les secrets de^ 
politique, il demandera s'il vaudrait mieux metti 
la tyrannie à même de dérober ses secrets aux ci 
toyens? 

Les mêmes principes peuvent s'appliquer à di 
constitutions diverses. Que ce soit un Conseil élu o 
le peuple entier qui gouverne, c'est-à-dire que I 
gouvernement soit aristocratique ou démocratique 
le droit de la souveraine puissance se trouvera d'ai 
tant mieux d'accord avec sa destination , d'autai 
plus propre à conserver et la liberté et la paix, qa' 
sera plus grand, plus réel. L'aristocratie se préseni 
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avec ces ayantdges certains, que les conseils sont 
imoDortels, plus fprts, plus constants que les hom- 
mefs. Si les patriciens n'écoutaient , lorsqu'ils se 
choisissent des collègues y que la voix de l'intérêt 
public, en même temps que les institutions empê- 
cheraient l'antagonisme du conseil et de la multi- 
tude, le gouvernement serait sans reproche. En 
fait , il n'en va pas ainsi, surtout dans les oligar- 
chies. La démocratie a pour elle son caractère na-^ 
turellemept et régulièrement absolu. Celle que 
Spinosa se proposait (son traité n'est pas achevé) ^ 
de prendre et de donner pour type est l'état dans 
lequel tous ceux qui suivent les lois du pays, qui 
sont maîtres de leurs actions et vivent d'une ma- 
nière honnête, ont voix dans le Conseil suprême et 
droit aux emplois de l'Etat. 
Tout le monde sait où est le vice radical, le germe 

^ En revanche, dans le Traité théologico-politiquey c'est de 
1* démocratie seule que Spinosa s'est occupé : a J'ai mieux 
^ïïxë, dit-il, traiter de cette forme de gouvernement, parce 
T^^elle me semblait la plus naturelle et la plus rapprochée de 
1^ lihertë que la nature donne à tous les hommes. Car, dans cet 
^t, personne ne transfère à un autre son droit naturel, de telle 
^^^ qu'il ne puisse plus délibérer à l'avenir; il ne s'en démet 
^'en faveur de la majorité de la société tout entière, dont il est 
1 ^e des parties ; par ce moyen, tous demeurent égaux comme 
auparavant dans Tétat naturel (ch. xvi)... Dans la démocratie, 
1^ ordres absurdes sont moins à craindre que dans les autres 
S^Uvemements : il est, en effet, presque impossible que la ma- 
jorité d'une grande assemblée donne ses voix aune absurdité. » 
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dMnconséquenee et de violence des doctrines mciries 
de Spînosa. Comme les Hégéliens dd not» jocmr/il 
appuie sa métapbysiqoe sur Une iiiétbikle néga-^ 
tive ^^ il élimine sncceâsivcment la liberté morale de 
l'homme, même celle de la Divinité : faut^il s'éleBM- 
nep qu'il arrive, contre ses propres intèntionls/à la 
tyrannie politique? En elles-mêmes, ses méditations 
offrent l'intérêt d'un système enfanté et coordonné 
par un esprit supérieur; elles jettent un nouvel éclai 
sur cette école hollandaise à laquelle la science nio< 
derne a dû de si beaux commencements. Comme 
elle reflète ses opinions métaphysiques et morale» 
la politique de Spinosa rappelle bien sa double ori 
gine de descendant d'une famille juive* et decitoyei 
hollandais : ainsi chaque siècle, chaque nation S4 

• (( Toute détermination est une négation. » {Traité théote: 
gkO'poliiique.) 

* Voir^ dans les chapitres xvn et xvni du Traité théologien 
politique, sa belle et profonde analyse du gouveraement des H^ 
breux. En en signalant les grandes parties^ il en indique aui» : 
les vices r le principal fut^ selon lui, le rôle séparé des lévites 
Voici les principes fondamentaux qu'il déduit de ses observai 
tions : 1° Il n'y a rien de plus funeste à la religion et à l^ti 
que de confier aux ministres du culte le droit de rendre des Ae 
crets ou d^administrer les affaires publiques; 2*> rien n^est t 
périlleux que de rapporter et de soumettre au i*oit divin de 
choses dëf pure spéculation ; 3° il importe essentiellement à l^tfi 
et à la religion de confier au souverain la décision du juste et à 
Pinjustej 4° il est fimésté à un peuple qui n'a point Thabitud 
de' Fautorité royale ef qui déjà possède une autre constitîition 
de s6 donner un gouvernement monarchique. 
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personnifie dans les œuvres des génies même les plus 
indépendants ; les faits revivent dans les doctrines : 
l'Angleterre va nous montrer, au sein de ses révolu- 
tions, des apôtres hardis , fervents, des doctrines 
républicaines; puis, dans Hobbes, le plus profond 
comme le plus tranchant interprète de l'esprit de 
réaction. 



CHAPITRE X. 

ANGLETERRE. 

Tfiomas Smith et Thomas Morus. Ecole novatrice : Sidney, Nedham, 
MiltoiJ, Harrington. VOceana. La Dendrologie de Howell. 



«J'ai exposé sommairement, comme si je traçais 
une mappemonde, ou, comme dit Aristote, a>ç Iv xuiçcp, 
la forme du gouvernement et le système politique 
de TAngleterre : j'ai fait voir en quoi elle diffère de 
la France, de l'Italie, de TEspagne, de l'Allemagne et 
de toutes les autres contrées qui suivent, dans leurs 
lois civiles, les compilations de Justinien. Je n'ai 
point imité Platon, Xénophon ni sir Thomas More, 
dont les plans de gouvernement sont de vaines ima- 
ginations, bonnes seulement pour occuper et exercer 
les philosophes. Commeqt l'Angleterre se compor- 
tait et comment elle était régie, aujourd'hui 28 mars 
1565, dans la septième année du règne de la ver- 
tueuse et noble reine Elisabeth, fille de Henri VIII, 
dans la cinquante et unième année de mon âge et 
lorsque j'étais ambassadeur de Sa Majesté près la 
cour de France, voilà ce que j'ai prétendu montrer; 
il est, par suite, aisé de voir si j'ai ou non écrit la 
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vérité. Vous avez ainsi sous les yeux un type réel de 
société ; comparez-le avec toutes celles qui existent 
actuellement ou dont la description nous reste : cette 
occupation ne manquera ni de charme pour le phi- 
losophe, ni de profit pour l'homme d'action appelé 
aux conseils du prince et à la direction de l'Etat. » 

C'est ainsi que sir Thomas Smith indiquait le 
plan et l'esprit de sa République d'Angleterre * , ou- 
vrage où, devançant Blackstone, il classait et ana- 
lysait l'ensemble des lois du pays*. Passant en revue 
les habitants, nobles, gentilshommes, citoyens, il 

* « A commonwealth is called a society or common doing of 
« a multitude of freqmen coUected together and united by com- 
« mon accord and covenants among themselves for the conser- 
« vation of themselves, as well in peace as in war. » (B. I.) 

* ttThelaws ofEngland consist ( Judgement; 
iatwo points \ Practise. 

i^ Persons; 
Place* 
M ff '• 
Manner. 

i Persons * 
« In practise are considered the. . < ^, . ' 

IProtonotharies ; 
SoUicitors; 
Attornies. 

!To prépare the matter; 
To make il readie for the 
judges to détermine. 

i Justice ; 
« The matter of the laws is . . . c v „ ., /u n \ 

( Equity. » (B. II.) 
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donnait le prix, comme Aristote, aux hommes de 
condition moyenne {tfeomen), «qui vont à leurs 
propres affaires, sans se mêler de celles deTEtat, 
autrement que contraints et forcés; qui obéisseat 
aux supérieurs et porteilt sur 1^ champs de bataille 
la constance d'une vie laborieuse ; qui combattent 
honorablement pour leur pays, pour leurs femilles 
et pour l'amour de leurs seigneurs; qui, du reste, 
en achetant les biens des gentilshommes ruinés et 
mettant leurs fils aux écoles, les font gentilshommes 
à leur tour. » Toujours sur les traces d'Âristote, 
Thomas Smith divise et compare les formes du gou- 
vernement, et quoiqu'il les reconnaisse toutes 
bonnes, suivant le peuple qui les reçoit, il insiste 
sur les dangers d'une.puissance absolue, en temps 
de paix. Il caractérise ]e tyran ; celui qui prend le 
pouvoir par force, viole les lois faites, en tait d'au- 
tres sans le consentement du peuple et s'occupe 
moins de l'Etat que de lui-rioèiuef ][)(ûH)a obéir au 
tyran? «C'est une question douteuse, dit-il, et un 
parti bien hasardeux , de se mêler de changer les 
lois et le gouvernement d'un pays, et de désobéir 
aux règles qu'on y a trouvées établies*. » 

Un tel ouvrage n'annonçait pas l'ardeur de cri- 
tique et de réforme qui devait agiter, en Angleterre, 
presque tout le dix-septième siècle. Mais l'esprit des 
révolutions avait parlé auparavant *, par la bouche 

• B. I, ch. V. 
« 4M6. 
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de Thomas Moins. Ce chancelier d'ua tyran, plus 
tard* martyr de sa conscience, ayait pu, sans être 
inquiété, dresser l'acte d- accusation le plus vrai et 
le plus subversif de la société de son époque. Repro- 
diantau gouvemément ses extorsions, sa mauvaise 
fm et sa coupable négligence en dehors de ses in- 
téiétS) à la noblesse son faste égoïste, il n'avait pas 
craint de rejeter sur les riches et les puissants toute 
la responsabilité des mé&its commis par les igno- 
rants et les pauvres; il ne s'était point contenté de 
provoquer l'adoucissement de la législation pénale 
et l'amélioration du sort des masses, il avait, sous le 
vcHle du roman, mis en cause tous les principes de 
Tordre politique et de Tordre social, substituant, 
dans le premier, l'élection à l'hérédité*, dans le se- 
cond, ce qui était pire, le communisme à la pro- 
priété. Si le terrible Henri VIII, traitant Morus en 
visionnaire, Tépargna jusqu'à ce qu'il le vit sur le 
chemin des passions, il ne faut pas qu'une mort 
vertueuse et la justice de certaines réclamations 
désarment la postérité dans le jugement de T Utopie. 
Le môme auteur» qui dénonçait comme un principe 
pemieieux l'attribution au souverain de tout le ter- 

* Le gouvernement d^topie était formé par l'assemblée ^u 
peu^e, un sénat ni un président à vie.. L'élection conférait tous 
les grades de Tordre spirituel oii temporel, et la durée des fonc- 
tions dépendait de leur importance. En règle générale, le mi- 
nistre de Henri VIU déclarait : Populos regem iibi deligere mi 
cawâti fim régis. 
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ritoire de l'Etat, (3eliii-là mettait en commun touB 
les biens de la nation; s'il proclamait l'égalité de set 
sujets imaginaires, il leur promettait des esclaves 
pour faciliter leurs travaux ; la haine et le mépris 
de l'étranger servaient de base à sa république ; une 
minutieuse rigueur s'alliait dans ses prescriptions, 
comme dans celles de Gampanella , à d étranges 
écarts de pensée : bref, la sagesse l'abandonnait dans 
ce voyage vers Tidéal où Platon avait fait naufrage^ et 
qui devait malheureusement tenter encore d autres 
chercheurs. Le bouquet d'épis qu'il donnait, comme 
sceptre et comme attribut, au chef de son Etat fictif, 
allait passer de main en main jusque dans celle de 
Robespierre, et le cierge de son grand prêtre était 
une torche allumée au sein de son propre pays. 

Non que sa religion précisément, tolérant tout, 
sauf l'athéisme, fût de nature à passionner; mais 
l'ensemble de ses idées allait bien au mouvement 
d'alors. Poynet, évêque de Winchesters reprenant 
les mêmes questions sous une forme plus dogmati- 

* Petit traité du pouvoir politique (1558). hauteur passe en 
revue les questions suivantes : !• Quelle est Forigine du pouvoir 
politique? Pourquoi a-t-il été institué? 2« Les rois, princes et 
autres gouvernants ont-ils un pouvoir absolu sur leurs sujets ? 
3* Sont-ils soumis aux lois de Dieu et aux lois positives de leur 
pays ? 4<^ En quoi et jusqu'à quel point les sujets sont-ils tenus 
d'obéir à leurs princes ? 5* Tous les biens des sujets appaitien* 
nent-ils au monarque, et celui-ci peut-il légitimement se les ap- 
proprier? 6® Est-il permis de déposer un mauvais prince et de 
tuer un tyran ? V*" Quelle confiance doit-on accorder aux princes? 
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que, propage la démocratie préehée par Knox et 
BuchanaD. Cette fatale hostilité suit les Stuarts en 
Airigleterre ; ils y prêtent^ ils l'exaspèrent par leurs 
doctrines et par leurs actes. Â des prétentions abso- 
lues s opposent d'énergiques protestations. « Il n'y 
a, écrivait Filmer, dans son ouvrage intitulé Patriar^ 
àha^ qu'une espèce de gouvernement qui doive son 
origine à Dieu, et l'on ne saurait fixer de bornes au 
pouvoir qu'il a institué. » — « Je me suis demandé, 
réplique le fier républicain Sidney, comment de 
pareilles pensées peuvent entrer dans l'esprit d'un 
homme, ou^ s'il n'y a point de sentiment si extra- 
vagant, si criminel, qu'il ne trouve certains esprits 
disposés à le recevoir, comment quelqu'un peut se 
résoudre à publier de telles choses. Mon étonne- 
ment a cependaiot cessé, lorsque j'ai fait réflexion 
qu'il n'était pas possible de porter un peuple, jaloux, 
depuis plusieurs siècles, de sa liberté et de ses pri- 
vilèges, à y renoncer, à moins de lui persuader au- 
paravant que sa conscience Ty oblige\ » 

Mais, continue le noble écrivain*, la foi implicite 
n'est que pour les fous; qui veut savoir la vérité 
doit examiner les principes. La puissance pater- 
nelle appartient seulement au père , et il n'y a ja- 

• Discours sur k gouvernement . 

• Algemon Sidney, comme on sait, était fils du comte de Lei- 
cester. Brave soldat, fier négociateur, l'histoire signale en lui 
une des plus courageuses victimes de la réaction déloyale qui 
suivit le Tetour des Stuarts. 
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mm eu d'homme qui se soit élevé sur le» autres que 
par la force ou de leur consentement. Si Taulmité 
paternelle, dont on prétend faire le principe du gou>^ 
vernement des États, est, de sa nature^ indivisible^ 
toutes les nations de la terre n'auraient donc qu'à 
aller rechercher leur légitime souverain soit ehez 
les Jui&9 soit chez les Turcs; divisible, il faut bien 
admettre, qu'elle est depuis longtemps divisée éga« 
lement et à l'infini. Gomme les autres magistraiSi 
les princes ont été établis par les nations et pour 
elles : or, cujus est instUnerCj ejmdem est abrogaren 
Les contrats entre le magistrat et le peuple 8(mt 
réels^ valables et authentiques, et les deux contrac» 
tants vivent dans robligation réciproque d'en obser^ 
ver toutes les conditions. La liberté vient de Dieu 
même, et c'est pur esclavage de dépendre de la vo« 
lonté d'un seul homme. Ce qui n'est pas juste n*est 
pas loi, et ce qui n'est pas loi n'engage à aucune 
obéissance, ne peut motiver aucun châtiment* 

Le respect que l'on porte au magistrat légitioM, 
les honneurs qu'on lui rend, les titres magnifiques 
dont on le décore pe dérogent point à ja liberté; 
mais il n'est pas bon pour les peuples de permettre 
aux rois d'acquérir trop de pouvoir, de gloire et de 
richesses. 

Quand une fois une nation est , par le commun 
consentement , unie en société civile, il n'y a point 
de différence, quant au droit, entre ce qui se fj^t 
par tous les membres ou ce qui se fait par leurs 
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députés, conformément au pouvoir qu'ils ont reçu. 

Les paroles de saint Paul, qui ordonnent d'obéir 
aux puissances, favorisent également toutes les es- 
pèces de gouvernement. 

Le gouvernement démocratique n'est bon que 
pour une cité peu considérable et par rapport à cer- 
tains cas assez rares. Cela n'oblige pas à se jeter 
vers l'extrémité opposée, car entre la démocratie 
pure «t la monarchie absolue se rencontrent une 
infinité de combinaisons, et, si l'on interroge l'his** 
toire, on verra que les meilleurs régimes ont tou- 
jours été composés des trois formes élémentaires 
du pouvoir. Comparés à la monarchie, les gouver^ 
nements populaires sont, dans lopinion de Sidney, 
moins sujets à la corruption, mieux en état de main^ 
tenir la paix et de bien conduire la guerre, moins 
sujets aux dissensions, plus propres à y porter re- 
mède. Les inconvénients et les maux auxquelsdonne 
lieu la tjjrannie lui semblent , en tous cas , plus 
grands que tous ceux que peut enfanter un régime 
populaire ou mixte. Passant de ces généralités au 
gouvernement d'Angleterre, il établit que le peuple 
anglais a toujours été gouverné par luir-méme ou 
ses représentants : la grande éharte n'est pas le fon- 
dement mais une simple déclaration des libertés 
nationales; cette loi et toutes les autres n'ont pas 
restreint mais établi le pouvoir de la royauté. Le 
droit dooné m souverain de proroger ou de dissou- 
dre l'Assemblée de la nation n'est pas tellement 
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absolu que, dans des circonstances graves, le Parle- 
ment ne puisse se réunir ou se proroger de lui- 
même. C'est du Parlement que procède toute puis- 
sance coercitive. Le soulèvement d'une nation 
entière ne s'appelle pas rébellion. 

Sidney résiste aux rois : Marchamont Nedham * 
flatte les peuples. L'un proclame ces principes de 
lutte qui, pendant si longtemps encore^ diviseront 
les forces sociales; l'autre tendrait à développer, au 
sein de la démocratie, ces germes d'instabilité déjà 
trop inhérents à sa nature. Aussi, l'Américain lohn 
Âdams a-t-il cru nécessaire» de prémunir, particu- 
lièrement son paya contre les doctrines de cet aus^ 
teur, qui n'était cependant ni un niveleur absolu 
ni un matérialiste politique : il se prononçait for->- 
mollement contre l'idée de destruction de la pro- 
priété individuelle et la communauté des biens; il 
plaçait parmi les erreurs les plus funestes aux na^ 
tiens la raison d'Etat substituée aux règles éter- 
nelles du juste, l'habitude de violer la foi des prin- 
cipes et des engagements, celle de fomenter les 
factions; mais il ne voyait pas lui-même combien 
son système l'exposait à ce dernier genre de péril. 
Le changement fréquent des personnes dans toutes 
les sortes d'emplois lui paraissait être à la fois et la 
vie de la liberté et le meilleur préservatif contre la 
corruption des empires : à ce point de vue John 

• Discours touchant la supériorité d'un Etat Kbre sur le 
gouvernement monarchique (1656). 
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Âdams et rÂmérique, par son exemple^ l'ont suf- 
fisamment réfuté. 

Nedham prêche contre le luxe : mais est-il vrai, 
comme il le dit, que le peuple ait moins que les 
grands le goût du repos et des plaisirs? La différence 
est-elle ailleurs qije dans le pouvoir de se livrer aux 
penchants communs à l'espèce, et le régime démo- 
cratique, avec ses exigences proverbiales, ne de- 
vient-il pas facilement le plus dispendieux de tous? 
Nedham préconise non-seulement Végcdité, mais 
PéquabUité : a Le peuple, selon lui, doit faire en 
sorte que personne ne puisse jamais prendre l'état 
elle titre de noble : cette espèce d'hommes ne doit 
point être soufferte dans une république bien or- 
donnée.» — « Si la maxime doit être admise, répli- 
que le contradicteur, quand peut-on dire qu'il exista 
une république bien ordonnée? » 

Bien d'autres écarts de logique accompagnent les 
révolutions; mais ils cèdent alors le pas aux terri- 
bles réalités qu'enfantent les passions soulevées. 
Un roi prisonnier de ses sujets; une tête couronnée 
abattue par l'insurrection triomphante ; le régicide 
mis en pratique, non plus par des crimes isolés, 
mais par un jugement solennel : c'étaient là des 
événements qui laissaient bien loin derrière eux 
toutes les hardiesses de la pensée. Forcée de les voir 
s'accomplir, l'Europe monarchique s'indignait; mais 
l'apologie ne manquait point, aussi résolue que l'acte 
même, aux violences du peuple anglais : « Quelle 
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injure tous fait-^on et qui d'entre vous se trouye 
lésé, si nos ennemis, nos grands coupables^ plé^ 
béienB ou nobles ou rois» sont par nous oondftiiKiés 
à mort?... C'est Dieu lui-même qui â parlé ^»« 
Le peuple est supérieur au roi : il ne lui donne, il 
ne peut lui donner aucune puissance qui n'ait pour 
but le salut et la liberté ; si le roi ne satisfait paa aux 
Yoôux du peuple et de la nature, le pacte est nul) il 
ii'a rien reçu. » 

C'esi un ^ud poëte qui parle ainsi^ et il fl'eit 
pas bien étonnant, dans ces débats enyetiiilié»f qut 
l'inspiration l'abandonne. C'est Milton^ le ehantre 
immortel de la Création et de la Chute^ qui se £nt 
juriste et docteur pour soutenir coûtare Sautnaife^ 
la légitimité du régicide4 II n'inflige pas^ comme 
le Dante^ des châtiments imaginaires aux hommes 
pervers de son temps ; il ne cherche pas tin refuge 
contre d'affligeantes vérités sur les hauteurs de 

* « Dicam enim res neque parvas neque vulgares : regem pp- 
« tentissimum^ oppressis legibus^ relîgione afflictâ^ pro libidine 
« regtiàûleffi, tâtidéiù à sxiô p6pulo^ qui sefvîtutéffi loïigànï âôt- 
<^ Ti6ffàt> béllo vietuiri; indèin custodiâÈil Iraditum et cùttliiil*» 
« biEd ônminô mdiùs 4e se sperandi materiâin pr8Qbm*et| à 
« imnulio deonùm regni concilio capite damnatiusa et pro ipsis 
« regisg forihus securi percussum... Ât quid ego hsec tanquam 
« populi facta praedico ? Quae ipsa per se propè vocem edunt et 
« praesentem ubiquê iestantur Deum. » {Défense du peuple an- 
glais.) 

^ Cl. Sahûasii, Defensio f^jiia pro Cûr^lol, atf Caw* 
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l'idéal; il descend, de gaieté de cœuf % dattd le 
champ des luttes passionnées et des invectives pé^ 
dantesques * s là, nous le voyons aunlessous de sa 
renommée el de son génie> autant que le Parodia 
perd» peut être au-dessus d'un pamphlet* 

Un écrivain certainement moins célèbre, mais 
fidôte à sa vocation, Harrington, dans YOceam, 
nous a laissé une ceuvre digne de l'attention de 
Montesquieu et de celle de la postérité. Une consi» 
dération ingénieuse sert de base h tout le système : 
c'est la btUaneede la propriété^. Les hommes tien*' 
nent à la richesse par les nécessités de leui^ nature i 
« ils y sont attachés pat le$ dents ; * où se trouve la 
richesse, là se trouve inévitablement le pouvoir} 
telles Sont les proportions delà propriété dans un 
État, telle est la nature de Fempire : monarchie ab- 
solœ, si nn homme etii unique seigneur du terrî-^ 
toirè on balaifice la propriété du peuple dans la 
pinoportiofi des trois quarts*; monarchie mixte et 

* tt Et ipse ai) ineunie adolescentiâ y iis eram studiis in^ 
t< census. » 

* « Novîmus qui t6 avaras manus porrigentenl vidit... Qu® 
ft unqu&iri îatînitas sic tocuta est ?««. Salmasius nova quâdam 
« «Betamorpho^i Salmacis^ fonte hôc sae^ lacrymartna fietitid^ 
ft TOÎfes âoîoios emolKre conatnr^ y* 

* J. Âdams ij)éfense des Constitutions américaines) ooiQpiM 
la découverte de Harrington à celle de la circulation du sang« 

* Harrington a reproduit les mêmes idées dans Y Art du lé- 
gislateur^ ch. I, où il cite l'histoire de Joseph, achetant pour 
Phâraoïi toutes le^ terres rfes Égyptiens. 
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balance gothiquey si, dans la même proportion, c'est 
une noblesse et un clergé qui possèdent; si tout le 
peuple est maître du sol, par une division si grande 
que nul individu ou corps tie puisse la contre-ba* 
lancer, l'empire est une république. Si la balance 
était égale entre la noblesse et le peuple ou entre le 
peuple et le roi, il y aurait confusion et trouble : 
fixer la proportion dans ce cas, ce serait fixer la 
misère ; ne pas la fixer dans les autres, c'est per- 
dre le gouvernement. En ce sens, l'auteur établit 
qu'une loi agraire est nécessaire à la longue durée 
d'un État. Mais, dès que la force s'interpose, la ba- 
lance n'existe plus, et l'État devient tyrannie, oli- 
garchie ou anarchie. 

Le gouvernement d'une nation est, en quelque 
sorte, son âme, de même que ses lois représentent 
sa vertu et sa liberté. La sagesse de la république 
réside au se^n d'une aristocratie naturelle, queHar^ 
irington n'hésite pas à reconnaître ; par lui-môme 
ou ses représentants, le corps du peuple, où réside 
l'intérêt, forme le Conseil choisissant y un dès trois 
éléments logiques d'une bonne organisation : « Deux 
petites filles ont un gâteau; partage, dit l'une, et 
je choisirai, ou laisse-moi partager et tu choisiras. 
Si elles sont une fois d'accord sur ce point, tout est 
fini ; car si celle qui tient le couteau ne fait pas les 
parts égales, elle y perdra, l'autre pouvant pren- 
dre la meilleure moitié. Ainsi, deux petites filles 
savent résoudre en un instant le problème dont 
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un grand nombre de philosophes ont cherché vai- 
nement la solution et mettent au jour tout le sy- 
stème d'une république, qui consiste uniquement 
à diviser et à choisir. » Le Sénat divise, le peuple 
choisit et le magistrat exécute. Le type du bon gou- 
vernement est une république fondée sur une ba- 
lance égale de la propriété et divisée en trois ordres 
parmi lesquels une rotation égale s'établit par le 
moyen du suffi*age. Ici vient le tableau d'Océana. 

Le peuple d'Océana se partage : 1° en citoyens et 
serviteurs, lesquels ne deviennent citoyens que lors- 
qu'ils peuvent subsister par eux-mêmes; 2^ en jeu- 
nes et anciens ; 3"* en cavaliers et fantassins ; 4'' en 
paroisses, centuries et tribus. Le territoire contient 
dix mille paroisses, élisant, outre les ministres de 
la religion nationale S les députés dont se composent 
les centuries; celles-ci sont au nombre de mille et les 
tribus au nombre de cinquante ; les unes procèdent 
à Télection triennale des officiers militaires et civils; 
dans le sein des autres est formée la liste de pre- 
mière grandeur % laquelle donne à chaque tribu sa 
pkylarque ou magistrature, c'est-à-dire le Zord haut-- 
shériff^ le lord lieutenant, le gardien des rôles, les 
deux censeurs et sous-censeurs. La galaxie (voie lac- 

* La reconnaissance de cette religion^ dans les idées de Har- 
rington^ n'exclut pas la liberté de conscience. 

« Nous avons, dans Althusius, signalé le germe et le premier 
trait de quelques-unes des conceptions de Sieyès. Le même rap- 
prochement frappe ici. 

40 
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tée) ou parlement comprend \e^ chevaliers qu Sén^t 
et la tribu de la prérogative. Daqs le ^énaf s'élUent 
le lord stratège, le lord orateur^ ÛW^ censeur^^ les 
commissaires de la trésorerie et du sçeau^ cpqstituant 
tous enseiqble la seigneurie. De^ Copseih spéciavx 
sont chargés des affaires d'État, de la guerre, de la 
religion, du commerce. Des envoyés élus, résidant 
chacun deux ;ins en France, m Espagne, à Vepise, 
à Constaptinople, pont les yeux de lia république, 
compip le Conseil des prévôts en est l'oreille ; ceqx-ci 
ont pour t^che de recevoir toutes les propositions 
de tous. Le Conseil de guerre peut être constitué en 
dicts^ture pour trois mois, avec l'addition de neuf 
sénateurs. 

La tribu de la prérogative ou seconde charpbre 
d'Océana exerce, outre le droit de dépi^pUi lesfopç-^ 
tiens de Cour suprépie. Si ces deux missions réu- 
nies n'épuisent pas son activité, le Sénat devra avoir 
soin d'y faire prononcer des discours par sos mem- 
bres les plus instruits. 

La noblesse d'Océana ne possède d'autres avanta- 
ges que ceux que lui donne son aisance pour soigner 
son éducation et s'occuper des affaires publiques; Iq 
mérite réel dPU être la porte unique des emplois. 
Les règles de succession ont une importance capi- 
tale. A l'égard de l'éducation, le père qui n'a qu'un 
fils est maître de l'élever comme il lui plaît; mais il 
doit, s'il en a plusieurs, les envoyer aux écoles pu- 
bliques. La jeunesse a ses députés {stratiais); ^w 



jeux publics et des revues générales, les travaux de 
l'agriculture forment et entretiennent la population. 
Oceana a deu?: annexes ; Panppœa, traitée comme 
elle, et Marpesia, tle condamnée à la loi agraire ab- 
solue, ou même destinée- à subir l'épreuve d'une 
colonie de Juifs. On n'a pas de peine à deviner le 
lieu de la nouvelle Atlantide : les circonstance» et 
les dénominations, même mêlées, comm^ elles le 
sont, d'hellénisme et d'astronomie, la désignent ao 
premier abord. Harrington suppose seulement que 
Olphaus Megaletor (Cromwell), qu'il appelle aussi 
mylord Archon^ y a établi, de toutes i^èces, u»e 
république nouvelle, entreprise qu'heureusement» 
et pour l'Angleterre et pour lui, l'habile politique 
ne tenta jamais. Le système de Harrington a le 
vice général des utopies : les théories y paient 
avant les faits ; une observation vraie le mène à 
des institutions impraticables ; on ne peut toute- 
fois méconnaître la justesse comme la grandeur de 
quelques-unes de ses vues et les réformes qu'il 
indique à l'avenir : « Vos institutions gothiques, 
votre roi et votre Parlement, dit-il, me semblent 
une mine chargée de poudire, {dutôt qu'un plaa 
de gouvernement. Que sent devenus les princes 
d'Allemagne, dont la confédération représentait une 
espèce de peuple libre? lisent santé (hhwnup !) Où 
sont les états généraux et le pouvoir du peuple de 
France? Ils ont sauté! Et les privilèges de l' Ara- 
gon ? Et leis anciennes û^auchises de la Suasse ? Uaw» 
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up! blown npl » Dans le système proposé, «les 
sphères civile, militaire, provinciale, qui composent 
la république, engendrent, par leur harmonie, un 
mouvement perpétuel et circulaire d'où résultent 
Tordre et la vie ; les assemblées ne ressemblent plus 
à des lacâ ou à des marais; ce sont des lits creusés 
à travers un nouvel Eden, pour recevoir successive- 
ment toute la nation dans le même courant ; on peut 
aussi les comparer à un oranger, où se mêlent des 
fleurs, des fruits à demi mûrs et encore d'autres, 
dans l'éclat d'une complète maturité. » Le principe 
électif enfante tous ces merveilleux changements: 
(1 La voix du peuple est une voix d'hommes, comme 
la voix d'un prince est la voix d'un homme ; mais ce 
qu'on ne dit pas du choix d'un prince, on le dit da 
suffrage populaire : la voix du peuple est la voix de 
Dieu ^ » 

* Hume^ dans soq traité Du gouvernement le plus parfait, 
a reproduit en grande partie les idées de VOcéanùy qu^il proclame 
(( le seul plan estimable de république qui ait encore été ima- 
giné. » 

Hume propose cent sénateurs^ issus du sufiErage à deux de- 
grés et possédant^ outre les attributs d^une Cour suprême, toutes 
les prérogatives d'im roi d'Angleterre, au veto près ; onze cents 
magistrats ; dix mille représentants élus par les possesseurs de 
terres dans chaque comté; un protecteur élu par le Sénat; six 
conseils, nommés par le même corps et pris dans son sein; une 
Cour dite des compétiteurs, chargée de ^inspection des comptes 
et pouvant accuser tout citoyen. Les lois provinciales seront 
faites par les représentants assemblés au sein de leurs comtés 
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Le goût de rallegorie qui^ depuis Y Utopie ]usqu'k 
Gulliver, a dominé la littérature anglaise, inspira^ à 
ta même époque que YOcéana de Harrington, la 
t)mdrologie de Howell *, non que nous voulions 
rapprocher deux ouvrages d'une étendue et d'une 
portée si différentes, mais dans ce jeu d'esprit poli- 
tique où, sous les noms d'arbres divers, se trouvent 
successivement dépeints les principaux Etats de 
l'Europe, l'exactitude des notions et la finesse des 
aperçus donnent du prix à certains tableaux. 

«... Bruina (la forêt des chênes) est un petit monde 
à part, qui se suffît à lui-même et semble repousser 
tout le reste. C'est une île, la reine des mers, sur 

respectifs^ qui formeront ainsi chacun une espèce de répu- 
blique. 

Ce plan s^inspire, à la fois, de Harrington, des Provinces- 
Unies, de Venise, de la république d'Angleterre. L'Amérique le 
rappellera. (Hume écrivait en 1742.), 

Hume voudrait, en Angleterre, des pairs nommés seulement 
à vie, parmi lesquels on pourrait absorber tout membre de la 
Chambre des communes. Il convient de Tinanité de tous les 
plans de gouvernement qui supposent une profonde réforme 
dans les idées et dans les mœurs ; mais il combat, comme une 
erreur, l'opinion qu'un grand pays ne saurait vivre en répu- 
blique : dans une sphère d'action étendue et dans un état bien 
ordonné, il se trouve toujours, dit-il, assez de moyens de per- 
fectionner la démocratie, depuis le plus bas peuple, qu'on peut 
admettre aux premières élections ou préparations de la républi- 
que, jusqu'à ces magistrats suprêmes, qui en règlent tous les 
ressorts. 

* c( AENAPOAOrfA. Dodona's grove or the vocal forest, by 
V James Hoyrell, esq. Cambridge, 1645. » 
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lesquelles elle peut réclamer un droit de propriété 
exclusif... 

« Maintenant, je passe sur lé continent : j'y vois un 
chef-d'œuvre de la nature; uii grenier et un cellier 
admirables; un carré de cinq ceiit cinquante milles, 
couvert d'une multitude de plantes pleines de sève 
et de vigueur; un sol rate qiii, dans se^ limites, peut 
se passer de tout emprunt. Au contraire, le blé, le 
vin, le sel y sont dans une telle abotidance, qu'ils 
alimentent le voisinage et, entre autres, la fofêt da 
Sudj menacée de périr sans ce secours. Le cep belli- 
queux y domine avec un pouvoir absolu : la paix et 
la guerre, les assemblées, les grâces, les naturali- 
sations, les anoblissements, la monnaie, tout vient 
d'une seule autorité, dont ce ne sont pas encore là 
les plus grandes prérogatives, car elle édicté les 
lois, rend la justice et impose des tributs à sa volonté, 
le tout grâce à jDruîna, et voici comment : quand la 
force de Y If à deux branches eut jeté par terre les 
plus grands arbres d'Ampelona (le pays des Vignes) 
et fait de telles invasions sur son sol que les assem- 
blées générales y étaient devenues impossibles, la 
nécessité des temps fit passer le pouvoir du tiers état 
au cep royal ; les successeurs ne manquèrent pas de 
faire de nécessité vertu, et du provisoire le définitif; 
car là où la souveraineté gagne seulement un pouce 
de terrain, elle en a bientôt pris une toise. Ce qui 
facilita l'entreprise, ce fut l'état d'abaissement des 
pauvres buissons et taillis^ et, depuis, le grand cep 
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luî-riiêitte, àVëc les arbi^esde haute tîg|ë et Spécîale- 
iriëtit les îfe sàiîrés (qui profitent plus que toiit îe 
iekiè et possèdent, de compte fait, le tiers au nioîtis 
de la forêt), absorbe là éê^é dèstîriée â tiodfrrîi* les 
^âttvl'es arbustes, les laisfeâtit sécher et périr; pî»en- 
ûëtit-ils quelque noiirritui^e, ils servent seulement 
d'épongé et de réset'volr pour autrui. 

« Ce gOuvertiemetit n'est jamais dans iin état de 
paix complète et, par là même, il troUte toiijôUî's 
de bons instrutilënts de guerre à sa disposition. 
Ayant dés ft^oiilièi'es oUvët-tes et des voislils de tbtis 
côtés, Ampelona doit^ comme Hercule, dormit la 
tnassde à la maitl. Elle est le nœud de l'Occident, 
Tarbitre HatUrel des quenelles qui peuvent s'y éJë- 
tëf . Jamais, depuis Qu'elle a porté le diadème impé- 
rial^ elle n'a été aussi ptîissante et, dans ce temps, 
elle n'avait pai^ la même tiiilté qu'àujourd'hiii. Aussi 
est-ce une maxime reçue, que, si Ampelona ne se 
combat point elle-même^ elle est invincible. Mais elle 
n'a que trop souvent tourné l'épée des guerres ci- 
viles contre ses entrailles; le glas de son indépen- 
dance a quelquefois tinté, et il n'y a pas longtemps 
encore qu'on la croyait au moment d'expirer. Rien 
d'étonnant, lorsque l'on voit les broussailles et les 
sauvageons qui pullulent dans son étendue ; — lors- 
qu'on la voit toute couverte d'une nuée d'esprits 
bouillants, impatients de la paix dès qu'ils ont réparé 
les ruines de la guerre, magnanimes dans le danger 
présent et ne pouvant supporter la moindre attente. 
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« Ampelona est un climat unique pour le bon ton 
et la civilité; la distance y est souvent grande entre 
les lèvres et le cœur. Beaucoup de plantes y possè- 
dent les qualités de l'héliotrope, du souci et de la 
tulipe, qui suivent les mouvements du soleil. L'ima- 
gination y domine beaucoup plus que le jugement; 
mais ceux qui possèdent ce double don y sont de 
tous points admirables, comme on peut le voir 
aujourd'hui. 

« Je n'écris point cela pour nuire à cette noble 
Ampelona. Je l'honore au plus haut degré, ayant 
éprouvé par moi-même que ses arbres de bonne 
essence (une fois admis que, comme le liège, ils 
cèdent aux caprices des vents) sont les plus géné- 
reux, hardis, aventureux et résolus esprits, les plus 
sincèrement dévoués à leur pays et à l'honneur 
qu'il y ait à la surface de la terre. » 
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HOBBES. 



Républicains, démagogues, utopistes, TAngle- 
terre du dix-septième siècle avait produit des inter- 
pi^ètes de toutes les idées prononcées d'indépen- 
dance et d'innovation. Au milieu de ces manifestes 
^t des faits qui les inspiraient, un penseur que ne 
Soutenaient ni les espérances divines* ni la con- 

* « Je ne répondrai point au commencement de sa lettre^ où 
U parle de Dieu et de Tâme comme de choses corporelles. » 
(Descartes au P. Mersenne^ au sujet d'une lettre de Hobbes.) 

a L'humeur de cet auteur, qui le porte au paradoxe et lui 
fait chercher à contrarier les autres. Ta amené à des conséquent 
Ces et des expressions outrées et odieuses. Il veut que les doctrines 
touchant la Divinité dépendent entièrement de la détermination 
du souverain... Il témoigne aussi qu'il lui semble que les peines 
doivent cesser par la destruction des méchants... On a raison 
4e faire une grande différence entre la nécessité qui oblige le 
sage à bien faire, qu'on appelle morale, et qui a lieu même par 
rapport à Dieu, et cette nécessité aveugle par laquelle Épicure, 
Strabon, Spinosa et peut-être M. Hobbes, ont cru que les choses 
existaient sans intelligence, sans choix, et par conséquent sans 
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fiance dans les hommes, se trouva en face du néant; 
sa logique puissante sonda jusqu'à la dernière pro- 
fondeur l'abîme des révolutions et, se sentant pris 
de vertige, il recula sans s'arrêter. Nous avons vu 
tout le moyen âgé iti(Jtiîet dé savoir où poser la 
limite de l'obéissance : Hobbes, pour faire cesser 
les doutes, se mit en devoir de l'enlever. 

Tous les hommes, se dit-il, sont naturellement 
égaux, puisque le moindre peut tuer le plus puis- 
sant. L'état de nature doit se définir le droit de tous 
sur toutes choses et la guerre de tous contre tdus. 
L'origine de tout pouvoir est la eraintCé 

Comment, en effets arriver à la sécurité^ à la paix 
tant Intérieure qu'extérieut*e^ à la jouissance pâisl'- 
bie des fruits de la terre et de l'industrie^ au respect 
des lois natarelles ou maximes de t*aison comprises 
dans le facere aliis quod fieri vellemus nobis? Il faut 
que chaque individu transfère sans réserve à un 
homme ou à une réunion d'hommes tout ce qu'il a 
de force et de pouvoir^ que toutes les volodtés se 
confondent dans une volonté unique^ par cc^ paCtè 
souâ-enteildti de chacun aVec tous léé atitt-èS : a Je 
cède tous mes droits stir lîioî-même, pourvu que 
vous en fassiez autant. » La multitude devient ainsi 
personne, cité, république; ainsi naît ce grand 
Léviathan ou^ pour en parler plus digûeniéntf ce 

Dieu... bans le fonci, il est difficile que M. Hobbes ait une au- 
tre opinion de Dieu et de sa sagesse^ puisc[u'il n^admet que des 
substances matérieUes. » (Leibnitz, Lettres,) 
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Dieu mùrtel^ duquel ndUS» devoiis, &ous la protection 
de riniinortel, toute p^ix et toute garantie. 

Cette cession générale de droite a pouf consé- 
quence nécessaire utiô sôtireràinetê qui jar&aié, 
quelques combinaisoilâ (JÛ'dn adrbétte, ne sera réel- 
lement pdlrtagée. Si elle l'était, ori rentrerait {ilus 
ou moins dans Tétàt de tlatUté^ dâtiS le diroit du 
glaive privé. L'épée de justice et Tépéé âe guerre 
doivent se trouver dahâ )à ttiêtlië imâiti^ les lois, les 
choix, l'impuUité sont de Tessetit^e du souverain ; 
le droit de sueceôsion ilé s'appuîë que sur sa Volonté 
présumée; il peut prélever tout ce qu'il veut, trans- 
férer même les possessions satls alléguer ducuti 
motif et sans que nul ait lieu de se plaindre i c^est 
la volonté du souverain ^. 

Réciproquetaentj le souverain doit pourvoir à la 
sûreté ei^térieure, aux commodités de là vie, aiàsi 
qu'à la paix domestique. Par commodités de là vie, 
Hobbes entetid, h ée qu'il expliqué, la liberté et l'a- 
boUdance. Mais qtl'entéUd-il par liberté? C'est l'o- 
béissance de tous à la même domiuàtion ; c'est lé 
bon état des chemins pour le transport des choses 
utiles et la sûreté des voyageurs; ce sont les jouis- 
sances naturelles, permises en tant qu'elles s^ac- 
cordent avec les intérêts publics. En vUe de la paix 
domestique, HobbeS admet que chaque iridividu ait 
en propriété quelques biens, sur lesquels il puisse 

* Fondements de la politique. 
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exercer son industrie. Tout, dans l'ordre de ses 
idées, devient tolérance et concession : le droit est 
la liberté que la loi laisse, et la loi est le contraire de 
la liberté primitive. Pas de résistance compatible 
avec le pacte social : la rébellion a pour cause ou 
la crainte ou l'ambition; elle se fonde sur six opi- 
nions qu'il importe de réfuter : 

l"" et 2"" Que le commandement du souverain est 
contre la conscience ou les lois ; 3** qu'il peut y avoir 
plusieurs puissances souveraines ; ¥ qu'il y a dés 
sacrifices qu'on peut refuser à TËtat; 5** que la pen- 
sée du peuple est contraire à celle du souverain; 
6'' que les ordres du souverain sont difficiles et ty- 
ranniques. 

Réfutation, f" La religion elle-même enseigne 
qu'un homme qui se tient dans un état d'obéissance 
absolue agit selon sa conscience et son jugement, 
comme ayant fait transport de son jugement, en 
toutes controverses, au souverain. S'^Les lois ne 
peuvent pas davantage s'opposer au commande- 
ment, puisque la puissance souveraine n'est qu'une 
impunité universelle*. 3** Le droit de souveraineté 
est de telle nature que ceux qui en sont investis ne 
peuvent, quand même ils le voudraient, en donner 
une partie et retenir l'autre. ¥ Avant la souverai- 
neté, il n'y avait pas de propriété. 5** Quand le peu- 

* Harrington disait au contraire : « la tête du magistrat ré- 
pond de sa main y>, ajoutant à l'adresse de Hobbes : « En quoi 
Léviathan peut bien voir que Tépëe est dans la loi. a 
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pie demande autrement que par la voix du souve- 
rain, ce n'est pas le peuple qui parle, ce sont des 
particuliers. 6" Où aboutit le reproche de tyrannie î 
Quand même le souverain pourrait mériter châti- 
ment, ce châtiment serait injuste sans jugement et 
le jugement sans la puissance de juger. Pour pré- 
venir des actes contraires aux maximes du gouver- 
nement et aux conditions de la paix, il faut, par 
l'éducation, ôter de l'esprit des sujets ces fausses 
et dangereuses opinions que les souverains sont 
tenus aux lois ; que chaque sujet a une propriété 
distincte de celle de l'Ëtat, etc \ 

C'est bien là le Gode du despotisme : les Fonde-' 
ments de lapolitiquCy le De dve, le Corps politique, 
le Léviathan ont pour but d'y convertir le genre 
humain. « Si j'avais écrit, dit l'auteur ^, pour des 
cœurs entièrement purs et non prévenus, je me se- 
rais borné à ce qui suit : les hommes sans lois et 
n'ayant pour mobile que le droit de tous à toutes 
choses s'extermineraient mutuellement; les lois 
sans garanties pénales ne seraient pas plus efficaces 
que les châtiments sans puissance ; la puissance, 
sans moyens d'action rassemblés dans une seule 
main, resterait une vaine parole, inutile pour main- 
tenir la paix et pour préserver la cité. Tous les ci- 
toyens, pour leur bien et non eh vue de ceux qui 
gouvernent, doivent donc, de tous leurs moyens, 

* Du corps politique^ passim. 

* Léviathan. 
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défçndr^ çt conserver l'Etat, et ce devoir a pour at- 
bitre le suprême dépositaire du pouvoir. > 

Hobbes^ de mâme que Spinosa^ est TenQ^mi de 
la théocratie; suivant l'un coipme (suivant Tiiutrei 
l'Etat doit régler la religion * (c'^t l'idée de la ré- 
forme anglaise) et les prétentions cléricales aontdea 
fantômes populaires dout il faut secouer la terreur. 
Hobbes, tout le premier et partout, parait obsédé 
de fantômes ; la crainte, et non la flatterie, dicte ses 
servi! es conclusions. Des démagogues l'ont prèné ' : 
en effet, bien que la monarchie, dérivée de la puis- 
sance paternelle, soit réellement, à «les yeux« letjpe 
du gouvernement; que les autres constitutioi^ lui 
représentent de simples fragments» artiâciellament 
cinnentés, de cette constitution première^ soi» sy^ 
sterne fournit de^ raisons à toute puissance effrénée s 
un extrême ramène à l'autre et là ne se troayeiit 
point l'équilibre, la force et la prospérité. 

• L'autorité ecclésiastique n'est, en aucun cas, supérieure i 
la magistrature civile qui, elle, au contraire, peut prétendre sur 
rorganitation redigiause un droit de juridictioB. TmiI cmqfàim 
îaii J^r^ Qmli «e fait, ea même t^mpa^ jure ^vin»; m^i^ H 
({yà ^e fait (ege imnâ peut ^ç p^ se f^W kge ci^i^^, (^ow(^ 
ments de la politique.) 

* Voyez Proudhon, Contradictions économiques. 
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MONARCHIE DE ^ÇU^S XIV. 

Bosquet et Fénelon. Ramsay. 



I^a Fr£|Dc^ alQV^ sq reposait, sou9 le i^cpptre 4e 
Louis XIYj, 4u long ébninleaieat de 1^ Ligue et de§ 
agitations (i|e 1^ Froqde, L^ gloire de^ armes et 
Q^lle des lettres concouraient ^ Téclat du trône, ^t 
\&k paç^ipns 4vi wpnarqwe n'offusquaient point en-p 
core les yeux, comme dan^ Ts^si^oml^riseement ^04 
revers. ^\\ sein de cette tranquille g?£(ndeviF, une 
vqi^ ifnposainte et sévère ne se born^ pa9 à justifier, 
mais, 9 proprement parler, divinise le gouvernement 
s^\^^q\\x \ ]Voq$ avons vu plusieurs auteurs, Bodin, 
Filnpor. et Iïobl)Q» en dernier lieu, rattachant au 
ffitriarçko^t la constitution monarchique, lui donner 
la pon^éf^rafioa d'un sentiment saint parmi tous le3 
hommes et en faire exclusivement Texpression du 
droit naturel. Bossoet complète cette pensée : c'est 
par les prescriptions divines, par les maximes théo- 

^ a C'était 1^ preimière foisi qu'où faiwt du droit 4iviu f|^ 
GuTQp^ m nnucipç théûiçratique sQmblaUlQ à çeluii q^i g^uv^ifi^ 
les Juifs. D (BdUanchej Praiégominfi^.) 
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logiques, par l'histoire du peuple de Dieu, qu'il af- 
fermît l'obéissance et qu'il légitime le pouvoir; c'est 
de l'Ecriture sainte qu'il tire, directement et sans 
mélange, les règles de la politique et les devoirs des 
nations. 

De même que Hobbes, Bossuet enseigne que la 
puissance sociale est toute transportée au souve- 
rain ; chacun affermit cette force, au préjudice de 
la sienne, et renonce à sa propre vie, en cas de con- 
tradiction. On y gagne, car on retrouve dans la 
personne du suprême nuagistrat une puissance col- 
lective bien supérieure à toute force individuelle; 
car l'état d'anarchie, d'ailleurs, est le pire de tous 
les états : « Où il n'y a point de maître, tout le 
monde est maître ; où tout le monde est maître, 
tout le monde est esclave*. » 

Quelle est l'origine de la loi ? Un pacte et un traité 
solennel, dit Bossuet; il corrige ensuite cette pa- 
role * dans ce qu'elle pourrait présenter défavorable 
à la démocratie. C'est dans la Divinité même que 
la royauté prend sa source : exercée miraculeuse- 
ment par Dieu à l'origine des sociétés, elle s'est 
ensuite établie parmi les hommes ei de leur con- 

« Politique tirée de l'Ecriture sainte. 

* a On ne yeut pas dire par là que rautorité des lois dépende 
du consentement et acquiescement des peuples, mais seulement 
que le prince qui, d'ailleurs, par son caractère, n'a d'autre in- 
térêt que celui du public^ est assisté des plus sages tètes de h 
nation et appuyé sur rezpérience des siècles passés. » 
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lentement, sur le modèle de l'empire paternel; la 
monarchie héréditaire en est le type le plus parfait; 
Dieu, toutefois, qui veut la paix et la tranquillité 
des choses humaines, ordonne partout l'obéissance 
aux gouvernements établis. 

Les rois agissent comme ministres de Dieu et ses 
lieutenants sur la terre ; il y a dans leur caractère 
quelque chose de sacré, de saint, qui ne peut être 
effacé par aucun crime ; il y a dans leur majesté 
ua reflet de la splendeur divine, et leur puissance 
se présente, aux yeux de l'écrivain inspiré, avec des 
attributs merveilleux \ Une obéissance religieuse, 
ua amour pieux leur sont dus : « Un bon sujet 
aime son prince comme le bien public, comme le 
salut de tout l'Etat, comme l'air qu'il respire, comme 
la lumière de ses yeux, comme sa vie et plus que 
sa vie. x> 

Mais si Bossuet enseigne aux peuples le culte de 
la royauté, il enseigne aux rois la justice, et, selon 
'expression d'un de ses discours, il leur apprend 
feurs devoirs d'une manière souveraine et digne de 
lui : « Les rois doivent trembler en se servant de 

^ « Il (le prince) a des yeux et des mains partout ; nous avons 
^ que les oiseaux du ciel lui rapportent ce qui se passe ; il a 
•^uie reçu de Dieu, pour Tusage des affaires, une certaine pé- 
^élration qui fait penser qu^il devine. A-t-il pénétré Tintrigue? 
^ longs bras vont prendre ses ennemis aux extrémités du 
^nàe; ils vont les déterrer au fond des abîmes; il n^y a point 
'uile assuré contre une telle puissance. » 

a 
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la puisisâribe que Dieu lëui* dontie^ et tonger cOffi^ 
bieri est hbrrible le sâcrllégë d^ttïpbyé^ âtt t&fel ttttê 
puissance qui vient deDiëii i DiëU n'd foit lëâ grands 
que pour prdtégfef les petits. >i Ce qui distîttgùfe 
profondément la doctriué de BoSSUët de celle d« 
Hobbes, c'est rélé^râtion morale> telle qu*dli peut 
l'attendre d'un livre inspiré deâ saihteê EérilUfrêS « 
tr^cé au pied des autels : « Soul^ Un Dieu juste, il 
n'y à poirit de puissance qui soit aflfrttttchiëj pat 8à 
ttftture- de toute loi hatUrelle, divine oU hUittôine. 
C'est autre chosfe que le gouvétuétaëiit 60î* lifbSOlil, 
autre chose qu'il soit arbitraire. Il éSt AbdolU pàf 
rapport à la contrainte, n'y ayant aUCtitte puiéSànëB 
capable de forcer le Couverait)... Mais il ud d'enseit 
pâi^ de là que le gouvernement soit tii^bitMtf e, parce 
qùë^ outre qUe tout est Boutùii îAti jtjgettienl d« 
Dieu, c'est qu'il y a des lois dans les empires cOhtrë 
lesquelles tout ce qui se fait est tiul de dt*oit, et il y 
a toujours ouverture à retenir cdtitre^ ou dând d'ba* 
très occasions ou dans d'autres tfemps. i Sut* te fkîl 
de \A t»eliglon, il va de isoi que l'évêque de Mëauft 
différërd encore de Hobbes : il tët*miné etîlcdncîlié 
dans l'indépendance orthodoxe la longue querelle 
des deux puli^sànces, dofat sa fameuse déclaration 
fut ie traité de pîax solennel ; « Il n'y a qu^me ex- 
ception, dit-il, à l'obéissance qu'on doit aux prin- 
ces : c'est qu'ils commandent contre Dieu.... Les 
rois ne doivent pas «ntreprendre sur les drcHto et 
l'autorité du sacerdoce. Le !9adei*ât)eë dûfift te spirifi 



tuGl et l'ëmpîi*è dans \ë temporel M vëlbvèbt cjue 
de Dleif; Mais l'ordre ecclésiastique reconnaît fem- 
plre dfttis le temporel, côttiihé les rois, dans le spiri- 
ttfel, sef t^ecoiinaîssent humbles enfants de TËglisë^. 
Tout FEtat du mondé iDule silr ces deu* pilissan- 
c«S; » Toutefois, Bossiiet ne s'en tient pas là, et 
pal* une voie opposée aUi idées de Hobbés sur lé 
éùlte, il se Rapproche de ses maximes à l'égard dti 
gouvernement : « Ceux qui ne veulent pas Souffrir 
que lé prince use dé rigueur en matière de reli- 
gioni parce que la religion doit êti*é libre, soiit daiis 
utië êrî*eur impie. Autrement, il faudrait souflfrif, 
dâiîs tous lés sujets et dans tout l'Etat, l'idolâtrie, 
lé mahômétismë, le judaïsme... Ce n'est potirtailf 
qu'à l'exttémité qu'il faUt en Venir aux rigueurs, 
surtout aui dernières. » Ces paroles éoncôrdérif 
ttdp bien aVefe la révocàtioti de Tédit dé Nafttes, 
et il faut bénir Fénelon d'avoir, dans le même 
moment, placé parmi les devoirs des rois une tolé- 
rance pleine de bonté \ 

^ « Sur toute chose^ lie fdrceiè jâinais tôs âttjét^ à changer 
de religion : nulle puissance humaine ne peut forcer le réttaii- 
cheinent impëtiélf abte de \A liherté dit cœur. Là fôrce ne peut 
jamais lèrsuaderlesr hommes; elle ne fait q[uë des hfpocritëd. 
Quand les rois se mêlent de religion^ au lieu de la protéger, ili 
Ir mettent en servitude. Accordez à tous là tolérliilcè civile, noiî 
en approuvant tout comme indi£fërént^ mais en seuffraht àreé 
palieBce tout ce que Dieu souffre et en tâchant dé raitleilér léfé 
hommes par une douée persuasion. » (Directions pouf* la éeHl- 
science d'un roi.) 
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Ramsay nous a donné son livre sur le gouverne- 
ment civil S comme fruit des leçons do Fénelon : ce 
sont les principes de Bossuet et parfois ses expres- 
sions propres. Mais lisons Fénelon lui-même; à son 
tour, interrogeons-le sur ces grandes questions, 
mêlées de religion et de politique, que nous venons 
de parcourir. En indiquant les attributs distincts, 
en proclamant rindépendance réciproque des deux 
puissances, spirituelle et temporelle, il en déter- 
mine ainsi les origines : la spirituelle vient de 
Dieu, par la mission de son fils et des apôtres; la 
temporelle vient de la communauté des hommes, 
qu'on nomme nation *. Celte pensée nette et pré- 
cise se développe hardiment en applications libé- 
rales. Il faut qu'un peuple ait des lois écrites, 
toujours constantes et consacrées par toute la na- 
tion; qu'elles soient au-dessus de tout; que ceux 

' Essai philosophique sur le gouvernement civil, où Fon 
traite de la nécessité, de t origine, des bornes et des différentes 
formes de la souveraineté, selon les principes de feu M. Fran- 
çois de Salignac de La Mothe Fénelon, archevêque-duc die 
Cambrai. 

* (( Rien n^est plus faux^ dit au contraire Ramsay, que cette 
idée des amateurs de Tindëpendance, que toute autorité réside 
originairement dans le peuple et qu'elle vient de la cession que 
chacun fait à un ou plusieurs magistrats de son droit inhérent 
de se gouverner soi-même. Le consentement libre ou forcé, ex- 
près ou tacite d'un peuple libre à la domination d'un ou de plu- 
sieurs peut bien être un canal par où découle Tautorité su- 
prême^ mais il n'en est pas la source. » 
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qui gouvernent n'aient d'autorité que par elles * . 
Assemblées locales des trois ordres ; états particu- 
liers dans chaque province ; états généraux trien- 
naux, s'occupant de toutes les matières de justice, 
de police, de finances, de guerre, de négociations, 
d'agriculture, de commerce, punissant les seigneurs 
violents, prescrivant la culture des terres, empê- 
chant l'abus des grands parcs, etc., tel était le plan 
préparé pour le règne du duc de Boui^ogne *. a Sou- 
venez-vous, disait Mentor, que les pays où la do- 
mination du souverain est plus absolue sont ceux 
où les souverains sont moins puissants. » 

Quand des symptômes d'affaissement commen- 
cent à se manifester dans la monarchie bourbo- . 
nienne, Fénelon, semblable aux prophètes, dénonce 
les misères du présent et les dangers de l'avenir. 
On connaît la lettre authentique, bien qu'anonyme 
et surprenante, écrite par l'archevêque de Cambrai 
au plus absolu de tous les rois : « En voilà assez. 
Sire, pour reconnaître que vous avez passé votre 
vie entière hors du chemin de la vérité et de la jus- 
tice et, par conséquent, hors de celui de l'Évangile. 
Tant de troubles affreux qui ont désolé toute l'Eu- 
rope depuis plus de vingt ans, tant de sang répandu, 
tant de scandales commis, tant de provinces sac- 
cagées, tant de villes et de villages mis en cendres, 

■ Dialogues des morts. 

• Plans de gouvernement concertés avec le duc de Ckevreuse 
pour être proposés au duc de Bourgogne (1711). 
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sont les fMDestes suitea de cette guerre de 1$73, 
eatreprise pour votre gloire et pour la confusion des 
faiseurs de gazettes et de médailles de Hollande... 
Cependant vos peuples , que vous devez aimer 
comme vos enfants ^|. qui ont ^té jusqu'ipi ^i pasr 
sipnnéspour vous^ meurent de faim^^ La France 
entier^ n'est plus qn'un grand hôpital^ dpsolé et 
sans provision • Les magistrats sont avilis et épuir> 
ses; la noblesse, dont tout le Men est en décret, ne 
vit qne de lettres d'état; vous êtes importuné delà 
fpule de^ g§ns qui demandent et qui murmurent 
C'est vous*méme, Sire, qui vous êtes attiré tous ces 
em})arras; car tput te royaume ayant été ruiné^ 
vons avez tout entre vos mains et personne ne peut 
plus vivre que de vos dons. Voilà ce grand royaume 
si florissant sous un roi qu'on nous dépeint tous les 
jours comn^e les délices du peuple et qui le serait, 
en effet, si les conseils flatteurs ne l'avaient point 
empoisonné... Vous n'aimez point Dieu, vous ne le 
craignez même que d'une crainte d'esclave : c'est 
l'enfer et non pas Dieu que vous craignez. Votre ré* 
ligion ne consiste qu'en superstitions, qu'en petites 
pratiques superficielles. Vous êtes comme les juifs, 
dont Dieu dit : Pendant qu'ils m' honorent de$ lèvreSy 
leur cœur est loin de moi. Vous êtes scrupuleux sur 
des bagatelles et endurci sur des maux terribles, 
Vous n'aimez que votre gloire et votre comnapdité. 
ypu§ rapportiez; tont à vous, corpmp si vons étiez 
le Dieu de la terre et que tout le restp n'eAt été 
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eréé qua pour vous être sacrifié. C'est au ûoatraire 
¥ous que Dieu n'a mis au monde que pour votre 
peuple... n 

Ces énergiques remontrances n'eussent fait, ea 
1710, qu'aggraver la rigueur du sort. En 169&, 
elles présentaient encore l'opportunité d'un conseil, 
eeoseil dicté, en certains points S par la compassion 
évangélique plus que par Torgueil national, mais 
inspiré^par un co&ur vertueux et, certes, ennemi de 
la flatteriev C'est au renversement et au mépris des 
ancienms maximes de VEtat^ au cuhe d'une seulp 
volonté, à la ruine des pouvoirs intermédiaires^ que 
le saint prélat attribue l^s maux dont sa charité gé- 
mit. Selon Bossuet, « le repos puÉlic oblige le roi à 
tenir tout le monde en crainte et plus encore les 
grands que les particuliers; n Fénelon, amî de la 
noblesse, la regarde, en Fracice et à Salente, comme 
l'appui de la royauté. En citant ici le Télémaquey 
nous ne prétendons point en tirer des conclusions 
trop rigoureuses et imputer, par exemple, à son au- 
teur l'apologie des lois agraires. Il faut bien le dire, 
cependant, ce n'est pas chez ces grands écrivains 
ecclésiastiques que le droit de propriété a ses meil- 
leures démonstrations : « Par les obligations de la 
charité, dit Bossuet, la loi remet, en quelque sorte, 
en communauté les biens qui ont été partagés pour 
la commodité publique et particulière, w Ramsay, 

• Dans les sacrifices qu'il conseiUait vis-à-vis des puissances 
européennes. 
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dans le même ordre d'idées, arrive aux conséquences 
de Hobbes : « Nul homme n'a un droit naturel que 
précisément à ce qui lui est nécessaire pour sa con- 
servation. Si le bien public demande qu'il donne le 
superflu, il ne peut pas se plaindre, puisqu'on ne 
lui ôte que ce à quoi il n'a point droit par nature, 
pour lui conserver ce qui est plus important, savoir 
la vie, la liberté, etc. *. » Mais si parfois les déduc- 
tions de Bossuet ou de son école se rapprochent de 
celles de Hobbes, l'esprit des systèmes diffère tou- 
jours : c'est dans l'homme mème^ dans sa perver- 
sité, dans le mauvais principe de sa nature que l'au- 
teur anglais trouve la cause et la justification de sa 
dépendance : Bossuet les va chercher au ciel. 

* Essai philosophique. 



CHAPITRE XIII. 

DIX-HUITIÈME SIÈCLE. — ÉCOLE LIBÉRALE. 

ocke^ Montesquieu, Filangieri, les Genevois, John Adams^ 
Voltaire. 



Avec le dix-huitième $àècle s'ouvre le règne uni- 
versel et sans limites de la pensée : instant ardentes 
Tyrii. Partout, en France, en Angleterre, en Italie, 
en Allemagne et même dans ce nouveau monde, 
jusqu'alors muet satellite et bientôt rival de l'an- 
cien, partout les questions politiques occupent et 
passionnent les esprits. Intimement mêlées aux 
faits, qu'elles commentent ou qu'elles préparent, 
ces discussions n'appartiennent plus à la médita- 
tion solitaire : on revoit des princes philosophes 
et des philosophes législateurs. Tous les systèmes 
connus sont en présence, et il s'en produit de nou- 
veaux; de nouvelles conditions d'existence, de 
nouvelles observations créent, d'un démembrement 
de la science, une autre science pleine d'avenir, 
celle de l'économie politique ; l'utopie elle-même 
emprunte les formes sévères du calcul, et, flère de 
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cette arme étrangère, elle défie jusqu'à la mort. 
Dans un tel mouvement des esprits, plus que ja- 
mais, pour se guider, il faut diviser les points de 
vue et grouper les analogies. Nous commencerons 
par une école que sa date et son influence classent 
naturellement la première, école fondée en Angle- 
terre, sur les données sociales du pays, par un mé- 
tapbysicifip célèj)rp, et se distiqgq?iot, pRjpe tpjites, 
par ces habitudes d'analyse plus particulièrement 
propres à la psychologie sensualiste. 

Locke, représentant d'une époque où la haine de 
l'arbitraire l'avait emporté de nouveau sur la crainte 
des révolutions, Locke, esprit lucide, modéré» for- 
mule dans ses travaux politiques, non la républica- 
nisme de Sidney, mais le v^higgisme qui plaça sçus 
la protection de Guillaume III l'antique organisa- 
tion et les nouvelles croyances de l'Ângletefi^. A 
la dififérence de Hobbes, il ne se contente pas du feit 
pour proclamer, sans distinctioa, la légitimité du 
pouvoir; il en considère d'abord le titre : la nature 
donne aux parents une puissénee qu^ella^mèrae 
limite; la domination despotique, résultât de l'état 
de guerre, n'est que l'état de guerre continué et ne 
saurait mériter une place parmi les états sociaux : le 
seul et unique fondement de la société civile est la 
soumission volontaire, comme le but de eette sor 
ciété est la liberté, la sûreté, la tranquillité, le bien^ 
être, la -conservation y eu un mot, de toutes les 
propriétés naturelles. Le pouvoir du corps pelitique, 
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s^mme des abdications individuelles, réside, d'ovi- 
gine et de principe, entre les mains du plus grand 
nombre, et se divise, quant à la gestion, en trois 
autorités spéciales, légidative, exécutivey confédé^ 
rétive (pour l'extérieur). L'autorité législative est 
le suprême pouvoir de l'Etat, Le pouvoir peut être 
absolu : c'est ce qui arrive quand le peuple^ ayant 
mis à^a tête une législature permanente,. n^a rien 
réservé de ses droits à des députés temporaires; 
Qiai^ ^}ors même qu'il est absolu, le pouvoir n'est 
p(Hnt e^rMtmir^ ; le chef qui, à la place deslois^ met 
$^ volonté particulière, se dégrade par le fait et 
devient une personne, privée sans autorité dans 
l'Etat ; la force sans autorité doit, dans toutes les 
conditions, être repoussée parla force. Le chef du 
pouvoir exécutif n'est souverain qu'autant qu'il fait 
partie, et partie indépendante du pouvoir législatif. 
On entend par prérogative le droit que ce chef doit 
avoir d'agir, ftVQQ discrétijon, dans des cas qu'on 
n'a point réglés. Entre le pouvoir législatif, le pou- 
voir ^içécutif et le peuple, il n'y a pas de juge sur la 
terre; le peuple, quand il est opprimé, n'a donc 
d'autre ressource que d'en appeler au ciel. Il dépend 
de ses conducteurs d'éviter cette extrémité S 

Lqçke, servi par l'est^rit religieuj^, m divinise 
point, comme Hobbes, le principe d'autorité; il ne 
fond point, comme Spinosa, dans l'intelligence so- 

^ Du gouvernement civil. 
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ciale les attributs de Fessence divine; partant de 
principes opposés^ Hobbes et Spinosa arrivaient à 
des conséquences analogues, au néant, plus ou 
Hioins complet, de l'individu devant l'État : Locke 
fail de la propriété, de l'existence individuelle, le 
but et le plan primitif de toute l'organisation. Hobbes 
supprime toute garantie; Spinosa revient, malgré 
lui et sans oser s'y arrêter, à celles qui ont pour ori- 
gine l'appréciation individuelle ^ : Locke y a recours 
sans s'en cacher. Nous verrons l'école française 
perfectionner singulièrement le procédé analytique, 
instrument des vraies découvertes : toujours est-il 
que c'est de Locke qu'elle apprendra à s'en servir. 
En politique comme en métaphysique pure, Locke, 
sagace appréciateur du génie de sa nation, sera, au 
dix-huitième siècle, le précepteur universel, et ici 
se présente un contraste que nous retrouverons 
ailleurs : on sait que l'illustre philosophe, sur la de- 
mande des concessionnaires des terrains de la Caro- 
line, traça pour le pays nouveau une constitution 
nouvelle. Cette constitution de cabinet, tout aristo- 
cratique, toute féodale, consacrant, dans les variétés 
d'unejiomenclature bizarre, le souvenir de tous les 
servages, échoua complètement en pratique* ; tan- 

* « Homines ratione praediti nunquàm suo jure ità cedunt u 
(( homines esse desinant et perindè ac pecudes habeantur. Sed 
« haec ulteriùs prosequi non est opus. » 

* Guillaume Penn, au contraire, établit sur Fégalité une con- 
stitution durable. Notre sujet est déjà vaste et nous distinguons 
avec soin les constitutions des traités» 
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dis que Tinfluence indirecte des doctrines de son 
auteur^ mêlée aux révolulions d'Angleterre, d'Amé- 
rique, de France, devait contribuer en tous lieux 
aux succès de la liberté. 

Une grande consécration ou, pour mieux dire, 
une seconde fondation de Técole libérale anglaise 
fut Tadopliou raisonnée de son type de gouverne- 
ment par un de ces génies qui influent sur les opi- 
nions de Tunivers. Montesquieu, cherchant, comme 
Platon, la vérité et la justice, mais les cherchant 
dans les voies sûres de l'histoire et de Tobservation; 
Montesquieu, faisant comparaître les peuples passés 
et présents au tribunal de sa raison, étudiant les 
lois et les mœurs dans leurs relations, soit mutuelles, 
soit avec les axiomes divers de la morale univer- 
selle, soit avec la nature physique ; découvrant les 
principes do vie, les causes de ruine de chaque 
Ëtat ; éclairant tour à tour l'histoire des clartés de 
la philosophie et la philosophie de celles de l'his- 
toire, Montesquieu s'était arrêté, avec une sincère 
admiration, devant deux monuments séculaires, 
placés aux deux extrémités de sa route, l'ancienne 
Rome et l'Angleterre telle que le moyen âge l'avait 
faîte et que ses dernières révolutions l'avaient ache- 
vée. S'étonnera-ton de son enthousiasme, si l'on 
compare effectivement la constitution anglaise avec 
celles que le dix-huitième siècle offrait, dans les 
autres pays, au libre et sage observateur ? Sa mé- 
thode n'excluait-elle pas l'idée de bâtir Chalcé-- 
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doine^ ayant le rivage de Byiancê devant les 
yeux ' î 

a Le philosophe doit être le ministre de là téHtê 
et non un vain créateur de sy^tèitlest CUo;^ flë 
tous les lieux, contemporain de tous les âgèfe, rtini- 
vers est sa patrie et tous les hommes sont séi Aiitàr 
plest » Cette définition semble faite ]pdtir l^âiiteûr 
de V Esprit des lois et signale en Filatigiërî tiù pétl- 
seur de la même famille, bien que, dans pltisiëtirS 
controverses, le philosophe napolitsdn irejette et 
contredise hardiment l'autorité de rîllustré rtlûtttè. 
Il se sépare notamment de lui daui^ rapt)téciiâti([)& 
du gouvernement de l'Angleterre* et dand la cjuës- 

* Esprit des lois» 

• (( ... Vbilà les trois principales espèces de gouvernement. Il 

eh existe une autre qui n'est ni une monarchie, nî une anstô 

eratie, ni une démocratie. C'est utl Etat forinë dé ces diffëi^tèlt^^ 
ccmstitutions, et lorsque les lois n'en détermitieiit pas fcTCc«Lael i 
tude le mouvement et les règles, il participe beaucoup plak dei^^ 

vices propres à chacune d'elles que des avantages qui Taocompa • 

gnent. Le gouvernement mixte a obtenu les éloges de plusie 



politiques de ce sièfcle et surtout de Montesquieu, mais aucuii —^ 
d'biyc he paraît l'avoir analysé avec cette précision qui peufc^ 

mvik eu justifier lii sagesse. Tel est le goUVefhemfent tfuôè ôà =- 

tiou qui> depuis plus d'un siècle^ fixe sur die les regâris âè VEé== — * 
rope, et qui est aujourd'hui sur le point d'en solliciter là pitié J 
tel est ce gouvernement où le prince ne peut rien faire sant 1^^ 
consentement de la nation, mais où il peut la trahir toutes le ^ 
fois qu'il le juge à propos ; où le vœu du peuple est presqo-^ 
toujours contraire ahî suffrages de ses représentants ; ou il m-^ 
se dédMumSkge d'une oppression continue que piî déâ acUdft^ 
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tfbh deiÉ cliniats. GoninM lui, du teste, il {)tt)clàit)e 
les l'ègles iinivet*sélles antéfieui'ëâ à la législation 
positive, et, sur cette base, il établit la bonté absolue 
des lois. S'il n'adopte pbiHt le typé hnglais* il ne d'en 
tient t)as pouf tîelâ feiui âtiachronistnes atitiqûës; il 
suit le mouveitiént du siècle et lait, dans la législà-^ 
tion, une pàH lat>ge et tiécessâibe ûiix coiiditioââ 
êconoiliiques : loin de déclamer cotitre les àrtS, 
contre le commerce et lé luxe, il a compris la diffé- 
rence d'une Société oisive à celles que vivifie le li^à- 
vail; multipliei*, disséminer la population et les rî-^ 
chesSes, tel est, Selon lui, le but pratique pfopoèé 
aux législateurs. Comme tous les philosophes d'alors, 
il voit, etiti^e l'effort constant d'une société progt^es- 
siVe tet l'immobilité des lois ' , les éléments d'uhe 

ridicules, qu^il prend pour des signes de liberté. » {La Science 
ifè îa Hgislatim.) 

Roussteau àyail dit atij)aravattt : « Le peuplé anglais pensé 
ètté libre,. îl sô twifttpé fbti : il né Test (}\ié durahl l'éleclibh dèi 
membî*es du Parlement ; sitôt qùlîé sont ÀvA, il est estlaVtt, il 
M'est riéti. Dans les côtms thôtoettls de S4 Ubetté, l'Ùsàgè qpi'il en 
flît ftiérite bien (j[u'il là perde. » {VûHtfnt iûèiaL) 

* k Corisidérôz l'état de toutes tes hâtions, ouvîpez te grâftfl 
BV!*é tfe toutes les sociétés, vous lés trôtivei^z divisées éh dfetii 
^àhîè lïtéconéiliabtes, les propriétaires et le^ non*t)rolpriétàîrès 
od les mercenaires. Vaineméhl les ihbralistés 6ht chercfté les 
moyens d'établir un traité de paix entité ces deux cotidRÎ6ft§. 
Peur le malheur de l'Europe et par un vice énorme de la légis- 
lation, là élàsse des propriétaires n'est qu'un infifaitneiit petit 
relativement à celle des mercenaires. » (Science de la législsiti&fi,) 
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crise prochaine, mais ses moyens pour la prévenir 
ne vont pas au delà des réformes sollicitées parTé- 
quite * . 

Après Locke, après Montesquieu, la constitution 
anglaise trouva de nombreux interprètes et de fer- 
vents admirateurs. De Lolme la vulgarisa par une 
substantielle analyse , remarquant toutefois sage* 
ment (ce qu'on n'a pas assez fait depuis) qu'elle 
n'offrirait pas en tous lieux les mêmes chances de 
durée. De Lolme, M. Necker, M"" de Slaël, Etienne 
Dumont, ont fait de Genève, pour ainsi dire, l'entre- 
pôt d'idées de l'Angleterre*. La révolution d'Amé- 
rique contribua encore à étendre la connaissance et 
le goût des mœurs, des institutions britanniques: 
des penseurs pourtant s'étonnèrent, après le triom- 
phe des colonies, du peu de changements apportés 

* Uàbolitîon des substitutions^ des majorais, de l^inaliénabi- 
lité féodale, des biens ecclésiastiques et communaux. Pour ap- 
précier le mérite des idées de Filangiëri, il faut se reporter aux 
années qui ont précédé le début de la Révolution française. 

* Burlamaqui professe ensemble les idées de J.-J. Rousseau 
sur la formation des sociétés^ les principes genevois et l'admira- 
tion de TAngleterre. Voici comment il concilie les deux types de 
gouvernement : <( Les grands États ont peine à s'accommoder 
des gouvernements républicains, et une monarchie sagement 
limitée leur convient mieux; mais pour les Etats d'une mé- 
diocre étendue, le gouvernement qui leur est le plus avantageux, 
c'est une aristocratie élective mêlée de quelques réserves en fa- 
veur de la généralité du peuple. » {Principes du droit poli" 
tique,) 
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par leurs constitutions nouvelles, à ces antiques in- 
stitutions. Turgot, dans sa lettre au docteur PricC; 
avoue qu'il n'est pas satisfait. « Au lieu de recueillir, 
dit-il, toute l'autorité dans un centre qui était natu- 
rellement la nation, on a établi plusieurs corps, par 
esprit d'imitation ; on cherche à balancer des pou- 
voirs, comme si cet équilibre, nécessité peut-être 
en Angleterre par l'énorme influence de la royauté, 
pouvait être de quelque utilité dans des républiques 
fondées sur l'égalité de tous les citoyens, et comme 
A l'établissement de différents ordres n'était pas une 
source étemelle de disputes et de divisions, » etc. 
C'est contre ces critiques elles-mêmes qu'est dirigé 
le livre de John Âdams, Défense des constitutions 
américaines. 

La philosophie politique naît érudite en Améri- 
que : « Les législateurs du Congrès n'ont pas eu 
d'entrevues avec les dieux. Comme un architecte 
chargé de construire un palais pour son souverain, 
ils ont consulté les Yitruve, les Palladio et examiné 
avec soin les édifices les plus célèbres. » La théorie 
suit la même marche et arrive à ce résultat qu'après 
une série d'expériences dont chacune a duré des 
dècles, peu de progrès ont été faits dans la connais- 
sance des principes et de la structure des sociétés. 
Combien de découvertes politiques, depuis l'époque 
deLycurgue? Trois seulement : la représentation, 
la séparation des pouvoirs et la balance législative. 

Toutes les trois sont des conséquences des insti- 

12 
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tutioDS teutoniquesy décrites par César et T&chet 
au commencement de l'ère chrétienne ; des Anglais, 
elles sont arrivées entre les mains de leurs descefi- 
dants, qui àThéritage dupasse joignent ledépdtde 
l'avenir* — Et là se montre bien formé le tour d'es- 
prit national. « Comparons, s'écrie J. Adams, tou- 
tes les autres constitutions avec celles des Etats* 
Unis : certainement^ nous n'aurons pas à rougir de 
notre patrie; nous nous sentirons, au contraire, 
pressés de tomber à genoux et de rendre grâces au 
Ciel ! Nous aurons encore des sujets de satisfaction 
et d'orgueil en comparant les constitutions améri- 
caines même avec celles de l'Angleterre. Notre peu- 
ple est indubitablement souverain ; — toutes les 
propriétés territoriales et autres sont entre les mains 
de simples citoyens ; — ils choisissent annuellement 
non-seulement leurs représentants, mais aussi leuirs 
sénateurs et gouverneurs; — nous n'avons ni titres, 
ni honneurs, ni offices^ ni distinctions héréditaires; 
— les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire 
sont soigneusement séparés ; les trois éléments nu- 
mériques unus, paud et plurimi sont habilement 
balancés dans notre organisation ; — nous nous ser- 
vons du jugement par jury; — ruous n'avons point 
d'armée sur pied ; — Yhabeas corpus est en pleine 
force; — ^la presse est plus libre en ce pays(|o'en 
aucun autre lieu du monde et, grâce à tour- 
tes ces garanties, nous pouvons dire mieux qu'au^ 
cun peuple que nous possédons, au lieu d'un geu- 
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rernement à'hommeSy un gouvertiement de lois, i» 
L'avantage que présentaient les constitutions 
d'Anaérique sur la constitution anglaise résultait 
donc, d'après Adams, de leur principe déniocratî- 
qae ou plutôt d'une application plus générale et 
plus sincère du système représentatif, car la démo- 
cratie, selon lui (envisagée comme forme simple et 
du point de vue égalitaire), ne signifie pas autre 
chose que l'absence de gouvernement. « 11 n'a ja- 
mais existé dans la nature humaine, au moins de- 
puis la chute du premier homme, d'autre amour de 
l'égalité que celui qui tend à rabaisser les autres à 
notre niveau, afin de pouvoir ensuite les dominer*... 
Il est donc évident que la démocratie de Montes^ 
qoieu et tous ses principes de vertu, d'égah'té, de 
frugalité sont des rêves séduisants, et rien de plus. 
On ne distingue pas assez attentivement entre les 
effets de la nature et ceux de la philosophie. Leâ 

* c( Les inégalités naturelles reposent sur les bases suivantes : 
1® la fortune; 2<» le préjugé de naissance, un de ceux dont tout 
le monde rit et que tout le monde respecte; 3"* ie mérite^ les ver- 
tus, les services, la réputation ; 4° la réunion de ces avan- 
tages. 

« Il ù't^te pas un royaume ou une république, pas une ville 
ou même un village, soit jqïï Europe, soit en Amérique; pas une 
horde, une tribu, une famille parmi les nègres d'Afrique ou 
parmi les sauvages des deux Amériques ; il n'existe pas une 
réunion privée' dans tous les pays du monde, où Fon ne trouve 
ces inégalités plus ou moins visibles. » (Défense des constitua' 
tûms américaines.) 
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grands mobiles des hommes et des nations senties 
passions et les préjugés. » 

Tout l'équilibre politique réside dans la division 
tripartite unuSjpauci elplurimi. Cette division^qui 
se retrouve au milieu des Indiens sauvages, comme 
chez les^ anciens Germains, ne doit pas constituer 
seulement trois pouvoirs, mais encore trois ordres 
dans l'organisation civile, car peu importerait que 
le pouvoir fût divisé entre plusieurs ou beaucoup, 
si ceux qui l'ont appartenaient à une même classe 
de citoyens. C'est là le principe fondamental d'A- 
dams, principe qu'il a trouvé chez Swift *, et il ne 
s'efiPraye pas de Tidée que les constitutions de son 
pays puissent un jour se rapprocher du type de la 
mère patrie; l'excès du luxe l'inquiète moins que 
la tyrannie somptuaire * ; c'est l'adversaire de Ned- 
bam, ce n'est pas un républicain comme nous en 
rencontrerons, et il professe cependant une doctrine 
bien farouche à l'endroit du tyrannicide *; il ne se 
doute pas que Louis XYI, dont il fait l'éloge mérité, 

* Débats et discussions entre les nobks et le peuple cF Athènes 
et de Rome. 

* « Si les hommes ne pouvaient être libres qu'en se rédui- 
sant volontairement à la pauvreté, on viendrait aujourd'hui trop 
tard pour leur prêcher la liberté. » (Défense des constitutions 
américaines,) 

* « On ne peut pas plus contester à une nation le droit de 
tuer un tyran en cas de nécessité — la restriction n'est pas ée 
trop avec la comparaison finale, — que celui de pendre un voleur 
ou d'écrasa: une mouche malfaisante. » {Ibid.) 
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sera un tyran digne de mort pour les démagogues 
victorieux ; il accepte trop facilement les passions 
et les préjugés et ne se rend pas assez compte de la 
mission et de l'influence d'un philosophe comme 
Montesquieu. 

En critiquant, chez Montesquieu, la méthode, lès 
citations et le choix des autorités, la théorie des trois 
principes, la classification des gouvernements, etc., 
Voltaire sait bien rendre justice au mérite de V Es- 
prit des lois, a un de ces ouvrages de génie qui 
font désirer la perfection. Malgré ses défauts, cet 
ouvrage doit toujours être cher aux hommes, parce 
que Tauteur a dit sincèrement ce qu'il pense, au 
lieu que la plupart des écrivains de son pays, à com- 
mencer par le grand Bossuet, ont dit souvent ce 
qu'ils iie pensaient pas. Il a partout fait souvenir les 
hommes qu'ils sont libres ; il présente à la nature 
humaine ses titres qu'elle a perdus dans la plus 
grande partie de la terre; il combat la superstition, 
il inspire la morale ^.. » Eloge digne de l'ouvrage 
et digne de l'appréciateur. 

Voltaire, sans formuler de système et en se mo- 
quant volontiers des systèmes nés autour de lui ; 
Voltaire, il faut bien le reconnaître, a contribué 
autant que personne au rapprochement intellectuel 
de la France et de l'Angleterre et à Tinfluence de la 
France sur le reste de l'univers; il a encouragé à 

* Dialogues philosophiques^ TA, B, C. 
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l'œuvre les hommes d'Etat réformateurs; il a ap- 
pelé de ses vœux et préparé de ses efforts la tolé- 
rance religieuse et l'uniformité des lois civiles, l'a- 
doucissement et la régularisation de la législation 
criminelle; il a agi sur son époque, si ce n'est plus, 
du moins autant que Luther et Calvin sur la leur, 
et si, tel qu'un héros d'Homère, dans l'aveuglement 
du combat, sa main est devenue sacrilège ; s'il faut 
condamner et rejeter dans les productions de ce 
génie si prompt, si fécond^ si mobile^ d'inexcusables 
entraînements : qui pourrait ne pas accepter comme 
symbole de foi politique la bénédiction sublime 
que le protecteur des Calas léguait à l'Amérique 
naissante, sur la tète du jeune Franklin? 



CHAPITRE XIV. 

IEGOLE RÉTOI.UTIOVNA1EE. 

Rousseau, Mably^ Morelly> Hçlvétius, Godwin^ Raynal. 



Nous avons vu Locke, comme Sidney, comme 
Spinosa, comme Languet, appuyer l'organisation 
politique sur les engagements réciproques des su- 
jets et du souverain^ pacte exprès ou sous-entendu, 
déduit du fait de soumission volontaire. G'ei^t un 
pacte également que Jean-Jacques Rousseau donne 
pour base à l'organisation sociale^. L'hypothèse de- 
vient plus hardie; car ce pacte, qui en témoigne et 
comment a4-il pu se former ? La société en dé- 
pend-elle et ne repose-t-elle pas plutôt sur la na- 
ture môme de l'homme, comme, dès l'origine de la 
science, les grands génies de l'antiquité, Àristote, 
Polybe l'affirmaient? L'opinion soutenue par Rous- 

* Althusius avait devancé Rousseau dans Tidée du contrat 
social. Mais, comme il admet en même temps la sociabilité na- 
tive de rhonune, le contrat social n^est chez lui qu^une formule 
de devoirs réciproques résumés à posteriorù 
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seau fut peut-être la conséquence d'un premier 
parti pris, où son amour-propre irritable avait 
trouvé soulagement et succès ^ En lutte, par sa po- 
sition^ son caractère et sa raison, contre la société 
de son temps, le philosophe genevois s'en prend, 
avec une bUe ardente, à l'inégalité des conditionsi 
à la civilisation qui la produit^à la propriété qui la 
consacre, de tout ce qui le choque et TaiSige, injus- 
tices et malheurs, crimes et supplices. Son ima- 
gination enthousiaste lui représente l'état sauvage 
comme l'âge d'or de l'humanité : les fruits alors 
étaient à tous et la terre n'était à personne ; le bon- 
heur et la paix régnaient, appuyés sur l'égalité. La 
propriété, origine de la société civile, a été l'œuvre 
déplorable de la violence et du hasard : c'est l'érup- 
tion d'un volcan qui , mettant le fer aux mains des 
hommes, a enfanté l'agriculture, te partage, la 
propriété ; la propriété, à son tour, a produit l'iné- 
galité , les conflits et la servitude, lorsque le riche 
conçut ridée, ingénieuse autant que funeste, de 
faille de son usurpation le fondement d*un pacte so- 
cial opposé au droit naturel^. 

Avec une telle origine, comment voir dans le conr 
trat social le palladium de la justice et le gage de 
la liberté? Ajoutez qu'il est absolu dans son effet 

' Tout le monde connsût la circonstance qui détermina le 
choix de Rousseau dans le fameux concours de Dijon et^Pex* 
plosion de sentiments qui accompagna cette gageure. 

* Discours sur r inégalité des conditions. 
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coinme dans ses termes^, et qu'au Keu de mettre en 
commun le moins possible^ comme disait plus tard 
Sieyès, chacun, dans le système de Rousseau, se 
donne tout à tous, comme chez Hobbes. Une telle 
aliénation conduit tout droit au despotisme : Hob- 
bes y marche inflexiblement; Rousseau se détourne 
tant qu'il peut, sans parvenir à concilier son point 
de départ et son but. On le voit bien par l'analyse 
que lui-même, dans un autre ouvrage ^, donne de 
son célèbre traité. 

c( D'abord, il n'est pas plus permis, par l'effet du 
contrat social, d'enfreindre les lois naturelles, qu'il 
n'est permis d'enfreindre les lois positives par les 
contrats des particuliers , et ce n'est que par ces 
lois mêmes qu'existe la liberté qui donne force à 
l'engagement. 

- c< Cet engagement est d'une espèce particulière, 
en ce qu'étant absolu, sans condition, sans réserve, 
il ne peut toutefois être injuste ni susceptible d'abus, 
puisqu'il n'est pas possible que le corps se veuille 
nuire à lui-même, tant que le tout ^e veut que pour 
tous. 

a H est encore d'une espèce particulière en ce 
qu'il lie les contractants sans les assujettir à per- 

* a Chacun de nous met en commun sa personne et sa puis- 
. sance sous la suprême direction de la volonté générale, et nous 

recevons en corps chaque membre comme partie indivisiUe du 
tout. )> 

* Lettres de la montagne. 
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sonne , et qu-en leur donnant leur seule volonté 
pour règle, il les laisse aussi libres qu'auparavant. 

« La volonté de tous est donc l'ordre, la règle su- 
prême, et cette règle générale est ce que j'appelle 
le souverain. 

« 11 suit de là que la souveraineté est indivisible, 
inaliénable, et qu'elle réside essentiellement dans 
tous les membres du corps. 

« Mais comment agit cet être abstrait et collectif? 
Il agît par des lois et il ne saurait agir autrement. 

« Qu'est*ce qu'une loi ? C'est une déclaration pu- 
blique et solennelle de la volonté générale sur un 
objet d'inté.rét commun. 

« La loi ne peut, par sa nature, avoir un objet 
particulier et individuel ; mais l'application de la 1(h 
tombe sur des objets particuliers et individuels. 

« Le pouvoir législatif, qui est le souverain, a 
donc besoin d'un autre pouvoir qui exécute, c'est-à- 
dire qui réduise la loi en actes particuliers. Ce se-* 
cond pouvoir doit être établi de manière qu'il exé- 
cute toujours la loi et qu'il n'exécute jamais que la 
loi. Ici vient l'institution du gouvernement ^ 

c< Qu'est-ce que le gouvernement? C'est un corps 
intermédiaire établi entre les sujets et le souverain 
pour leur mutuelle correspondance ; chargé de 

* Nous ayons vu, avant Rousseau^ Bodin distinguer, comme 
lui, le gouvernement, de la souveraineté; mais pour Fauteur de 
la République, la souveraineté était aliénable, aussi bien que le 
gouvernement. 
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TexécutioD des lois et du maintien de la liberté^ 
tant civile que politique. 

a Le gouverpement, comme partie intégrante 
du corps politique^ participe à la volonté générale 
qui le constitue ; comme corps lui-même^ il a sa 
volonté propre. Ces deux volontés quelquefois s'ac- 
ccNrdent et quelquefois se combattent. C'est de l'effet 
combiné de ce concours et dq ce conflit que résulte 
le jeu de toute la machine. v 

i< Le principe qui constitue les diverses formes 
de gouvernement consiste dans le nombre des 
menibres qui le composent. Plus ce nombre est 
petit; plus le gouvernement a de force; plus le nom- 
bre est grand, plus le gouvernement est faible, et 
comme la souveraineté tend toujours au relâche-- 
ment, le gouvernement tend toujours à se renfor- 
cer. Ainsi Je Corps exécutif doit l'emporter à la lon- 
gue sur le Cqrps législatif, et quand la loi est enfin 
soumise aux hommes, il ne reste que des esclaves 
et des maîtres ; l'Etat est détruit. 

a Avant cette destruction» le gouvernement doit, 
par son progrès naturel, changer de forme et passer 
par degrés (du grand nombre au moindre. 

« Les diverses formes dont le gouvernement est 
susceptible se réduisent à trois principales. Après 
les avoir comparées par leurs avantages et par leurs 
inconvénients, je donne la préférence à celle qui 
est intermédiaire entre les deux extrêmes et qui 
porte le nom d' aristocratie . On doit se souvenir ici 
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que la constitution de l'Etat et celle du goiiverae- 
ment sont deux choses très-distiûctes et que je ne 
les ai pas confondues. Le meilleur des gouverne- 
ments est Taristocratique; la pire des souverainetés 
est laristocratique. 

« Ces discussions en amènent d'autres sur la ma- 
nière dont le gouvernement dégénère et sur les 
moyens de retarder la destruction du corps poli- 
tique. 

« Ënfin^ dans le dernier livre, j'examine, par 
voie de comparaison avec le meilleur gouverne- 
ment qui ait existé, savoir celui de Rome, la police 
la plus favorable à la bonne constitution de l'Etat; 
puis je termine ce livre et tout l'ouvrage par des 
recherches sur la manière dont la religion peut et 
doit entrer comme partie constitutive dans la com- 
position du corps politique. 

c( Que pensiez-vous, ajoute Rousseau, en lisant 
cette analyse courte et fidèle de mon livre î Je le 
devine. Vous disiez en vous-même ; Voilà l'histoire 
du gouvernement de Genève » 

L'attachement un peu emphatique du fameux 
citoyen de Genève aux souvenirs de sa patrie dicte, 
en effet, beaucoup de ses décisions. C'est de là que 
vient son penchant pour le système fédératif. L'an- 
tiquité le charme aussi par ses formes républicaines 
et par les armes qu'elle lui offre contre le siècle où 
il écrit. Alternativement conduit par les lumières 
de son génie, ou entraîné par les caprices et les 
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préjugés de son humeur, il fourmUle de contradic- 
tions qui atténuent parfois ses torts. À la fin d'une 
diatribe lancée contre la société, il reconnaît expli- 
citement qu'elle est dans les lois de la Providence; 
après avoir, de toute son éloquence, anathématîsé 
la propriété, il la défend de toute sa logique, com*- 
me fondement du pacte social^. Il semble vouloir 
remplacer par les attributs du corps politique^ par 
le droit absolu de la souveraineté, par l'infaillibilité 
de la volonté générale, les inspirations de la con- 
science*; puis, heureusement, il se rétracte par 

* <c n est certain que le droit de propriété est le plus sacré de 
tous les droits des citoyens^ et plus important^ à certains égards, 
que la liberté même; soit parce qu'il tient de plus près à la con- 
servation de la vie^ soit parce que les biens étant plus faciles à 
usurper et plus pénibles à défendre que la personne^ on doit 
plus respecter ce qui peut se ravir plus aisément ; soit enfin 
parce que la propriété est le vrai fondement de la société civile 
et le vrai garant des engagements des citoyens : car si les biens 
ne répondaient pas des personnes, rien ne serait si facile que 
d'éluder ses devoirs et de se moquer des lois. y> (Discours sur 
P Economie politique : ce titre ne signifiait point ce qu'il vou- 
drait dire aujourd'hui.) 

* « Le corps politique est donc aussi un être moral qui a une 
Tolimté^ et cette volonté générale, qui tend toujours à la conser- 
vation et au bien-être du tout et de chaque partie, et qui est la 
source des lois, est pour tous les membres de TÉtat, par rapport 
à eux et à lui, la règle du juste et de Tinjuste. » 

Donc : « La vertu n'est que la conformité de la volonté par- 
ticulière à la générale. » (Ibid.) U est vrai que Rousseau a soin 
de distinguer cette volonté, de la délibération publique ; dès lors 
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deâ déclarations trop oubliées des hommes qui se 
sont faits plus tard ses sectateurs et i^es plagiaires : 
« La sûreté particulière est tellement liée avec la 
confédération publique, que, sans les égards que 
Ton doit à la faiblesse humaine, cette convention 
serait dissoute par le droit, s'il périssait dans l'Etat 
un seul citoyen qu'on eût pu secourir, àl Ton en 
retenait à tort un seul en prison^ s'il se perdait un 
seul procès avec une injustice évidente ** » 

On a bien des fois remarqué la contradiction qui 
existe entre les théories de Rousseau et Texpi^ssion 
de ses sentiments. Les unes ont fait son succès auprès 
des meneurs et des habiles, bien servis par Toppo- 
sition des apparences et des effets; les autres expli^ 
quent l'impression produite dans l'Europe eniièra 

ee n^est plus qu'une hypothèse, une périphrase remplaçant 
le nom de la morale universelle, qu'il eût mieux Tahi em-' 
ployer. 

• n traite de w maxime exécrahle, fausse et dangereuse^ » Fâs- 
serlion que le gouvernement puisse jamais sacrifier un Seul in- 
nocent au salut de la muUitude : « Après avoir, par supposition, 
retranché du peuple un individu après Tautre, presses les par- 
tisans de cette maxime à mieux expliquer ce qu^ils entendent par 
le corps de lEtat^ et vous verrez qu'ils le réduiront à la fin à 
un petit nombre d'hommes qui ne sont pas le peuple, mais les 
"offiders du peuple, et qui, s*étant obligés par un serment par- 
ticulier à périr eux-mêmes poiu* son salut, prétendit prouver 
par là que c'est à lui de périr pour le leur. » {Discours sur tE- 
cmomk politique.) Ces paroles n'ont jamais été citées par au- 
cun xaembre du Comité de salut publi 9, 
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par la publication du Contrat social *• C'était Télo- 
quente prophétie d'un ordre de choses tout nou- 
veau, en présence de Tordre ancien, dont Fauteur 
prédisait la catastrophe. Aussi ^ les Polonais, les 
Corses ^^ voulant changer d'institutions, s'adresse- 
rent'-ils à Rousseau, comme les peuples de la Grèce 
ou de l'Italie aux philosophes des temps antiques. 
Les premiersdemandèrent aussi desconseils à l'abbé 
de Mably, Ils eussent pu, sur quelques poîiits, se 
trouver fort embarrassés de concilier leurs deux 
oracles : « L'hérédité dans le trône, leur disait 
Rousseau, et la liberté dans la nation sont à jamais 
des choses incompatibles* » — - « La royauté héré- 
ditaire assurera^ affirmait Mably, la tranquillité de 
l'Etat. » Il est vrai que l'un comme l'autre voulait 
réduire la royauté à bien peu de pouvoir réel. En 
toutes choses, admiration des anciens^ passion pour 
l'égalité, déclamations contre les richesses, la pî*o* 
priété, la société, Mably imite et exagère Rousseatr. 
Hobbes, avant eux, présentait le lien social comme 
la conséquence nécessaire de notre méchanceté na- 
tive : selon eux, c'est la conséquence de notre dé- 
pravatioti. Dans ses Recherches philosophiques, 
Mably rompt, quoique historien, avec l'expérience 
historique : a Ce n'est point dans les lois d'Angle- 

* V Esprit des lois est de 1748, le Contrat social de 1762L 
» Tout le monde connaît la prédiction de Rousseau au sujet 

de la Corse : « J^ai dans Fidée que, quelque jour, cette petite île 

étonnera TEurope. » {Contrat social.) 
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terre, de Suède, de France ou d'Allemagne, écrit- 
il^ que j'étudie les devoirs du législateur; je <1esc^nds 
dans les abîmes de mon cœur... » Là, comme beau- 
coup d'hommes de son siècle, il trouve la haine 
des privilèges, et il fait, dès lors, tout reposer sur 
régalité absolue : c'est le premier vœu de la nature, 
la pierre de touche de toutes les lois; l'avarice et 
l'ambition ont tout corrompu chez les hommes. Le 
meilleur moyen de les prévenir eût été, dans le 
principe, de proscrire la propriété. Si, actuellement, 
on est forcé d'en subir Tinstitution, du moins fau- 
drait-il s'appliquer à en corriger les abus. Point de 
commerce, point de luxe, point de testaments, point 
de salaire pour les magistrats, point d'impâts que 
l'impôt foncier, pour décharger les prolétaires. La 
fille unique d'un citoyen porterait dans la famille 
de son mari une fortune dangereuse : il faut que 
son père ou ses tuteurs lui donnent des frères adop- 
tifs ; il faut enfin (le mot est écrit) recourir à des 
lois agraires, et, par une conséquence bizarre de 
son principe fondamental, Mablj^ arrive à consacrer 
la distinction des terres en nobles, roturières et 
ecclésiastiques, 1 équilibre, et, concurremment, la 
multiplication des ordres lui semUant, dans l'état 
de l'Europe, le seul gage d'égalité \. 

Mably a moins souvent que Rousseau l'excuse 
des contradictions ; ce n'est point la passion qui le 

* Principes de légùlatim. 
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guide; son raisonnement est paisible comme sa pa- 
role et comme sa vie. Il a, comme tous les utopis- 
tes, à défaut du stylQ de Platon» imité sa composi- 
tion : il a employé le dialogue , et c'est dans des 
promenades champêtres, à l'ombre d'un parc sei- 
gneurial, que ses personnages passent leur temps 
à ébranler la société. Morelly va plus hardiment et 
plus énergiquement au but ; il codifia cette doctrine 
nommée, de nos jours, socialisme, que Rousseau et 
Mably présentent sous le nom d'usufruit général. 
Chose singulière ! ces opinions si contraires au sy- 
stème de Locke, se rattachent encore à lui. Locke 
avait dit juiôdiquement : c< Il ne saurait y avoir d'in- 
jure où il n'y a point de propriété »; Rousseau, qui 
se proclame son disciple, qui l'est en effet dans l'en- 
semble, et même dans beaucoup de détails de sa mé- 
thode et de ses idées, Rousseau a retourné cet axiome 
contre le principe dont Locke avait fait son point 
de départ; mécontent de ce qui l'entoure, et ne par- 
tageant même point cette admiration relative des 
institutions de TÂngleterre où se complaisent ses 
contemporains, il ne sait trop où ^'arrêter, et, joint 
au goût du paradoxe, le spectacle du mal l'amène 
à proscrire même le bien. Beccaria peut donner 
lieu à une observation analogue. Fortement touché 
des abus^ disons mieux, de la barbarie de la. légis- 
lation criminelle, il est parti de cette idée politique- 
ment vraie de son temps, que, dans la société, tout 
concourt à accroître simultanément la puissance 

13 
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d'tiA côte, l'oppression delâutre, et, au miliéii dei^ 
vérités cfti'il enseigne d'après Moritesqùieti, sur l'o- 
rigine des itociétés, fenr lé eardctère des Icfis, sur la 
nécessité des peines, on lit atec étonnetnébt tttife 
telle appréciatidti : «Ce fcririié (le vdl) ëèt ebmnlis 
orditiairetheilt p&v des hommes pauvres et Jiàr éefe 
màlhellt^eu^ auxquels le dl^oit de ptopriété {dtoix 
tettlble et qui n'est pèiil-êtt'e plâs nëèesëâli^e) ti'à 
la)s^ qUé là simple èxistencèi^ • y> La t)hilanthrô()ië 
é^ûtêë préflarait ainsi, à sdtl inSu^ les slniiëà dii 
charlatàciisme ambitieux. 

En poussatlt aux derUièfiels limites le priÉM^ii^ 
secisualiste de la métaphysique de Loôkè ^ en préfjà- 
rant, comtne nous le verrons, sur le terràitl dfe la 
morale, une nouvelle évolution de l'école de M phi- 
losophe, Helvétius adopte et maintient iSOrï ^tâbi 
axiome politique, le respect de la propriété ; « i3'e8t 
le Dieu moral des empires^ x* dit-il dans son Hne 
De VHomme^ où il imite et approprie aux recher- 
ches de la politique la méthode de Condillac *. D se 
demande, quant à l'origine et aux fondements des 
sociétés, si des motifs de sûreté ne durent pas for- 
mer les premières peuplades î si les premièt'es lots 
purent avoir d'autre mobile et d'autre but que la 
conservation des biens, de la liberté , de la vie, la 
propriété, en un mot? si, à considérer l'efiFpèce et 

* Dès délits et despe ines. 

* Au lieti de !a statue qui s'anime, il suppose une île àéàtie 
qtà se pèfuplé. 
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le petit nombre des États où la commufiauté a eu 
lieu, on ne doit pas toujours soupçonner deâ obsta- 
cles secrets et invincibles au développement comme 
au borihettr de pareilles associations ? Partant de ces 
premiers principes et définissant^ d'après eux, la 
nàtttte du gouvernement , il se demande, corlithe 
Voltaire % si le despotisme mérite une définition po- 
litique et s'il ne rompt pas, au conti*aire, tous lefs 
liens de la société ? si les hommes, nécessairement 
inégaux en richesses et en puissance, ne peuvent ei 
ne doivent pas prétendre à légalité du bonheur? 
Mais les conclusions ne répondent pds à la justesse 
de ces prémisses- En vue dé l'extension des bien- 
faits de la propriété civile, Helvétius arrive, lui aussi) 
auiK riolations légales du droit, abolition de l'hëri-^ 
tafge, loi^ agraires, impôts progressifs. Sot) irréligion 
systématique, son naturalisme audacieux^ l' égarent 
non moins sensiblement dans les appréciations de 

* c( Le despotisme n'est que l'abus de la monarchie, une cor- 
ruption d'un beau gouverneinent. J'aimerais autant mettre les 
volédrs de graiid chemin au ràtig des corps de TEiàl que àé 
pldeér leà^ tyrans au rang dès rois. » [Diatogues phitosôfyhU 
quêS). 

* Qui veut connaître les vrais principes de la morale, doit, 
comme moi, s'élever jusqu'au principe de la sensibilité physi- 
que, et chercher dans les besoins de là faim^ de là soif; etc., la 
caiise 4^ force les hommes, déjà multipliés, de cultiver la terre, 
de se réunir en société et de faire entre eux des conventions, dotii 
H observation ou t infraction fait les hommes justes ou injus- 
tes. » {De VHomme^ conclusion générale.) 
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la vertu individuelle et de la moralité publique; le 
caractère relatif attribué, en apparence, par Rous- 
seau, aux vérités primordiales, devient, chez Helvé- 
tius, un point de doctrine : au précepte de l'Évanr 
gile, adopté par Hobbes lui-même, il substitue le 
salut pubUc, suprême loi, unique critérium. Quel- 
ques années, et ces principes fussent détenus l'arrêt 
de mort de celui qui les professait; le brillant fer- 
mier général , si épris de l'opinion , aurait suivi sur 
l'échafaud l'illustre Lavoisier, son collègue, frappé 
par le salut public ^ sans pouvoir même doter la 
France de ses dernières méditations. 

Un homme qui avait largement pris sa part d'exa- 
gérations et de sophismes déclamatoires dans les 
controverses d'alors ^, et à qui une longue carnée 
laissa voir le bouleversement final, labbé Raynal, 
quand vint ce moment, sentit le besoin de séparer, 
par une déclaration publique, sa cause de celle des 
démagogues. Vains efforts 1 il avait fourni une 
partie des armes terribles dont l'usage l'épouvan- 
tait. A quel point de dangereux disciples n'aggra- 
vent-ils pas une erreur I Montesquieu se contente 
d'appuyer sur les relations civiles les fondements 
de la propriété *; il laisse en doute, au point de vue 

• Voyez V Histoire philosophique des établissements des Eu" 
ropéens dans les deux Indes, et spécialement le tome Vil. On 
dit que cet ouvrage fut écrit avec Je concours de Diderot. 

* « Ckrmme les hommes ont renoncé à leur indépendaBce na- 
turelle^ pour vivre sous des lois politiques, ils ont r&iosicé à h 



ËGOLE RÉVOLUTIONNAIRE. 197 

de la volonté paternelle, le principe de la succes- 
sion : Raynal abolit l'héritage. Rousseau accuse, 
avec humeur, les institutions sociales, et Godwin * 
proscrit à la fois les gouvernements, les religions, 
la propriété, le mariage... La place était faite pour 
Marat. 

« Serait-il donc vrai, disait Raynal, dans la lettre 
qu'il écrivit, en 1791, à l'Assemblée législative, et 
qui, lue par le président, souleva un violent orage; 
serait-il donc vrai qu'il fallût me rappeler avec 
e&oi que je suis un de ceux qui, en éprouvant une 
indignation généreuse contre le pouvoir arbitraire, 
ont peut-être donné des armes à la licence î La re- 
ligion, les lois, l'autorité royale, l'ordre public re- 
demandent-ils donc à la philosophie, à la raison 
les liens qui les unissaient à cette grande société de 
la nation française?... Partout, j'ai cherché les 
vestiges de cette autorité centrale qu'une grande 
nation dépose dans les mains du monarque, pour 
sa propre sûreté : je ne les ai plus trouvés nulle 
part. J'ai cherché les principes conservateurs des 
propriétés, et je les ai vus attaqués*. J'ai cherché 

communauté naturelle des biens, pour yivre sous des lois civiles. 
Ces premières lois leur acquirent^la liberté, les secondes la pro- 
priété. » (Esprit des lois, liv. XXVI^ ch. xv.) C'était rensei- 
gnement de Grotius (De jure belli, lib. II, ch. ii, § 2). 

* De la justice politique, 

* Le compte rendu porte : /et, il s'élève de très-grands mur- 
mures. 
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spu§ quel abri repose la liberté ipdividupUp, etj'ûi 
y U. l'audace tpiijpurs croissante, invoquai)!, atten- 
dac^f }e signal Aq la deis^truction, que sont prêts à 
donper les factieux^ et {es aovatetirs, ^ussi d^pge- 
yew^ qm l^s factieux. » 

Ces regrets étaient honorables, ces reprocljps pe 
nuanqqaifint pas ^e courage; RiaiiSi* çn attaflUgn» les 
principes goi mijiptiepnent toi|tp soçié|:é, R^ypal 
avaitrîl pw penser qu'il n'ébraplai|; pas m^ipe les 
l)as€s de l'pFjirp politique ep Fjrance? ïl s'pt£|j( feit 
cette illi]sion : fx J'ai médité topte p^a yie |es ijciées 
que vops vpne^ d'appliquer à }a régéppr^tiop dp 
rpyaupie. Je les ^i niéditées dans pp tepip^ qp, ^*e- 
pousséps par toutes les institutions sociales, par 
tpus les iptérêfs, par tous les préjugés, ellps pe 
préseptaiept que la sé()uption d'un vœu consp]apt. 
Alors, ^ucqn piotîf pe m'appelait à ep fairp Tappli- 
patipn ni à cajpuler les effets (}es incppvénipnts ter- 
ribles atfacbés aux factions, lorsqu'on les ipvesfit 
de la force qui copim^nde aux )iommes et ajix 
phosps ; lorsque la résistance des choses et des pas- 
SÎQPS des homnies sqnt des éléments nécpssaires à 
combiner. La France était une monarchie; son 
étendue, ses besoins; ses mœurs, l'esprit national 
s'opposent invinciblement à ce que jamais des for- 
mes répu|)licaines puissent y êfre admises, sans 
opérer une dissolution totale dp reippjre. Vpps n'a- 
viez à vous défendre que coptre la pente actuelle 
des idées; vous deviez voir que, dans Topinion, le 
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pouvoir des rois décline et que les droits des peuples 
s'accroissent : ainsi, en affaiblissant sans mesure 
ce qui tend naturellement à s'effacer, en fortifiant 
dans la source ce qui tend naturellement à s'ac- 
croître, vous arrivez forcément à ce triste résultat : 
un roi sans autorité, un peuple sans frein... » 

Tardive et impuissante sagesse I Robespierre lexr 
cusait sur Taffaiblissement des années, et récla- 
mait Tordre du jour *. 

^ Moniteur j séance di^ 31 mai. 



CHAPITRE XV. 

REPRÉSENTATION DU PRINCIPE D'AUTORITÉ. — > FREDERIC U. 



A peu près depuis Mare-Aurèle, aucun souverain 
n'avait écrit : nous ne parlons plus de Jacques I", 
et les écrits de Louis XIV ne s'adressaient pas au 
public ^ Dans la lice du dix-huitième siècle descend 

* IJ pensait cependant à l'histoire (Mémoires y l'« partie), et il 
serait injuste à elle de ne point faire remarquer ^élévation de 
ses maximes sur ce qu'il nomme énergiquement k métier de 
roi : c( Tout rapporter au bien de TEtat. Pour conmiander aux 
autres, il faut s'élever au-dessus d'eux et, après avoir entendu 
ce qui vient de tous les endroits^ on se doit déterminer par le 
jugement qu'on doit faire sans préoccupation et pensant tou- 
tours à ne rien ordonner qui soit indigne de soi, du caractère 
qu'on porte ni de la grandeur de l'Etat. — Quand on a l'Etat en 
vue, on travaille pour soi. Le bien de l'un fait la gloire de l'au- 
tre. Quand le premier est heureux, élevé et puissant, celui qui 
en est cause en est glorieux et, par conséquent, doit plus goûter 
que ses sujets, par rapport à lui et à eux, tout ce qu'il y a de plus 
agréable dans la vie. » {Réflexions sur le métier de roi.) Il suit 
de là que si Louis XIV confondait l'Etat avec lui, c'était dans 
une même idée de grandeur et de majesté et avec un vif senti- 
ment des devoirs attachés à cette grandeur; s'il n'a pas défendu 
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un champion couronné^ un vrai prince, un victo^ 
rieuXy un fondateur, qui représente, contre la ten- 
dance générale, tout en ménageant cette tendance, 
le principe d'autorité. Le souverain et le philosophe 
s'associent en Frédéric II, avec cette distinction 
toutefois qu'en fait et en réalité, c'est le souverain 
qui domine : la conquête de la Silésie, le partage de 
la Pologne ne répondent pas tout à fait aux phrases 
de VAnti'-Maddavel; mais faut-il juger sévèrement, 
chez Frédéric et Catherine II, leurs ménagements 
envers l'histoire? Le respect de l'opinion n'était-il 
pas une conquête des grands travaux d'esprit d'a- 
lors? N'a-t-il pas mieux servi le monde « que ce 
mépris de la renommée, d'où naît le mépris de la 
vertu' ? » Enfin, peut-on désapprouver un prince qui, 
au déhut de son règne, s'annonce par cette profes- 
sion de foi : « Que le modèle des Machiavélistes soit 
César Borgia, le mien est Marc- Aurèle! » et dont 
le règne, tout compte fait, n'aurait pas déparé, à 
Rome, la succession des Ântonins? 

Envoyé à Cirey, un an après Vavénement de Fré- 

comme philosophe les droits de rautorité royale^ il les a sou- 
tenus comme prince^ avec persévérance et noblesse : « Je m'as- 
sure, dit-il à son fils, que dans cette diversité d'objets^ vous re- 
marquerez toujours en moi la même constance pour le travail, la 
même fermeté dans mes résolutions, le même amour pour mes 
peuples, la même passion pour la grandeur de TEtat et la même 
ardeur pour la véritable gloire. » 

• Contemptu famœ contemni virtutes. (Tacite, Annal.y 1. IV, 
§38.) 
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dédfî; VAnti-MachUivel contenait, à Tadresse dçii 
philosophes et des politiques du temps, certains }Ur, 
genaents qui, plus tard, devaient ge codifier sans 
doute; tel celui-ci, sur les hépos 4 « La yateur et 
Tadrôsse se ti^ouvent également chez le voleur de 
grand chemin et chez le héros : l'un reçojt des lau- 
riers pour prix de ses violences^ et Tautre, la 
corde ; » celui-ci encore, sur l'Angleterre : j« Il me 
^emWe à moi que s'il y a un gouvernement dont 
on pourrait, de nos jours, proposer pour modèle la 
sagesse, c'est celui d'Angleterre : là, le Parlemeoi; 
est l'arbitre du peuple et du roi, e^t le roi a tout le 
pouYpir de feire du bien, mais il n'en a point pour 
faire du mal. » Bien peu de temps après^ Frédéric 
cueillait des lauriers et disait, daps un autre ou- 
vrage : « Quoique l'Angleterre ait beaucoup de 
sages lois, c'est peut-être le pays fie l'Europe où 
elles sont le moins en vigueur. Rapin Thoyras re- 
marque très-|)ien que, par un vice du gouverne- 
ment, le pouvoir du roi se trouve sans cesse en 
opposition avec celui du Parlement; qu'ils s'obser- 
vent mutuellement, soit pour conserver leur suto- 
nté, soit pour revendre, ce qui distrait le roi et les 
représentants de la nation du soin qu'ils devraient 
employer au maintien de la justice, et ce gouver- 
nement turbulent et orageux change sans cesse ses 
lois, par acte de Parlement, selon que les conjonC- 
tqres et les événements l'y obligent; d'où il s'ensuit 
que l'Angleterre est dans le cas d'avoir plus b&sftin 
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Les opioîop$du rpi de Prusse 3ur les divers Etat$ 
de l'Europe î$ont curieuses à réunir : ou le voit rail- 
ler de tout cœur les petits priuces d'Italie et d'Aile- 
iU^gne, » lesquels devraieut s^ borner, selon lui, à 
eutreteuir uue garde suffisapte poui? chasser les vor 
leurs de leurs châteaux, en tant qu'il y en eût d'as- 
sez afl^EUés puur y ebercher leur subsistapce, » et 
les villes libres, h dont l'empereur pourrait se reU'- 
dre maître ^ivee un pétard ^; t> ou voit, au contraire, 
les Corses bunotablemeut qualifiés^ a comme ayant 
montré quel courage , quelle vertu donpe aux 
hommes l'amour de la liberté, et qu'il est dange- 
reux et injuste de l'opprimer ' ; » le gouvernement 
de l'Eglise sert de but k une diatribe empreinte de 
l'esprit de Voltjure* ; la république de Pologne est ci- 
tée comme le podèle « d'un abominable régime, du 
gquverqemeut féodal *; » les troupes françaises f^p 
mlent rien^ et les Anglais, « faits pour ps^yer des 

• Dissertation sur les raisons d'établir ou d'abroger les lois. 
Frédéric s'élève encore ailleurs contre « la corruption épouvan- 
table qui avilit la Chambre basse d'Angleterre. » 

* Anti- Machiavel. 
» làtd. 

* Ibid, 

• £ssai sur les formes de gouvernement et sur les devoirs 
des souverains. En s'élevant contre le servage, le roi de Prusse 
confesse la difficulté de Fabôlir, et il pose ensuite en principe 
que des officiers roturiers seraient la décadence de Tarmée. 
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subsides, sacrifient leurs alliés à la paix, en faveur 
de leurs propres intérêts \x> Frédéric, qui rendait la 
France si injustement responsable du mauvais choix 
de ses généraux, comparait cependant ailleurs * ses 
frontières du côté de l'Allemagne à « une gueule 
ouverte de lion, présentant à ses ennemis deux 
rangées de dents menaçantes. » Ses successeurs 
connurent plus tard quel jugement était le meilleur. 

Quant à la Prusse, « ce pays, disait le fils des 
Electeurs, doit être gouverné par des princes qui 
soient toujours en vedette, les oreilles dressées, 
pour veiller sur leurs voisins. C'est une attention 
nécessaire de chercher, autant qu'il est possible, les 
desseins d'ambition et, si Ton peut, de réveiller l'en- 
vie de l'Europe contre d'autres puissances, à la fa- 
veur de quoi Von frappe son coup*. » 

Nous voici loin de V Anti-Machiavel. 

Mais une doctrine sur laquelle le prince écrivain 
ne varie pas, quoiqu'elle tienne de plus près que 
toute autre à sa situation personnelle, c'est l'origine 
du pouvoir, ce sont les devoirs du souverain. Dans 
le premier de tous ses traités ^ il condamne l'erreur 
* de ces princes qui croient les peuples faits pour eux; 

• Essai sur ks formes de gouvernement, etc. 

• Anti" Machiavel. 

* Essai sur les formes de gouvernement^ etc. (après ravéne- 
ment). 

* Considérations sur Fétat présent du corps politique de 
VEurope. 
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devenu maître, il proclame encore que^ primitive- 
ment élu pour la protection des droits de tous, le roi, 
le magistrat suprême, est le serviteur de VÉtat ^ Le 
gouvernement monarchique est le pire ou le meil- 
leur de tous; si l'on veut qu'il soit le meilleur, 
flc l'arrêt du souverain est prononcé : il doit être 
actif et intègre, et rassembler toutes ses forces pour 
remplir la carrière qui lui est prescrite...; il doit 
souvent se mettre à la place d'un paysan ou d'un 
manufacturier et se dire alors : Si j'étais né dans 
la classe de ces citoyens, dont les bras sont le 
capital, que désirerais-je du souverain?» — Le 
Prince de Frédéric doit, k comme Janus, » contem- 
pler le passé et le futur et se déterminer toujours 
par la raison et la justice'; il doit veiller attentive- 

• «dette grande vérité, qu'il faut agir envers les autres 
comme nous youdrions qu'ils se comportassent envers nous, de- 
vient Iq principe des lois et du pacte social. De là naît Tamour 
de la patrie, envisagée comme Fasile de notre bonheur. Mais 
conune ces lois ne pouvaient ni se maintenir ni s^exécuter sans 
im surveillant qui s'en occupât sans cesse, ce fut l'origine des 
magistrats que le peuple élut et auxquels il se soumit. Qu'on 
s'imprime bien que la conservation des lois fut l'unique raison 
qui engagea les hommes à se donner des supérieurs, puisque, 
c'est la vraie origine de la souveraineté. Ce magistrat était le 
premier serviteur de l'Etat, y^ {Essai sur les fofmes de gouverne- 
menty etc.) « Le pacte social est proprement une convention ta- 
cite de tous les citoyens d'un même gouvernement, qui les en- 
gage à concourir avec une ardeur égale au bien général de la 
communauté. » (Lettres sur Pcnnour de la patrie.) 

* Antir Machiavel. 
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ment à là conservation des bonnes iriflefarâi à ren- 
côuWèettieht du tttérite, ne iêttibigùàiit q[lié du ttié^ 
piris p6ur l'opulëtifeë SûxiÉ iëttds *i Parftrtà sétèrel* 
jamsits t^ruël, il dOit (considérer k la MS la b^dté 
dêfilàcéë ctitntUè lifafc faiblesse», la rî|t«jwr ihutllë 
cortim^ un crinië ' : et S'ihiagittët que iè^ hbittmès 
sôrit totfë des àéttibtih ei s'ëchaltriër sHi- ëUx af ëe 
cfuauté, c'est là tisSdh d'Un imssttlthfOpë farSuêhë; 
supposer que les hommes sont tdUs dei^ àngës et lëttf 
abandonner la brîdè; c'est le rêvé d'uii fcapuëlairtl- 
bécîle ; croire qu'ils be sorit ni tous bdbs tii tëu« 
Mauvais; récompenser les botltiëS âcti6Hs aU dël8 
de leur prix; plihir les mâuvelises itB-dfeësotis de ëë 
qu'elles méritent; avoir de l'indulgeilcë potir léUi^S 
faiblesses et de l'humanité pod^ touà, c'est ëdlhttle! 
en doit agir un homme raisonnable ^. i> Le prince, 
enfin, digne de ce nom sacré ^j se sotiviendra qu'il 
n'ai point de droits sur la pensée et là fcôflâfcièbfee •; il 
se gardera du fanatisme qui pirôduîi lë^ pêrséètltidhs. 
« Si de misérables mortels péuverit plaire à l'Ëtrë 
suprême, c'est par les bienfaits qu'ils répandent sur 
les hommes ^ » 

* £9sai sur tes formes de gouvernemèni et sûr les aévo^ 
des souveraine. 

« Lé Miroir deè princes. 

8 Dissertation sur lesé'aisoris d établir àil d* abroger tés Mi. 

* Anti-Machiavel. 

* Esiài sur tes formes de goubernemenî et éuf IM eto^l 
des souverains . 

* Le Miroir des princes. 
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Ce n'isst pas seulement dans les Ouvrages écrits 
pour la postérité que Frédéric se montre imbu dëâ 
devoirs de la tâche royale. Quâiid il s'adresse à sdn 
neveu, le jeune duc de Wurtemberg \ il lui t*épêtè 
qu'il est seulement rinstrutnent du bonheur public; 
il lui recommande, avant tout, de conduire lui- 
même sort Etat, essayât-on de l'en détourner et de 
lui susciter des obstacles : a La mauvaise aditiinli^ 
tration du gouvernement monarchique provient de 
bien des causes différentes cjui ont leur Source dans 
le caractère du souverain. Un prince adonné ôux 
femmes se laissera gouverner par ses maîtresses 
et par ses favoris : ceux-là se serviront d€i leur as- 
cendant pour commettre des injustices, protéger des 
gens perdus de mœurs, vendre des charges, et autres 
infamies pareilles. Si le prince, par fainéantise, 
abahdotitie le gouvernail dé l'Etat à des mains mer- 
cenaires, c'est-à-dît*e à ses nfiînistres, il n'y atitâ 
pas d'unité de direction, tout sera confusion et dés- 
ordre. Les hommes s'attachent à ce qui leur ap- 
partient : rÈtat n'appartient pas à ces ministres; ils 
n'ont donc pas son bien véritablement à cœur; tout 
s'exécute avec Une nonchalance et avec une espèce 
d'indifférence stoîque, d'où résulte le dépérisîjemettt 
de là jiistil^e, deâ finatices et dû militaii*e. hèë âf-^ 
!aires de finance surtout réclament l'attention dix 
souverain, » 

» Le Miroir des princes. 
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Avec des auteurs de ce renom, il faut citer le plus 
possible : les leçons de politique sont bonnes à pren- 
dre de tels précepteurs. Si le grand Frédéric soutint 
avec tant d'avantage la lutte du dix-huitième siècle, 
c'est qu'il sut à la fois régler d'une main sûre et 
vigoureuse les destinées de son royaume et prouver 
que l'amour du progrès, les théories sages et logi- 
ques* n'étaient nullement incompatibles avec l'exer- 
cice du pouvoir. Préservé des éblouissements dont 
se laissait fasciner le vulgaire, il démêlait facile^ 
ment, dans les systèmes de l'époque, le paradoxe 
et le vague d'idées, qu'il signalait ouvertement*; 
il rendait hommage aux principes qui doivent gou- 
verner tous les hommes, en poursuivant, comme 
souverain, un noble et sévère idéal \ Précurseur 

* u Tout homme raisonnable^ et principalement ceux que le 
Ciel a destinés pojir gouverner les hommes^ devraient se faire 
un plan de conduite aussi bien raisonné et lié qu^une démons- 
tration géométrique. » (Anti^Machiavel), 

* Voir, dans les Lettres sur V amour de la patrie, ce qu'il 
dit du cosmopolitisme et, à ce propos, des encyclopédistes. 

* c( Un corps de lois parfaites serait le chef-d'œuvte de 
Fesprit humain dans ce qui regarde la politique du gouverne- 
ment. On y remarquerait une unité de dessein et des règles si 
exactes et si proportionnées, qu^un État conduit par ces lois res- 
semblerait à une montre dont tous les ressorts ont été faits pour 
un même but; on y trouverait une connaissance profonde du 
cœur humain et du génie de la nation ; les châtiments seraient 
tempérés, de sorte qu'en maintenant les bonnes mœurs, ils ne 
seraient ni légers ni rigoureux ; des ordonnances claires et pré- 
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d'un plus grand génie, il offrait du souverain mo- 
derne un modèle digne d*être, plus tard, médité 
par Napoléon. 

cises ne donneraient jamais lieu au litige ; elles consisteraient 
dans un choix exquis de tout ce que les lois civiles ont eu de 
meilleur et dans une application ingénieuse et simple de ces 
lois aux usages de la nation. Tout serait prévu, tout serait com- 
biné^ et rien ne serait sujet à des inconvénients; mais les choses 
parfaites ne sont pas du ressort de Thumanité. » 



U 



CHAPITRE XVI. 

PHILOSOPHIE D£ L'HCMANITÉ. 

Vico,.Herder, Turgot, Condofcet, Paix pterpétuelle, 
Tabbé de Saint-Pierre, Kànt, plan de Henri IV. 



La sociabilité de Thomme et sa perfectibilité sont 
deux idées corrélatives, mais non contemporai- 
nes, à beaucoup près. Les grands esprits de l'an- 
tiquité non-seulement reconnaissaient le penchant 
à la vie commune inné dans chaque individu; 
mais encore, malgré les luttes et les préjugés de 
leur temps, ils proclamaient, entre les peuples, 
la loi de la sociabilité. Quant au progrès uni- 
versel qu'entraîne l'application de cette loi, il de- 
vait échapper aux yeux des sociétés primitives : 
l'histoire n'avait pas pour elles les enseignements 
d'un long passé, et leurs croyances plaçaient plu- 
tôt la perfection en arrière : l'âge d'or, le commerce 
avec les dieux, les lois dictées par la sagesse di- 
vine, toutes ces idées témoignaient de leur attache- 
ment à des types, beaucoup plus que de leur ten- 
dance vers un idéal entrevu. Platon même admirait 
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les règlements qui immobilisakot en Egypte la pein- 
ture, la musique^ la poésie, présent d'isis ^ Polybp 
contient bien, en germe, la théorie des ricorsi^ : il 
remarque l'ordre où reviennent les révolutions des 
empires, il en déduit tout un système de diagnostic 
que politique; mais quant au fait, ce qu'il y voit, 
comme Machiavel * et Helvétius *, c'est un mouva-* 
ment invariable, une série de vicissitudes analogue 
au cours des saisons. 

Bodin soupçonna le premier ce que l'on pourrait 
appeler le mouvement de translation de l'humanité 
dans les siècles. Rejetant les traditions qlassiques, 
reconnaissant à première vue la supériorité mo- 
derne, il en déduit le perfectionnement ^ Mais cq 
n'est là qu'un simple aperçu : rhum^nité n'a pa3 
encore une existence systématique. Spinos» pe com^ 

• Des lois. 

Xflu |u6tcrraTat xai wotXiv è; aura xaTavrà tcl xacrà rn; iroXireiaç (lib. VI). 

' c< Gli uomîni nacquero, vissero e morirono sempre con un 
« medesimo ordine... Tutte le cose de! mondo, in ognitempi>, 
« hanno il proprio riscontro con gli anticlii tempi. ILche nasce 
« perohe essendo quelle operate dagli uomini che' banno ed cb^ 
Cl bero sempre le medesime passioni, conviene di nécessita clie 
«sortischino il medesimo effetto, » {fiiscopirs su?' Tite-Live.) 

^ ••• ic Paut-ètre^ disait Helvétius en considérant certi^iaes 
causes de la décadence des nations^ peut-être est-ce aijasi que 
lût gm^mer^ croître^ s'élever et mourir la plante morale noo^mée 
«niptre. » (Ce (Homme, ch. xvji.) 

f ihêiiodHf ad facUm hûtçriarurn cogmiionem- 
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prend pas plus une humanité collective, déclare-t-il, 
quane pétréité. Le puissant génie de Bossuet vient 
animer cette abstraction : sur la grande scène de 
l'histoire, il montre à la fois tous les peuples con- 
courant à l'œuvre de Dieu et marchant vers un but 
fixé, parmi les débris des empires*. La philosophie 
postérieure fit un système de son tableau. 

En 1725, parut ]si Science nouvelle de Vîco *, œuvre 
d'érudition profonde et d'ingénieuses combinaisons. 
Frappé du retour périodique (ricorsi) des mêmes 
phénomènes sociaux, de là persistance éternelle de 
certaines institutions {fœdera generis humanîYy delà 
généralité de certains principes reconnus à la fois 
et par la sagesse vulgaire et par la méditation des 
plus célèbres philosophes; adoptant pour critérium 
le sens commun^ ou le jugement instinctif de la plu- 
ralité des hommes, le savant napolitain découvrait 
dans les événements et les personnages historiques 
les manifestations ou les symboles des lois mêmes 
de rintelligence humaine, et dans l'histoire tout 
entière une démonstration de la Providence. Le 
monde de la nature est l'ouvrage et le secret de 
Dieu : pourquoi s'obstiner à chercher ce que nous 

* Discours sur r Histoire universelle. 

« Cinq livres sur les principes dune science nouvelle relative 
à la nature commune des nations. 

' La religion, les mariages, les sépultures, manifestations 
universelles de la croyance en une Providence divine, de l'hon- 
neur et de rimportance attaches à la modération des passions. 
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ne pouvons connaître ? Le monde social, au <;on- 
traire, c'est notre travail, c'est nous-mêmes; de nos 
passions les plus terribles, la législation, inspirée 
par la bonté du Créateur, a tiré les ressorts puis- 
sants qui dirigent toute société : l'orgueil, l'avarice, 
l'ambition, ont formé le métier de la guerre , le 
commerce, la politique; les vertus sociales et le 
bien-être sont nés de cette œuvre sublime de trans- 
formation et de progrès. Des principes certains y 
président : aussi voit-on se reproduire, d'après des 
règles éternelles, un ordre de faits invariable dans 
l'histoire des sociétés. Partout la religion les consa- 
cre, la famille en forme le nœud ; partout le pre- 
mier gouvernement est le pouvoir des patriarches, 
pères et princes, prêtres et chefs; partout les pre- 
miers plébéiens ont été des réfugiés qui achetaient 
l'hospitalité parla soumission et le travail. L'autorité 
civile est venue du gouvernement domestique, parce 
que les pères de famille furent obligés de se réunir 
contre leurs serviteurs mutinés ; ils les tirent ren- 
trer dans le devoir, au moyen de concessions de ter- 
res; de là, la première loi agraire et les trois genres 
de possession : domaine plébéien {bonitaire)^ do- 
maine noble {quiritaire)y domaine éminent du corps 
souverain; de là aussi le caractère des aristocra- 
ties primitives, méfiantes et cruelles à Texcès ; de 
là, enfin, de longs débats et cette loi royale, par la- 
quelle se légitime, dans rhistoire, la domination d'un 
Auguste : Qui cuncta, bellis civilibus fessa^ nomine 
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ptincipiSy 8ub imperium accepit *. Inutile de cher- 
ehet'j d'ailleurs, si les hommes sont nés sociables^ 
S'il y et un droit naturel : hors de leur état naturel, 
lés choses pourraient-elles se maintenir Y 

Réiltiir le itionde social et ce monde de la nature 
que laissait de côté Vico; suivre nonnséuletnefat 
dans rhistoii*e des institutions humaines^ mais dans 
toiite la (Uréatior), le problème de nos destinées; 
àppelei* les circonstances physiques d'orgàhîsatioti, 
de climat, en tétnoignage des intentions de là Provi- 
dence eilvers l'hoinme : tel est le plan de Hérdér, 
îtnmense et itiagnifique entreprise, que pouvait seule 
coticevoir une méditation activé, jointe à rine 
science variée, à une imagination riche et bHUante: 
Herder possédait tous ces dons. Aussi s'élancé-t-il, 
plein d'ardeur, dans les espaces de la pensée : « La 
terre n'est qu'un lieu d'exercice, et cette vie une 
préparation : la divine humanité s'ôfTre à nous 
comme le bouton d'une fleur qui doit éclore; la 
mort, comme un sommeil salutaire, devant lequel 
la nature recueille ses forces pour rendre le malade 
à là santé. Tout se lie et tout se prépare. .. De même 
que la plante, s'élevant, ferme le règne de la créa- 
tion inanimée et souterraine pour jouir d'un com- 
mencement de vie dans la région de l'air et du 
jour : ainsi l'homme, premier anneau d'une chaîne 
supérieure, domine toutes les créatures courbées 

• Tacite, Annal., iib. 1, § 4. 
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vers le moride d'ici-bas ; les yeux levés, les mains 
étendues, c'est un filsbien-aimé qui atteud le signal 
paternel ^ x> 

Mais ces hypothèses hardies et ces hautes spécu- 
lations ne fournissent point à Herder la solution des 
problèmes où viennent d'ordinaire échouer les re* 
cherches des philosophes. On les rencontre au pre- 
mier pas : comment l'homme a-t-il débdté dans la 
voie du perfectionnement et invétité la première 
science, le langage même dont il se sert Y Lessing 
compose d'une série de révélations successives l'é- 
ducation du genre humain : Herder en admet au 
moins tine, dans î'iinpuissance où il se trouve d'ex- 
pliquer autrement le départ du voyageur qu'il suit 
si loin. La politique lui garde aussi des difficultés 
ioaolubles : comme Vico, il reconnaît dans Fétat de 
société un vœu de la nature humaine, et dans là 
famille un modèle dé gouvernement naturel. Aibsi 
sont posées à l'avance les premières bases sur les- 
quelles l'homme, guidé par ses besoins ou inspiré 
par sa raison, élèvera, à ses propres risques, des 
ouvrages d'art compliqués ; là où se brisent les lien» 
primitifs du gouvernement domestique, l'union se 
fonde sur un contrat ou sur une fonction conférée 
soit à un seul, soit à plusieurs. Les passions et les 
vices de l'homme expliquent sa soumission à un 
maître que la nature ne lui avait pas assigné : fai- 

« Idées sur la philosophie de l'histoire de Chumanité (1784), 
liv. V, eh. Y. 
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ble, il lui faut un protecteur; criminel;' il tombe 
sous la main d'un exécuteur de vengeances. Mais 
que dire de Thérédité ? « Le droit du sang, suivant 
lequel un homme qui n'est pas encore né tiendra de 
sa naissance un empire absolu sur d'autres hommes 
qui ne sont pas nés et à quelque époque qu'ils vien- 
nent au monde» voilà, à mon avis, dit Herder, une 
des phrases les plus inintelligibles des langues hu- 
maines. » Il l'explique cependant par une sorte 
de fatalisme, qui revient presque^ en définitive, à 
la foi religieuse de Bossuet \ 

^ (( domme le but des associations humaines est d'assurer à 
chaque individu le secours et la protection de tous^ le meilleur 
des états est Tordre naturel, c'est-à-dire celui où chacun des 
membres de la société est ce qu'il était destiné à être par la na- 
ture. Or, puisque les degrés que la tradition établit parmi les 
hommes contrarient, jusqu'à un certain point, la nature qui n'a 
livré spécialement ses bienfaits à aucun ordre particulier, com- 
ment s'étonner que plusieurs nations, après avoir essayé de di- 
verses formes politiques et senti les inconvénients de chacune, 
aient fini par recourir, dans leur désespoir, au gouvernement 
héréditaire despotique, qui les réduisait à n'être que de pures 
machines? Gomme le roi des Juifs, elles se dirent : <c Tom- 
« bons plutôt entre les mains du Maître qu'entre les mains des 
« hommes, » et, soumises à la volonté de la Providence, elles se 
préparèrent à tout ce que le Ciel vengeur pouvait envoyer con- 
tre elles ; car si la tyrannie de l'aristocratie est une tyrannie sé- 
vère, le gouvernement populaire est un véritable Léviathan. 
De là vient aussi que les monarques chrétiens emploient la for- 
mule par la grâce de Dieu, reconnaissant qu'ils doivent leurs 
couronnes, non pas à leur propre mérite qui, en yérité, pour- 
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Entre l'histoire abstraite de Vico, miroir de ht 
pensée humaine^ et la théorie de Herder, où les 
peuples, pour ainsi dire, deviennent les incarna- 
tions d*un principe toujours vivant^ toujours actif 
et transformé, se placent les idées plus pratiques et 
plus positives de TurgotS A ses yeux aussi, le genre 
humain forme un tout immense dont on peut, 
comme s^l s'agissait d'un seul homme, marquer 
l'enfance et les progrès. La géographie politique, 
que le philosophe français conçoit comme une 
science nouvelle et de la plus grande étendue, lui 
explique les rapports des hommes dans les distances 
de l'espace, comme l'histoire dans celles du temps; 
la géographie politique l'emporte sur le droit public, 
parce qu'en tout genre la nature l'emporte, à la 
longue, sur les lois, et, sans attribuer aux climats 

rail bien ne pas exister avant qu'ils ne soient nés^ mais li la to- 
lonté delà Providence... Quant aux droits du talent, c'est à eux 
de les acquérir par leurs propres travaux : il leur appartient de 
justifier la Providence de les avoir jugés dignes de leur haute 
mission^ car la mission d'un prince n'est pas autre que celle 
d'un Dieu parmi les hommes^ d'un être supérieur sous une 
forme mortelle. Le petit nombre de ceux qui en (>nt senti la 
grandeur et la majesté réelle brille comme des étoiles au sein de 
la nuit^ que remplissent de- leurs ténèbres les monarchies ordi- 
naires. » {Idées sur la philosophie de r histoire de Hhumaniiéy 
liv. IX, ch. IV. Traduction Quinet.) 

' Discours sur les avantages que V établissement du christia- 
nisme a procurés au genre humain \ Sur les progrès successifs 
de V esprit humain; Plan d'histoire universelle; Plan dun 
Traité de géographie politique ; Pensées détachées^ etc. 
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Finflùence qui, dans bien des cas, doit i^evenir aux 
cabses morales, on trouve daiis la situation relative 
des nations^ dans leur distribution sur le globe^ 
l'explication très-^fréquente de leut*s Systèmes poli- 
tiques^ de leurs révolutions et de leurs projets. La 
variété des systèmes vient beaucoup de leur corrup- 
tion : il ne faut pas croire que les hommes, qui 
souvent se sont dotiné des chêfs^ se soient jamais 
donné un maître j si l'hérédité du pouvoir, laquelle 
n'a jamais été dans les intentions d'aucun peuple, 
quoiqu'elle ait beaucoup contribué à la tranquillité 
de todS) a fkit regarder les nations comme le patri- 
moine des princes^ c'est que, peu à peu, le sou- 
venir de leur institution première s'était affaibli où 
perdu. Dans l'état actuel de l'Europe, poursuivait 
le réformateur, la confusion des principes, la com- 
plication des formes et le conflit des intérêts ont 
remplacé leis règles simples sur lesquelles repose- 
ront toujours les intérêts des nations et les succès 
de là politique : il est pourtant à espérer qu'un jour 
à venir tout ce chaos prendra une forme distincte, 
que les parties se coordonneront, que la science 
du gouvernement deviendra facile, régulière et 
cessera d'être au-dessus du bon sens ordinaire des 
hommes. C'est à ce terme qu'il faut arriver. 

Cette confiance naissait, dans la belle âme de Tur- 
got, à la fois de l'étude du passé et du sentiment 
religieux. Imbu des idées de son siècle, sans en par- 
tager les erreurs^ s'il part de la sensation^ de l'ana- 
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lyné et du dalcul S il tie s'arrête point au culte de la 
matière et de l'intérêt; il rend un éclatant hom- 
mage aut bienfaits du christianisme, qu'il considère, 
avec raison^ comme l'instrument le plus efficace du 
développement de l'humanité et qu'il dégage soi- 
gUëusëUient deis effets de l'ambition ou de l'intolé- 
rflnce des homuies. La liberté en toutes chosçs, re- 
ligion^ philosophie/ gouvernement, industrie et 
éommei*de, tel est le résumé de seê pensées, tel est 
lé moyen et le but de tous les progrès qu'il prévoit- 
Dans son Est^Uis^iB d'un tableau des progrès de 
VEspHt humûlriy composée au pied de Téchafaud^ 
CondorCiBt promet à l'avenir un perfectionnement 
indéfini dans la nature morale de l'homme et même 
danô la durée de sa vie. Ce qui étonne dans son sy- 
stème, c'est le mélange d'une doctrine essentielle- 
ment spiritunliste avec de fréquentes déclarations 
matérialistes et irréligieuses : il cède à l'entraînement 
du siècle; il n'a pas la libre croyance, les hautes as- 
pirations de Turgot; même parmi les mobiles terres- 
tres, il prend Un autre point d'appui : pour lui, le si- 
gne distinclîf, le gage des conquêtes futures sera 
l'égalité croissante, encore plus que la liberté* : éga- 

• « Les connaissances des hommes, qui toutes sont renfer- 
mées dans la sensation actuelle. . . » 

« La morale et la politique dépendent de i^amour de soi 
réglé par la justice, laquelle n'est elle-même qu'un amour de soi 
très-éclairé. » (Projet d'histoire universelle.) 

* Au contraire de la liberté, l'égalité sociale ne semblait à 
Tiirgot ni pos8ible> ni désirable : « Les hommes ne sont point 
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lîté de droits politiques, de fortune et d'instruction 
dans le même peuple; égalité entre les nations, que 
rapprochera une langue universelle ; égalité même 
entre les sexes ! L'inégalité naturelle, qui tendra à 
diminuer sans pourtant jamais disparaître, n'empê- 
chera point ces progrès : Fégalité d'instruction pos- 
sible çt en même temps suffisante sera celle qui ex- 
clura toute dépendance forcée ou volontaire; l'égalité 
de fortune résultera de la liberté des transactions, du 
moment que les lois civiles n'auront plus de moyens 
factices pour perpétuer ou pour réunir les richesses 
et que les institutions sociales, ou même les combi- 
naisons de l'association volontaire viendront, au 
contraire, au secours de la faiblesse individuelle. 

Condorcet présente, à ce propos, des développe- 
ments intéressants comme germes d'idées philan- 
thropiques mises à exécution de nos jours et comme 
résultats du calcul appliqué aux sciences politiques ^ 

nés égaux : leurs forces^ leur esprit, leurs passions rompraient 
toujours entre eux Téquilibre momentané que les lois pourraient 
y mettre. Que serait la société, sans cette inégdité des condi- 
tions? Chacun serait réduit au nécessaire^ ou plutôt il y aurait 
beaucoup de gens qui n^en seraient point assurés... Ainsi^ Piné- 
galité naîtrait et s'augmenterait même chez les peuples les plus 
vertueux et les plus moraux. Mais elle n'est point un mal, elle 
est un bonheur pour les hommes^ un bienfait de celui qui a pesé, 
avec autant de bonté que de sagesse^ tous les éléments qui en- 
trent dans la composition du cœur himiain. » (Lettre à il/"" de 
Graffigny.) 

* (( Il y a une cause d'inégalité dans la nature des fortunes, 
les unes étant en quelque sorte viagères, parce qu'elles dépen- 
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La question de population, qui l'occupe sans^ l'in- 
quiéter, à cause de sa foi dans le progrès des arts 

dent de la vie et de la santé du chef de famille ; les autres étant 
fondées sur le revenu d'une terre ou Tintérêt d^un capital presque 
indépendant dé leur industrie. Nous montrerons qu^on peut la 
détruire en grande partie^ en opposant le hasard à lui-même; 
en assurant à celui qui atteint la vieillesse un secours produit 
par ses épargnes, mais augmenté de celles des individus qui, 
en faisant le même sacrifice^ meurent avant le moment d'avoir 
besoin d'en recueillir les fruits ; en procurant^ par Tefiet d'une 
compensation semblable, aux femmes, aux enfants^ pour le mo- 
ment où ils perdent leur époux ou leur père^ une ressource 
égale et acquise au même prix, soit pour les familles qu'afOige 
une mort prématurée^ soit pour celles qui conservent leur chef 
plus longtemps ; enfin, en préparant aux enfants qui atteignent 
l'âge de travailler pour eux-mêmes et de fonder une famille nou- 
velle, l'avantage d'un capital nécessaire au développement de 
leur industrie et s^accroissant aux dépens de ceux qu'une mort 
trop prompte empêche d'arriver à ce terme. C'est à l'application 
du calcul aux probabilités de la vie, aux placements d'argent, 
que l'on doit l'idée de ces moyens, déjà employés avec succès, 
sans l'avoir été cependant avec cette étendue, avec cette variété 
de formes qui les rendraient vraiment utiles, non pas seulement 
à quelques individus, mais à la masse entière de la société, qu'ils 
délivreraient de cette ruine périodique d'un grand nombre de 
familles, source toujours renaissante de corruption et de misère. 

«t Nous ferons voir que ces établissements, qui peuvent être 
formés au nom de la puissance sociale et devenir un de ses plus 
grands bienfaits, peuvent être aussi le résultat d'associations 
particulières, qui se formeront sans aucun danger lorsque les 
principes d'après lesquels ces établissements doivent s'organiser 
seront devenus plus populaires, etc. 

« Nous exposerons d'autres moyens d'assurer cette égalité, 
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nécessaires à li vie, lui inspire des réflexions où sf 
combinent les idées contraires de Maltbus et de 
Saint-Simon. Ainsi que Turgot, il reconnaît le 
maintien des droits naturels comme le but et la so- 
lution des problèpies de la politique; ins^piré par ^oq 
propre sort^ il repousse^ avec énergie, les hypocrites 
nécessités au nom desquelles le^ lois violent oe 
qu'elles ont pour mission de garantir; il proclame 
la propriété comme un de ces droits fondamentaux 
que toute législation civile doit reconnaître et sanc- 
tionner; il y avait niême subordonné, dans un 
plan de réforme sociale *, Vexercice du droit de cité. 
L'idée de perfectibilité n'est pas seulement, en po* 
litique, une discussion d'école : elle exoite et elle en- 
courage aux entreprises de l'homme d'État. Turgot 
se serait-il engagé, avec un si noble abandon, dans 
les luttes de son ministère, si, depuis longtemps pé- 
nétré de la loi divine du progrès , il n'avait sent), 
comme un devoir, l'espérance d'y contribuer? Ne 

soit en empêchant que le crédit continue d'être un privilège si 
exclusivement attaché à la grande fortune, en lui donnant ce- 
pendant une base non moins solide ; soit en rendant les progrès 
de l'industrie et Tactivité du commerce plus indépendants de 
Texistence des grands capitalistes, et c'est encore à rapplication 
du calcul que Ton devra ces moyens, » {Esquisse d'un ^a- 
àleau, etc) 

* Essai sur la Constitution et les fonctions des^ Assemblées 
provinciales, 1788 : « Puisqu'un pays est un territoire circonscrit 
par des limites, on doit regarder les propriétaires comme étant 
seuls les véritables citoyens. » 
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faut-il pas aussi louer et distinguer des utopistes les 
écrivains qui, sans prétendre à renouveler Tordre so^ 
cial, se sont occupés de bonne foi de l'amélioration 
continue des institutions politiques, et ne doit-on 
pas une mention à ce bon abbé de Saifit-Pierre, 
dont le projet de paix perpétuelle est connu de tous 
par l'analyse qu'en a faite Jean-Jacques Rousseau*? 

« C'est là le privilège du talent et la justification de ce qu*é- 
crivait Cabanis : « Leur système (des économistes) fût devenu 
celui de l'Europe^ s'ils avaient eu Rousseau pour secrétaire. » 
[Notice de M. Mignet,) Aussi ne verra-t-on pas, sans 4oute, 
parmi les vœux du bon abbé, se réaliser celui-ci : « Les philo- 
sophes politiques mes successeurs seront peut-être assez bons ci- 
toyens pom' faire, dans cent ans, des commentaires sur mes 
erreurs et sur mes omissions politiques, comme je fais sur celles 
du cardinal de Richelieu. C'est ainsi qu'ils pourront mesurer les 
progrès que la science du gouvernement fait de. siècle en siède, 
comme les autres scieaces. » {Observations sur le testament po^ 
litique du cardinal de Richelieu,) 

Le projet de Tabbé de Saint-Pierre est résumé par Rousseau 
en cinq articles : 

1° Alliance perpétuelle et irrévocable, congrès permanent; 

2** Règlement de la diète, présidence, contributions com- 
munes ; 

3° Garantie réciproque, fondée sur Vuti possidetis; concilia* 
tion par \% diète de toutes les difficultés; 

4° Spécification des cas où un des alliés serait mis au ban de 
l'Europe comme infracteur ; alliance offensive ; 

5^ Règlements de la république européenne formés à la plurâ-' 
lité des voix par provision et à la majorité des trois quarts, cinq 
ans après, les cinq articles fondamentaux ne pouvant être mo^ 
difiés que d'un consentement unanime. 
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(jouyernement, administration, finances, enseigne- 
menty procédure, discipline religieuse , académies 
et jusqu'à Torthographe même, bien peu d'objets 
ont échappé aux rêvés de cet homme de bien, et beau* 
coup de ses vœux utiles se trouvent réalisés pour 



nous\ 



L'espoir de la paix perpétuelle avait séduit égale- 
ment un des grands esprits de rAIlemagne, le pa- 
triarche vénéré de sa nouvelle philosophie, Emma- 
nuel Kant^ qui, à la fin du siècle, présentait dans le 
même opuscule ses vues sur l'organisation intérieure 
et sur la perfection des Étatâ. Là se renouvelle la 
querelle depuis si longtemps commencée ^ du philo- 
sophe et du juriste,de l'éthique et de la politique, que 
Kant espère voir se fondre dans l'idée transcendante 
du droit. Or si, par des progrès sans fin, auxquels 
tout le monde doit travailler, le règne du droit pu- 
blic s'annonce, la paix perpétuelle, succédant aux 
trêves appelées traités, n'est pas un rêve, mais un 
problème dont le temps promet la solution. Au 
point de vue de la raison pure, il n'y a pour Jes 
États qu'une issue à cette situation inquiète où la 
guerre les menace toujours : c'est de renoncer, 
comme les particuliers, à la liberté anarchique des 

^ La généralisation du scrutin dans les opérations de la vie 
politique^ Tabolition de la vénalité^ la simplification de la procé- 
dure et des lois, Textinction de la mendicité, l'augmentation des 
écoles, TAcadémie de médecine et V Académie politique ,' etc. 

• Voir ch. u. 
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sauvages * pour se soumettre à des lois coërcilives et 
pour arriver de cette manière à former un État de 
nations {Civitas gentium). Kant reconnaît, en pré- 
vision de la fusion de tous les peuples, un droit cos- 
mopolitiquej à ajouter au droit civil et au droit des 
gens; mais comme les idées régnantes s'opposent 
encore, dans la pratique, à ce qui est vrai en théo- 
rie, force est bien, pour ne pas tout perdre, de sub- 
stituer, quant à présent, à la notion positive d'une 
république universelle, l'expédient négatif d'une al- 
liance permanente. 

Pour que cette alliance soit possible, il faut d'a- 
bord que chaque Etat jouisse d'une constitution ré-^ 
publicaine, c'est-à-dire « qu'il ne ressemble à au- 
cune des républiques de l'antiquité. » Qu'entend 
donc Kant par républicanisme ? C'est le principe op- 
posé au despotisme , c'est-à-dire la séparation de la 
volonté publique d'avec la volonté particulière des 
gouvernants, en d'autres termes, de la législature et 
du pouvoir exécutif. Or, la démocratie antique était 

« « Pour les hommes, Tétat de nature n'est pas un état de 
paix, mais de guerre, sinon ouverte, au moins toujours prête à 
s'allumer... L'homme ou le peuple qui vit dans l'état de nature 
m'attaque sans être agresseur, par cela même qu'il se trouve à 
côté de moi, dans un état d'anarchie et sans lois. Je suis en 
droit de le contraindre soit à s'associer avec moi, sous l'empire 
de lois communes, soit à quitter mon voisinage. » C'est le sy- 
stème le plus opposé aux idées de J.-J. Rousseau et la doctrine 
mise en pratique, avec plus ou moins d'humanité, par les Etats- 
Unis d'Amérique. 

i5 
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nécessairement despotisme , et la volonté générale 
y jouait des rôles contradictoires. Toute forme de 
gouvernement qui n'est pas représentative ne mé- 
rite pas, à bien dire, le titre de gouvernement; on 
peut s'assurer, au contraire, que plus le nombre des 
gotiverpants est p^lit et la représentation étendue, 
plus la constitution se rapproche du républicanisme 
pur^ et Ton voit que la monarchie est le type qui 
s'y prête le mieux *. 

Il faut enspite que le droit public se fonde sur une 
fédération, insensiblement étendue à tous les peu- 
ples de la terre; et pourquoi ne Tespérerait-on pas? 
Kant indique plusieurs moyens qui, immédiatement 
adoptés, faciliteraient le rapprochement. L'alliance 
une fois constituée, parmi les garanties de la paix 
serait un article secret, à peu près oonçu en ces 
termes : <x Les maximes des philosophes sur lesoonr 
ditions qui rendent possible la paix perpétuelle 
doivent être consultées par les Etats armés pour la 
guerre...» 

— Du bist noch nicht der Mann, den Teufel festzuhalten * ! 

Le projet d'une paix perpétuelle basée sur 1;^ cpn- 

^ Nous avons dit que Kant écrivait à l'extrême limke à^ siè- 
cle (en 1795) : on retrouve dans ses combinaisons la trace des 
idées de Sieyès. , 

• « Tu n'es pas encore homme à retenir le diable ! » 
C'est ce quç Tesprit satirique dit au génie spéculatif^ (Uns 
Faust. Dans se^ Principes métaphysiques , Kant, du reste, avoue 
que le problème ne saurait être résolu que par approspimatùfi^' 



\ 
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fédération des puissances européennes n'a pas seu^ 
lement, on le sait, préoccupé les philosophes : ap- 
préciant avec bienveillance, mais avec incrédulité, 
le plan de Tabbé de Saint-Pierre S Leibnitz rappe-^ 
lai^ qu^Henri IV y avait songé le premier, et Ton 
trouve, sur ce sujet, des développements étendus 
dans les Économies royales'^. L'alliance intime ôt 

* « fl n'y a que la volonté qui manque aux hommes pour se 
délivrer d'une infinité de maux... Mais pour faire cesser la 
guerre, il faudrait qu'un autre HenH IV, avec quelques grands 
pri^ceç (le spn temps, goûtât Votre projet. Le ma est qu'il est 
difficile, de le faire enten(ire aux grands princes. Un particulief 
n'ose s'^r émanciper, et j'ai même peur que de petits souverains 
n'osassent le proposer aux grands... Il y a, le plus souvent, (jes 
fatalités qui empêchent les hommes d'être heureux. » (Lettre 
à fabbé de Saint-Pierre, du 7 février 1715.) 

? M. Poirson {Histoire é^ Henri IV, t. III) fait judicieuse* 
psQt pbsjBryer qu'il e^t ^ss^z difficile, d^ns ce projet, dé faire )^ 
p^ du ^qi excelle du o^ipistre { il attrj))pe à pe 4ei;iiier toute 1^ 
p^ie éloignée et spéculative du grand dessein, à l'exception 
toutefois de la conception première. Nous sommes donc, même 
dans ce système, hien fondés à remarquer que ces vastes com- 
binaisons ont eu leur première origine chez les hommes' d^Etat 
d'alors. -^L'idée d'un Conseil européen, instrument d'ordre et 
d§ paci^cation, ^é trouva ^ussi d^ns Grotius : c( Et tùm ob (laQi;, 
f tùpi qI) alias c£iusas, util^ esset, imù qup4amipodo.fac(u neces- 
« sarium,conventus quosdam haberi christianarum potestatura, 
« ubi per eos quorum res non interest, aliorum controversifp 
f « definiantur, imô et rationes ineàntur cogéndi partes ut aequis 
ii( « legibus pacem accipiant, quem et ipsum olim apud Gallos 
à <t Druidum fuisse usum Diodoro ac Straboni proditunnf. » {De 
P. m ^IH ac pacis, hb. JI, ch. 23, § 8, «9 4.) 
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constante de la France et dé l'Angleterre ; la réu- 
nion de ritalie sous la prédominance papale ; Ta- 
graiidissement de la Savoie et d'autres puissances 
secondaires, auraient servi d'acheminement à l'a- 
baissement de la maison d'Autriche et à la ligue de 
toute l'Europe contre les Turcs, qu'on eût refoulés 
dans leurs possessions d'Asie; les Russes, pour peu 
qu'ils se fussent refusés à l'arrangement général, 
auraient élé traités de même ; certaines portions de 
l'Asie et la côte septentrionale d'Afrique fussent 
probablement devenues des possessions européen- 
nes, et le nouveau monde, abandonné à l'Espagne, 
eût servi de dédommagement à la dynastie de 
Charles-Quint. La France aurait puisé une grande 
force et une grande prépondérance dans son désin- 
téressement, car elle ne se réservait rien qu'une glo- 
rieuse initiative. Une fois le plan réalisé , un nouveau 
conseil d'amphiclyons, soit fixe, soit ambulatoire, 
en eût réglé tous les détails et levé toutes les diffi- 
cultés, en sorte, dit le narrateur, « que tous les prin- 
ces, après cela, eussent pu vivre entre eux comme 
des frères et se visiter comme de bons voisins. » Il 
avoue que, tout le premier, il avait longtemps re- 
gardé cette gigantesque conception comme un rêve 
et comme une chimère : il s'était ensuite rendu à 
la persistance, aux raisonnements, aux préparatifs 
de son maître, et il avait cru au succès, autant qu'il 
peut être attendu des efforts de l'humanité. Est- 
ce, en effet, le poignard de Ravaillac qui, à partir 
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de 1610, ajourna indéfiniment le règne de la paix 
perpétuelle ? Un grand prince, mieux que personne, 
pouvait se poser un tel problème et se tracer le plan 
d'un tel ouvrage : seulement, pour avant-propos, il 
fallait une guerre générale, qui eût prévenu celle de 
trente ans^ et n'eût peut-être pas moins duré. 



CÎÏAPltRE XVII. 

AVÈNEMENT DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



^ C'était le dix-huitième siècle qui, parmi toutes 
ses nouveautés, devait soumettre, avons-nous dit, 
à la méthode scientifique des sujets de méditation 
entrevus, dans l'antiquité, par Aristote et Xéno- 
phon, plus tard pressentis par Bodin, puis exa- 
minés par Jean de Witt, mais que de grands évé- 
nements pouvaient seuls répandre et mûrir. La 
fondation des colonies, le développement commer- 
cial de la Hollande, les progrès de la marine an- 
glaise, le ministère de Colbert et Tessor des manu- 
factures françaises, l'apparition même de Law, qui, 
par les prestiges de l'agiotage , annonçait le pou- 
voir du crédit, toutes ces circonstances préparaient 
le moment où la vie sociale allait aussi être étudiée 
dans ses conditions matérielles ; où le principal élé- 
ment de notre existence moderne, le travail libre, 
aurait ses lois, comme le commandement et Tobéis- 
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sanc6; Ces lois datent surtoyl d'Adam Smith ^, et si 
l'histoire spéciale de l'économie politique (qui a 
déjà été tracée) sort du cadre de notre esquisse, du 
moins devons-nous signaler leè points de contaôt 
les plus saillants de cette science récente avec l'en- 
semble des recherches ayant la société pour objet. 

Avant le philosophe écossais^ déjà Fécole phy- 
siocratique avait fait^ de la production et de la dis- 
tribution des richesses^ un corps d'enseignement,- 
une doctrine : «L'écriture^ les teignes monétaires et 
le Tableau économique du docteur Qiiesnay, teltes 
étaient, suivant un adepte, l'emphatique hiarquisde 
Mirabeau, les trois plus grandes découvertes qu'eût 
enfantées Tci^prit humain. » Ce n'était pourtant p^s 
Quesnay qui avait, le premier, dit en France que 
« pâturage et labourage étaient les mamelles de 
l'Etat; » mais le médecin de Louis XV, frappé de Fa- 
handoti des campaghes, avait reproduit en système*, 
après Vauban et Bois-Guillebert, l'axiome, trop né- 
gligé, du ministre d'Henri IV ^. Comme tous les sy- 
stèmes, et malgré sa réelle opportunité, le sien devait 
pécher, à son tour, par des pjréoccupalions exclu- 
sives. Placé dans d'autres conditions, plus près des 
faits commerciaux, un de ses principaux adhérents, 
M. de Gournay, semblait plus disposé à tenir compte 
de toutes les influences; Turgot, que nous retrou- 

* 1776. 

* 4752. 

* Économies royales, t. 1, p. î283. 
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vons ici non moins reiparquable qu'ailleurs; Turgot 
qui^ neuf ans avant Smith, posait les fondements de 
l'édifice et relevait même assez haut, dans un écrit 
clair, méthodique ^ , où l'origine des transactions, 
l'appréciation comparative des difiTérents genres de 
culture, les théories relatives aux valeurs, au véri- 
table rôle et à l'influence de la monnaie^ se présen- 
taient avec une netteté, une concision et une justesse 
difiiciles à surpasser ; Turgot embrassait avec fendes 
opinions qui répondaient à ses pensées philanthro- 
piques et qui se prêtaient à ses vœux d'affranchis- 
sement industriel. 

Ce n'est pas que les économistes, (comme on les 
appelait dès lors) portassent dans la politique leur 
penchant pour la liberté. Cette école, née, par cir- 
constance, sous la protection de Louis XV, loin de 
s'associer aux attaques de l'armée encyclopédiste 
contre le pouvoir absolu, professait volontiers le 
dogme d'une soumission entière à l'autorité tuté- 
laire et patriarcale d'un seul. Quesnay, Mercier de 
La Rivière, l'abbé Bandeau, VAmi des hommes^ pa- 
triarche si redoutable, tous exprimaient la même 
pensée: «Que l'autorité souveraine soit unique, 
disait Quesnay '; qu'elle soit supérieure à tous les in- 
dividus de la société et à toutes les entreprises in- 
justes des intérêts particuliers; car l'objet de la do- 

* Traité de la formation et de la distribution des richesses. 
' Maximes générales du gouvernement économique d'un 
royaume agricole. 
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miDation et de Tobéissance est la sûreté de tous et 
rintérét licite de tous. Le système des contre-forces, 
dans un gouvernement, est une opinion funeste qui 
ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands 
et l'accablement des petits. » Mercier de La Rivière, 
dans le même temps^ prononçait le mot despotisme, 
non comme on le prononçait de toutes parts, avec 
exécration et menace, mais en demandant si ce 
n'était pas le gouvernement naturels Et, malgré 
tout, la secte économiste vivait en bonne intelli- 
gence avec les autres philosophes ; quoi qu'elle dît, 
ses tendances sociales concouraient aux mêmes ré- 
sultats : elle professait la liberté dans la doctrine du 
laisser-faire ; l'égalité et même plus, comme l'avait 
fort bien vu Mably, dans celle de l'unité d'impôt; 
elle proclamait, au point de vue des transactions in- 
dustrielles, la fraternité des nations ; aussi Turgot, 
plus conséquent dans l'ensemble de ses idées que 
les purs disciples de Quesnay, écrivait-il à l'un 
d'entre eux* : «Il y a un article sur lequel je ne puis 
être de votre avis ; c'est sur la préférence du gou- 
vernement monarchique à tout autre, quoique je 
convienne fort qu'il vaut peut-être mieux, à tout 
prendre, qu'aucun gouvernement républicain passé 

« Ordre naturel et essentiel des sociétés. 

* Le vicomte d'Aubusson. Cette lettre, datée de Limoges, 
6 novembre 1771, fait partie d'un recueil peu connu, intitulé 
Albuconianay dont nous devons l'indication à Tobligeance de 
M. Rathery. 
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OU présent. Mais nous parlons de Tordre naturel, 
dans lequel toute la politique n'est que le dévelop- 
pement de ces deux mots : Entendûns-itous, sans 
qu'il faille qu'un tiers vienne nous dire : Je veux. » 

Tels étaient aussi les idées, les pressentiments de 
Galiani, eet original raisonneur, dont la plaisanterie 
légère échappant à tous les systèmes, les atteignant 
tous de ses traits, s'élevait parfois à des» hauteuW 
d'où il voyait plus loin que les sages : « La politique 
ancienne, éerivait-iP, radministratioii de nos pèréS, 
la police, fille aînée de la politiqile, roîilaiënt entiè- 
rement sur la défiance réciproque du peuple etdd 
souverain; Si la conflatlce a pris sa plafce, le pivot 
est changé, et il faut changer tdutfe la mafchine. ^ATo- 
vus rerum mihi naàcitur ordt).. . J'espère voir l'éga- 
lité des impôts, l'unifornlité du tarif, une coutunîe 
générale établie, Ifes séparations d'hilë province à 
l'autre abolies;.. » 

« L'ibtérèt et le dommage d'un tiers appartieû- 
nent, disait-il encore, à la justice; l'intérêt et le 
dommage général appartiennent à la politiqtie. 
Mais lorsque ces deux grandes, puissantes et exi- 
geantes divinités sont apaisées, et que rien ne les 
blesse plus, rien ne les regarde. L'homme alors 
rentre dans ses droits, il redevient propriétaire et 
libre , et je ne connais plus d'autre puissance légi- 
time sur la terre qui puisse l'en dépouiller. Ni les 

* Dialogues sur le commerce des blés. 
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caprices d'un despote d'un côté, ni les spéculations 
d'un métaphysicien de l'autre, ni les cris insensés 
de la multitude^ ni les alarmes mal fondées d'un 
gouvernement injuste par faiblesse et arbitraire par 
timidité, n'ont de droits légitimes ni d'excuses vala- 
bles pour se mêler dé nos affaires. » 

Entre Voltaire et Galiani , entre L'Homme aux 
qimrante écus et les tiialogues sur le commerce des 
bléSy les pbysiocrates parfois recevaient d'assez ru- 
des atteintes, qui ne partaient point de mains enne- 
mies et ne les décourageaient pas. Turgot les en 
dédommageait en adoptant leurs théories comme 
bftsesde des réformes ou de seis projeta d'avenir; elles 
présidèrent aui premières lois de laFrattce régéné- 
rée ; maiâ bientôt la sagesse prîitique, séparant la 
nature des choses^ des préjugés dii de l'engouement, 
fit avantageusement revivre, avec les impôts îndi- 
Ireets, iine partie des ressources publiques que les 
pta^idcrales proscrivaient. Et, de nouveau, Galiani 
ëilt raison^ dans cette conclusion de son dialogue : 
« qbè toutes leâ questions politiques méritent une 
(^nde discussion et qu'il ne faut rien pousser à 
Vèicèâ. * 



CHAPITRE XVIIL 

RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Sieyès, Tempereur napoléon^ l'idéologie. 



Âinsi^ franchissant les obstacles que multipliaient 
autour d'elle les institutions et les faits, la pensée 
était arrivée aux dernières limites de l'audace dans 
les questions qu'elle se posait. Les événements ne 
tardèrent pas à manifester les idées qui, peu à peu, 
avaient, en France, gagné jusqu'aux privilégiés et 
jusqu'aux ministres du trône. A partir de quatre- 
vingt-neuf, la philosophie politique, foyer et reflet 
des passions, contre-partie et complément de l'his- 
toire, ne règne plus seulement dans les livres, mais 
dans les déclarations de droits, dans les projets de 
constitutions, dans les discours, dans les journaux, 
'dans le mouvement révolutionnaire. Toutes les doc- 
trines du siècle prennent des figures et des voix : 
Malouet, Meunier et Lally-ToUendal parlent au nom 
de l'école anglaise ; les Girondins rappellent Rous- 
seau, dans ses ardentes réclamations; Robespierre 
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copie ses diatribes et ressasse les souvenirs antiques 
avec une pédantesque emphase; Anacharsis Clootz 
élabore une constitution universelle; Mably fournit 
aux Jacobins des arguments démagogiques, et le 
Code de la nature sert de bannière aux conjurés de 
Babeuf. 

Mirabeau, du haut de sa raison, dominant toutes 
les théories, explique le rôle de Thomme d'Etat : 
« Dans la pratique des gouvernements, on est sou- 
vent forcé de s'écarter, même pour l'intérêt public, 
de la rigoureuse pureté d'une abstraction philoso- 
phique... Le métaphysicien, voyageant sur une 
mappemonde, franchit tout sans peine, ne s'em- 
barrasse ni des montagnes, ni des déserts, ni des 
fleuves, ni des abîmes; mais quand on veut réaliser 
le voyage, quand on veut arriver au but, il faut se 
rappeler sans cesse qu'on marche sur la terre, et 
qu'on n'est plus dans le monde idéal. «> 

Ce fut le mérite et la gloire de l'Assemblée con- 
stituante d'avoir suivi dans ses réformes, autant 
qu'on pouvait le lui demander, l'esprit de ces sages 
paroles, mérite d'autant plus remarquable, que le 
champ de la controverse s'étendait chaque jour da- 
vantage, et que toute l'organisation gouvernemen- 
tale ou civile était en question à la fois. La recon- 
naissance solennelle des lois suprêmes et antérieu- 
res dans une déclaration de droits n'était point une 
vaine paraphrase, en présence des abus anciens et 
des déclamations nouvelles : la Constituante plaça 
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ainsi parmi les axiomes politiques^ avec l'égalité 
civile qu'elle venait de conquérir, la propriété 
qu'elle voulait défendre, et la Convention, il faut le 
dire, dans ses jours les plus affligeants de fanatisme 
et de dépendance, respecta le principe proclamé*. 
Au combat qui se continuait autour de.ce palladiuB) 
des sociétés civilisées, d'autres luttes vinrent s^ ajou- 
ter, conséquences du changerpent d organisatioB 
politique, et là, les doctrines du siècle triomphèrent 
parfois aux dépens des vrais intérêts sociaux. La 
confusion établie par Rousseau entre la souverai- 
neté du peuple et le pouvoir législatif préparait, 
notamment, un écueil aux réformateurs : ce|ui-ià 
ne fut point évité. «Tout législateur, avait dit Ma* 
bly^, doit partir de ce principe, que la puissance 
exécutrice a été et sera éternellement Tenneniie de 
la puissance législative : » traité selon le dévelop^ 
pement des phases révolutionnaires^ en ennemi, ep 
vaincu ou en esclave, le pouvoir exécutif ne se re- 
leva que sous la glorieuse influence de brumaire et 
do Marengo. 

A ce moment, tous les principes de la Révolutioa 

* Dans une de ses premières séances, elle é^cta )a peine de 
mort pontre quicpnqije proposerait la loi agraire; plus t^rd, tout 
en adoptant, comme on le sait, beaucoup de mesures contraires 
à la liberté des personnes et au respect des possessions, elle sut, 
du moins, rejeter les plans de Robespierre et de Saint-Just, qui 
demandaient le droit au travail, l'impôt progressif, etc. 

• Gouvernement de Pologne. 
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française, éprouvés au contaet des faits, toutes les 
formes.poli tiques nées de ce prodigieux mouvement 
avaient fourni leur contingent aux méditations fé- 
condes d'un philosophe de premier ordre mêlé au 
cours des événements, et qui se trouvait en mesure 
d'ofiPrir au génie de Bonaparte un système constitu- 
tionnel digne d'une semblable adoption. La crainte 
des répétitions nous fera prendre la liberté de r0n- 
voyer ici le lecteur à nos études spéciales sur cette 
grande époque historique S et nous rassemblerons 
seulement, dans les quelques lignes qui vont suivre, 
les points de vue les plus saillants de la philosophie 
de Sieyès. 

Analyste formé à Técole de Locke, de Bonnet et 
de Gondillac, mais concentré par la puissance de sa 
vocation pert^onnelle dans les redierches politiques, 
Sieyès laisse également de côté les partis pris phi- 
losophiques et les vains systèmes sociaux. Prenant 
pour axiomes de la science les divines prescriptions 
que BaçQu nommait loi$ des lois^^ il ^n déduit ra^? 
tionnellement le p^'incipe méconnu par Hobbes, et 
que Spinosa, malgré lui, était amené à sacrifier, 
parce qu'il en renversait la base, le principe des res- 

' Voyez y Étude snr SieyèSy. ci-après^ et notre ouvrage inti- 
tulé Des constitutions de la France et du système politique de 
r empereur Napoléon, 1852. 

' a Leges legum, ex quibus informatio peti possit quid in 
c( singulis legibus benè aut perperàm positum aut constitutura 
a sit. » (De fontibus juris^ aph. 6.) 
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trictions inhérentes au pacte social, ou, en d'autres 
termes, celui de la liberté individuelle et du gou- 
vernement de soi-même \ A la solidarité des intérêts, 
nœud de la société anglaise, il substitue, conformé- 
ment à l'esprit et aux résultats de notre Révolution, 
l'égalité des droits, formulée par l'application géné- 
rale de la représentation ; au lieu de chercher dans 
l'équilibre de pouvoirs d'origines diverses les limites 
de la souveraineté, il les demande à la division des 
fonctions gouvernementales analysées dans leur 
nature ^ ; la distinction des pouvoirs constituant et 
constitués sert à la fois de fondation et de clef de 
voûte à ce système, où les rivalités de castes et même 
l'ancienne antonymie de monarchie et de répu- 
blique se fondent dans une grande synthèse et qui 
justifie parfaitement le nom d'unité organisée que 
lui a donné son auteur. 

Consacrant définitivement les principes de la 
Constituante ; dégageant les idées de Sieyès des sub- 
tilités théoriques ou des erreurs d'application qui 
en eussent compromis le succès ; illuminant de son 
génie l'ensemble des questions sociales, politiques 

* Montesquieu avait déjà dit : « Dans un état libre, tout 
homme qui est censé avoir une âme libre doit être gouverné 
par lui-même. )> 

• Que Ton suive bien ici le progrès : les politiques anciens 
cherchent le tempérament de la puissance dans la superposi- 
tion des garanties; Montesquieu, dans la division des pouvoirs; 
SieyèSy dans Tanalyse des fonctions. 
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et économiques^ Napoléon fixa en lois toute la phi- 
losophie moderne dans ce qu'elle avait de grand 
et d'utile. Son nom résume l'œuvre des siècles; il 
personnifie k la fois la révolution légitime et l'au- 
torité dans l'éclat de toute sa moralité : c'est Char- 
lemagne âgé de mille ans; c'est Marc- Aurèle joint 
à César. 

L'école française, fondée par Sieyès, à l'entrée du 
dix-neuvième siècle, y méritait bien le même rôle 
que la philosophie de Locke avait joué dans le dix- 
huitièmp. De son vivant, le grand théoricien vit se 
grouper autour de lui et se rallier à ses idées des 
philosophes distingués, disciples aussi de Condillac, 
livrés à d'ingénieuses recherches sur les opéi:alions 
de l'esprit humain. C'est ainsi que Destutt de Tracy^ 
voyant dans la représentation le dernier mot de la 
science sociale et le seul gouvernement conforme, 
aux lumières de la raison, posait, lui aussi, comme 
base de l'organisation publique, la fusion de tous 
les privilèges dans la volonté générale et, par suite, 
le droit de suffrage universellement exercé au sein 
des assemblées primaires; adoptait pour couronne- 
ment le corps conservateur chargé de maintenir et 
de réviser, et voulait, comme primitivement Sieyès 
avait songé à le faire, diviser Texécution ' . Cabanis, 
étudiant dans ses différentes hypothèses la Consti- 
tution de l'an VIII, y signalait hautement l'em- 

« 

* Commentaire sur Montesquieu, liv. V, VI, XI. 

16 
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prëînte de la création et du génie ^ Contradiction 
assez bizarre : cette société d'Auteuil^ dont chaque 
membre faisait partie du gouvernement impéHal et 
en reconnaissait les principes, y forma bientôt uii 
petit centre de critique et d'opposition. Le géiiîë 
actif et {iuissartt; doilt la coopératiori élevait le plah 
de Sieyès à la hauteur d'un événement dansleS fles- 
tibéës de la Friàncé, Napoléon, avait, dans ce plan, 
sé{)aré, comme nous le disions, lès idéies simples et 
pratiques, des pures spéculations ; il avait fait, dès !ë 
principe, dans les doctrines du philoisophe la part dé 
la vraie politique et celle de Vidéologie, né cachant 
point à celle-ci son manque dé confiance absolu ; 
au sein de son Conseil d'Etal, il Vivait déclaré là 
guerre à ces subtilités d'école sous l'eiiipire des- 
quelles s'afiRaiblit l'énergie de l'action sociale, et les 
Godes s'étaient publiés; il avait ainsi mérité dé là 
philosophie nouvelle, mais blessé l'esprit de con- 
troverse, habitué^ dans lés luttes passées, à plus 
d'influence et de bruit. Le conquérant avait vaincll 
dans le champ même de la pensée, et ceux qui 
n'attendaient de lui que les victoires de l'épée 
étaient devenus ses rivaux : l'homme d'Etat avait 
pris son rang parmi les fondateurs d'empires, et les 
philosophes s'étonnaient de n'être que des séna- 
teurs. 

* Considérations sur l'orgamsation sociale en général et, en 
particulier y ^ur la nouvelle Constitution (frimaire an VIII). 



CHAPITRE XIX. 

iiÊéTÂthiAtlON. — ItÉstlÀRECTIOFI DE L'ÈCbLÈ LiMrALÎÎ 
ET DE L'ÉCOLE DU DROIT DIVIN. 

B. Constant, le comte de Màistre et le vicomte dé Bonàld . 



Àjprès IJûe Tempît'e eut succombé, là ciOhtro- 
vërsé prit sa revanche. L'école anglaise reparût, 
comptant^ outre quelques Nestors, vétérans de là 
Constituante, des chefs nouveaux, entre lesquels 
dominait Benjamin Constant % voix spirituelle et 
élotitietite, mais réduite au^ variations d'un thêilië 
êtrâtlger et Vieilli. Les ddgmeS àdïiiis pàv la Chaule 
étaient en retard d'un deiiii-siècie et, dans les com- 
bats qu'ils livraient « aux fantômes sortis des rui- 
nes ^, » ses défenseurs manquaient eux-mêmes de 
la foi'ce d'actualité. 

Ce qui distingue Benjamin Côiistaht et tnarque, 
îtialgt^é tobt, chez lili, Temjireihté d'une époque 

• Ce nom avait déjà marqué dans le même ordre de travaux. 
Ëh 1686, D. Constant de Rebecque avait publié à Cologne Un 
Abrégé de politique, 

• Cours de politique constitutionnelle. 
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nouvelle, c'est son recours au sens intime contre 
le raisonnement pur et simple, au sentiment reli^ 
gieux contre ï arithmétique morale, qualification 
dont il frappe, au début de leur puissante carrière, 
certaines théories de notre temps*. Recherchant les 
efiets sociaux de la doctrine qu'il combat, il con- 
vient qu'elle peut servir au développement de l'es- 
prit, mais en le nourrissant d'égoisme ; en lui per- 
mettant sur tous points, sur le bien comme sur le 
mal, une vaniteuse critique, que les circonstances 

' Ses paroles à ce sujet sont belles et méritent d^être rappe- 
lées : « Il n'y a pas un noble mouvement du cœur contre lequel 
la logique de l'intérêt bien entendu ne puisse s^armer ; il n'y en 
a pas un qui^ suivant cette logique^ ne soit faiblesse ou aveu- 
glement ; il n'y en a pas un que l'intérêt bien entendu ne fou- 
droie de ses calculs exacts et de ses équations victorieuses. 

« Me direz-vous que Tintérêt bien entendu s'oppose lui-même 
à cette dépravation de notre nature, puisqu'il nous invite à re- 
chercher la satisfaction intérieure que donne, au milieu de Tin- 
fortune, l'accomplissement d'un courageux devoir? Mais ne 
sentez-vous pas que, par ces paroles, vous en revenez à ces 
émotions involontaires qui^ vous transportent dans un autre 
ordre d'idées? Car, étrangères qu'elles sont à tout calcul, elles 
déconcertent, par leurs résultats, les doctrines arides de l'intérêt 
bien entendu. Pour éluder les conséquences du système que 
vous adoptez, vous faussez ce système indigne de vous, vous y 
introduisez un élément qu'il repousse, vous rendez à Tâme hu- 
maine la faculté , car c'en est une et de toutes la plus précieuse, 
la faculté d'être subjuguée, dominée, exaltée indépendam- 
ment et même en sens contraire de son intérêt. » {De la relh 
gion considérée dans sa source, ses formes et son développe- 
ment, 1824.) 
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périlleuses changeraient en servilité. Les senti- 
mentSy battus en brèche, auraient aussi leur déca- 
dence : on pratiquerait des vertus, mais placées à 
hauteur d'appui ; on pourrait se montrer charitable, 
parce que l'intérêt dit au riche que le désespoir est 
dangereux, mais l'aumône se ferait au rabais. Il n'y 
aurait point de vice en tout cela ; il n'y aurait que 
de la prudence, de l'intérêt bien entendu\i\ y aurait 
la partie logique et rationnelle de Thomme séparée 
de sa partie noble et généreusement élevée. Chacun 
se faisant son propre centre, tous se trouveraient 
isolés ; là société tomberait en poussière et la pous- 
sière deviendrait fange, si quelque orage survenait*. 
« Voulez-vous diviser les hommes, disait un au- 
tre écrivain du même temps ^, voulez-vous exciter 
entre eux la haine, exalter Tégoisme, la cupidité^ 
toutes les passions? Mettez en jeu l'intérêt person- 
nel. » Mais contre ce principe envahisseur, ce n'é- 
tait l'intervention d'aucune autre sagesse humaine 
qu'invoquait l'abbé de Lamennais, c'était l'autorité, 
la foi. A ses yeux, aux yeux de ses maîtres, toute 
philosophie, toute raison était également coupable. 
Qu'il fait bon venir à propos ! Malgré son vigoureux 
talent, le comte de Maistre, au treizième siècle, n'eût 
été, selon toute vraisemblance, qu'un disciple des 
grands docteurs : de nos jours, il fut chef d'école, 

* De la religion, préface. 

• L^abbé de Lamennais^ Essai sur l'indifférence en matière 
de religion. 
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ainsi que le vicomte de Bopald. Théologique/ ou, 
ppur mieux dire, théocratiqii^ chez le premier, aris- 
tocratique ch^z le ^ecqnd, cettp école, favorisée par 
les circonstances politique^, preqait, de haute lutte, 
la place de la nouvelle philosophie, et elle triomphait 
bruyamment Foujant aux pieds Locke et Voltaire ^ 
le dix-huitième $ièclp entier et toqte la révolution,, 
elle cherchait SQp point 4'appui au delg d^s r^igon- 
qements' ^t des âges: |a révélation divine, |a tradi- 
tion universelle, Tautorité, al^solue pour la fople, 
mais tempérée, pour les élus, par le^ faveurs de 
rintuitioq, tel était le pivot des systèmes. A «n^ndrQ 
M. de Maistre, le véritable éta( de nature serait 1^ 
civilisation : une ^cieqpe intuitive a éclairé le ber- 
ceau du monde, et le sauvage est Thomme déebii. 
Une réproba^on gépérale frappe, du reste. T^péf^ 
humaine : elle lutte contre les conséquences ^e sg 
première transgression, ellp expie indéfiniq[)6pt,saii§ 
pouvoir jamais satisfaire : f La terre, coutiDuelle- 
ment imbibée de sang, n^eat qu'uq aute) immeqsg 
où tout ce qui vit doit ^tre immolé ^ansfin, @aq§ 
niesure, sans relâche, jusqu'à la consommation des 
q1)i>;^i^9 jusqu^à rextinction du mal, jusqu'à la mort 
d$ la mort* » Ces philosophes, hommes bienvepl- 

• Voir 5fWiw de Samt^PéterséoMrg, 

^ « Eii poUiiqiM>« ce que le bon seos Aperçoit d'abord comme 
iiiv^ Tèrîtè évidente ^ Uvhiw^ pn^^que kRyouirs, lorsqfie fexpé- 
nesM» 4 (uri^!. uoiis^utemeui fiiux, nuis faoeste. » {Soirées de 
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l^pts et charitables dans leur vie, ont des paroles 
d'inquisiteurs : « Punir un coupable du dernier 
supplice, disait le vicomte de Bonald, c'ept l'en- 
voyer devant son juge naturel. » On saH sqr quelle 
iptervention Tauteur des Soirées de Saint-Péters- 
bourg fait rqppser Tondre e\ la pai^L de l'associatipn 
hurqaine^ 

Souveraineté, noblesse, sont des dogn^es : l'homme 
étant pécessairpfnent associé et néce,ssajr^meqt gou- 
verné, sa volonté n'entre ppur rien dans l'établisse- 
ment du gouvernement ; ]^s flroits dp peuple partant 
presque Jopjours de la concessjon des souverains, 
il pept en couster histqriqppment, mais les droits 
du sppverain et de l'apstpcr^tie p'ont ni date ni 
auteur connus*. Le caractère essentiel (Je la loi est 
de n'être pas la volonté de tous; l'homme ne peut 
pas plus faire une Constitution qu'un souverain, et 
nulle Constitution légitime, à part celle de Moise^ 
ne saurait être écrite. L'infaillibilité dans l'ordre 
spirituel et la spuveraineté dans l'ordre temporel 

• Le passage est trop curieux pour ne pas le rappeler ici : 
(C Elt cependant toute grandeur, toute puissance^ toute subordi- 
nation repose sur Vexécuteur. Il est Thorreur et le lien de l'as- 
sociation humaine. Otez du monde cet agent incompréhensible, 
dans l'instant même Tordre fait place au chaos, les trônes s'a- 
bîment et la société disparaît. Dieu, qui est Tauteur de la sou- 
veraineté, Fest donc aussi du châtiment : il a jeté notre terre sur 
ces deux pôles. » (Soirées de Saint-Pétersbourg .) 

* M. de Maistre, Essai sur le principe générateur des con- 
stitutions politiques. 
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sont deux mots parfaitement synonymes, car tout 
gouvernement est absolu, et, du moment qu'on 
peut lui résister, sous prétexte d'erreur ou d'injus- 
tice, il n'existe plus ^ 

Ici M. de Maistre se montre plus conséquent que 
Bossuet : « Aux enseignements des saintes Écritu- 
res sur l'origine du pouvoir, la philosophie a substi- 
tué la souveraineté des peuples. Les schismes qui 
désolèrent l'Église au seizième siècle avaient déjà 
préparé les voies à ce dogme monstrueux; » pour 
revenir à l'autorité, il faut y revenir sans réserve, 
ou, du moins, il faut que les réserves soient faites 
par une autorité émanée plus, directement de la 
Divinité que toute autre. Au pape seul appartient 
donc le droit de dispenser de l'obéissance, et les 
souverains ne devraient-ils pas préférer, dans leur 
intérêt, la rare intervention de ce chef suprême aux 
tracasseries des assemblées politiques? Ces principes 
s'enchaînent parfaitement. Droit divin et pontificat 
sont deux idées corrélatives dont Bossuet avait mé- 
connu rindispensable rapprochement. M. de Maistre 
ne craint pas, pour être complet et logique, de se 
rattacher aux doctrines de Bellarmin et de Suarez. 
Bossuet était de son temps : sa politique repré- 
sente l'absolutisme indépendant et majestueux de 
Louis XIV; MM. de Maistre et de Bonald, pour se 
soustraire aux conséquences de la Révolution fran- 

^ M. de Maistre, Du pape. 
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çaise^ pour échapper à leur époque^ reculent jus- 
qu'au moyen âge et n'ac<;eptent des faits modernes 
aucune émancipation. 

Pendant que le ministre sarde se proposait de 
reconstruire Tédifice ruiné de Grégoire VII, le gen- 
tilhomme français recherchait^ entreprise non moins 
hardie, la démonstration philosophique de la so- 
ciété féodale à Tintention^ de son temps : a Le sy- 
stème universel des êtres, exprimé par cause, moyen, 
effets se retrouve dans le système particulier de la 
famille, sous les noms de père, mère^ enfant, et, dans 
le système plus général de la société civile ou publi- 
que, sous les noms de roi, noblesse, peuple, ou sous 
tous autres noms, et, dans le système de la société 
religieuse^ sous les noms de Dieu, de prêtres, de 
fidèles. Il se retrouve, ce système universel, jusque 
dans Thomme lui-même, intelligence servie par les 
organes, dont l'intelligence est pouvoir et cause de 
ses actions libres, dont les organes sont les moyens 
et comme les ministres, et dont tous les êtres subor- 
donnés qui servent à ses besoins sont les sujets ou 
les effets ^.. » Partout, dans le temps, dans l'es- 
pace, dans la philosophie de Platon comme dans 
l'ancienne division de la France en ordres, M. de 
Bonald suit et découvre cette combinaison ternaire, 
principe et fondement, suivant lui, de toute orga- 
nisation. 

• Démonstration philosophique du principe constitutif de la 
société. 
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Le type de la société est la famille. Aux dénomi- 
Dations physiques et particulières de père, mère, 
enfant, correspondent, dans la société, celles de 
pouvoir^ ministre et sujet. Les ministres sont au 
pouvoir comn)e la femme est à l'homme; aux su- 
jets, comme la mère est à l'enfant; l'enfant, sujet 
de l'action et de la volonté du père et de la mère, 
n'^ qu'un devoii:, celui d'écouter et d'obéir. 

^*4i» la famille n'est pas la société. M. de Bonald 
en convient S (3t, à son tour, il doit résoudre le pro- 
blème qujQ noMs avons vu agité, en sens si divers, 
par sps principaux devanciers : cqmment des fa- 
n)illes indépendantes les unes des autres, des hom- 
mes jpjsque-là étrangers purenlnls reconnaître des 
maîtres communs? Fut-ce l'effet de la force ou le 
résultat d'un contrat? — Ni l'un ni l'autre, répond 
M. de Bonald. L'établissement du pouvoir public 
ne fut ni volontaire ni forcé; il fut nécessaire^ 
c'est-à-dire conforme à la nature des êtres eu so- 
ciété; les causes et l'origine en furent toutes natu*^ 
relies. — Reste à savoir si M. de Bonald croyait le 
problème résolu. 

Le pouvoir est essentiellement un et indépendant: 
pour être indépendant, il faut qu'il soit proprié- 

* « Nous avons sous les yeux l'exemple de peuplades sauva- 
ges qui, pour n'avoir pu sortir de Tétat domestique, vivent ou 
plutôt végètent dans la barbarie et la faiblesse et finissent, un 
peu plus tôt, un peu plus tard, par une dépopulation progressive 
ou une extermination totale. » 



{air§ \ Il est définitif, ou, si l'or» qimie ïpieux, abso^i; 
il es( esspritiellQrPPnt actifs puisqu'ep lui réside la 
yolontp générale^ principe de toute action politiqiie. 
Le pouvoir doit être perpétuel'^ car Ig société ne 
pQMte:i^ister sans pouvoir : l'absence de ce régulateur 
liyrp )a pociété au désordre et 6pit par l'usurpation, 
Itiquelle r^nfiç^pe une société^ mais une société néga- 
^iv^f ç'p§t.T^'4îi*6 qu'ap }ieu de pquvoiVj (}P ministres 
et de mje^9 il y a alors un despote, des satellites et 
d^^ esclaves . Le pouvoii* est volonté et actioUf pomiDO 
r))pq[)ipe est iptelligencp ^( prg^qes ; à cette double 
nature réppfldiî?U depx fonptiops ; juger et combat- 
trai cesdpux foqption^ peuvent ^e déléguer : quant 
à la législation, elle est Tessence mémp di| pou- 
ypir. 

}jes jf^inisfres sont plusieurs; indépendants et ac- 
(î/« ^ Téggrd des sujets, dépendants et pqssifs à 
l'i^g^i*!^ ()m ppuvpir; lenr indépendance relative exigj^ 
1^ propriété territoriale. Considéré en porps qu 
pomme ordre, le rninistère p'est autre que la ho- 
b^e^se. 

Nous ayons déjà indiqué le rôje réservé au^ su- 
jets : « Comme tout se fait, dans la société publique, 
pour Tutilité des sujets, ils n'y ont proprement rien 
à faire. » La théologie de M. de Maistre trouve ici 
son application : « Le grand acte de la société, et 
particulièrement de la société religieuse, est le sa- 

* On retrouve ici le principe de la doctrine de Harrington. 
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crifice : c'est le don de soi que le ministre fait au 
pouvoir, au nom et dans l'intérêt des sujets, et par 
lequel il o£fre la société tout entière , en offrant 
Vhomme et la propriété. » 

Toute la constitution de la société civile^ soit do- 
mestique, soit publique, consiste dans la distinction 
ou la confusion des personnes sociales, et dans leur 
existence héréditaire ou viagère, fixe ou amovible. 
Dans la démocratie, les trois personnes sont réunies; 
l'aristocratie est une monarchie acéphale; dans 
l'espèce de monarchie que l'auteur appelle royale^ 
par opposition à deux autres, la despoticfue et l'élec- 
tive, les trois personnes sont distinctes, le pouvoir 
et les ministres sont homogènes. Quant au gouver- 
nement représentatif, on pourrait le considérer, 
toujours d'après l'idée première, comme une sorte 
de polygamie politique, réunissant deux sociétés 
sous un même pouvoir, deux familles sous un même 
père, « comparaison d'autant plus juste, ajoute 
M. de Bonald, qu'il n'y a pas beaucoup plus d'union 
entre les deux sociétés, monarchique et populaii*e, 
qu'entre familles nées de mères différentes. » 



CHAPITRE XX. 

ÉCOLES DOCTRINAIRE ET UTILITAIRE. 

Royer-Gollardy Bentham et Malthus. 



Singulière destinée de la philosophie rétrograde ! 
Fornaulée par des écrivains originaux et pleins de 
ressources; née dans des circonstances publiques 
merveilleuses pour son développement; admirée, 
prônée, protégée, elle succombe, presque en nais- 
sant y au désaccord de ses doctrines avec le mouve- 
ment général, et ses principes, comme ses adeptes, 
se retournent contre son but. Tel jeune théologien, 
dont la dialectique austère aura commencé par com- 
battre, en faveur de l'autorité, contre le sens indi- 
viduel, deviendra, au déclin de Tâge, l'apôtre d'une 
démocratie mystique et radicale à la fois ^ ; un autre 

* Lamennais, Paroles d'un croyant, Du passé et de l'avenir 
du peuple, Questions politiques et philosophiques, etc. Dans 
V Essai sur Vindifférmce, on voit en germe le principe de la 
scission de son auteur : « Quoi de plus évident, s'écrie-t-il (alors 
au profit de la tradition), quoi de plus évident que légalité na- 
turelle des hommes? Tout être créé est dans une indépendance 
naturelle de tout autre être créé, et si le plus élevé des esprits 
célestes venait^ de son seul mouvement et sans autre titre que 
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membre du clergé, compatriote du comte de Mais- 
tre, prêchera à son tour la prédominance papale, 
en vue de Témancipation '. Dans je moment même 
où M. de Maistre, M. de Bonald, M. Ferrand * vou- 
laient ramener la société de plusieut^s àièbles en 
arrière, d'autres champions et serviteurs de la mo- 
narchie restaurée faisaient scission avec eux, et 
s'efforçaient de concilier, sur le terrain donné de la 
Charte, le passé avec le présent. 

On les a appelés doctrinaires. Alors ils n'avaient 
pas de nom, et semblaient, suivant leiirs disbours, 
tantôt des hommes du passé, tantôt des libéraux 
anglais. Leur chef était uii philosoptie dont l'en- 
seignement métaphysique avait pris pour point de 
départ les idées de l'école écossaise, opinions in- 
termédiaires entre l'observation de Locke et les 
combinaisons nouvelles de l'idéalisme allemand ; 
c'était un homme politique né dans les rangs du 
tiers état et qui, sans avoir émigré, tenait à l'émi- 
gration par les actes de sa carrière ; professeur grave 
et dogmatique, orateur sévère et pressant, diàlectî- 

sa volonté, dicter des lois à rhomme et Tasservir à sa donii- 
nation, je ne verrais en lui qu'un tyran et dans ses sujets quft 
des esclaves. Certes, je n^hésite point à le dire avec Rousseau : 
il faut une longue altération de sentiments et d^idées pour qu^on 
puisse se résoudre à prendre son semblable pour maître! » 
(Ch. X.) 

* L^abbé V. Gioberti, Primato morale deW Italia^ cte. 

* Théorie des révolutions^ Esprit de r histoire. 
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cien habile : c'était M. Royer-Collard. Niarit le droit 
national; confessant, dans la royauté, la légitimité 
mystique, et Reconnaissant toutefois, dans rétablis- 
sement public, une souveraineté collective cbiltl^airfe 
au pouvoir absolu ; cherchant à tenir le milieu entre 
deux principes opposés ; substituant aux autorités 
de la tradition catholique celle d'iitae ràisoil privi- 
légiée (la leur, ils ne s'en cachaient point), maishë 
là laissant pas s'écarter d'un prograthme tracé 
d'avance; s' occupant à faire, après coup, seloti 
l'expression de M- de Bonald, des théories de la loi 
anglaise, comme des poétiques sur des poëmes, les 
hommes de talent de la doctrine renouvelaient pour 
notre époque ce qu'avait vu le moyen âge, quaild 
la scolastique s'enfermait dans des résultats im- 
muables, qu'elle discutait avec ardeur. Cette école^ 
qui jouait le rôle, parmi lies sectes dii passé, d'une 
sorte de protestantisme, ne disait rien à l'avenir. 
Aussi, bien que M. Guizot, avec ses éminehtës qua- 
lités de philosophe et d'écrivain, s'en fit Tinterprète 
par l'histoire; que M. Rossi essayât de la rendre ac- 
cessible et vulgaire par un spirituel enseignement, 
cette école demeura toujours à l'état d'arcane let dé 
oéndcle. Elle parvint pourtant au pouvoir, eh s'é- 
lôighant de plus en plus du dojgme qu'elle avoiiàit 
d'abord comme un symbole inattaquable, celui de 
la légitimité * . 

• «... En repoussant la mesure {)ropoèéls^ jie suis fidèle â là 
pensée de toute ma vie : je défends encore, jfe reVfebdi\|iie la légi- 
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Dès lors, elle devait se confondre avec les doctri- 
nes professées par la philosophie anglaise, après 
l'expulsion des Stuarts, doctrines qu'à partir de 
Locke nous avons surtout étudiées dans leur déve- 
loppement parmi nous, mais qui, sur leur terrain 
natal, n'étaient pas restées stationnaires, et qui re- 
venaient prendre part au mouvement social de la 
France avec un caractère nouveau. Ce caractère, 
tout indigène, était le principe commercial, philo- 
sophiquement allié à Tordre d'idées d'Helvétius. 
Rappelons en peu de mots ces idées : L'organisation 
corporelle est le principe des sociétés; l'utilité est 
la règle des actions; les passions sont les causes du 
progrès ; Tamour de la gloire et de la vertu revient 
au désir des avantages que la vertu et la gloire pro- 
curent : donc, la vertu étant le rapport des actions 
individuelles avec l'intérêt général, il ne peut y avoir 
de vertu que là où la législation unit l'intérêt général 
à l'intérêt individuel*. L'union de ces deux intérêts 

timité... Une sanglante révolution avait changé la face de notre 
terre; sur les débris de la vieille société, renversée avec vio- 
lence, une société nouvelle s'était élevée, gouvernée par des 
hommes nouveaux et des maximes nouvelles. Comme tous les 
peuples conquérants, cette société était barbare ; elle n^avait pas 
trouvé dans son origine, elle n^avait pas acquis, dans ^exercice 
immodéré de la force, le vrai principe de la civilisation, le droit. 
La légitimité, qui seule en avait conservé le dépôt, pouvait seule 
le lui rendre : elle le lui a rendu . » [Discours de M. Royer- 
CoUard à la Chambre des députés, 4820.) 
■ De rjSspritt passim. 
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est le grand problème moral et politique : jusqu'à 
son entière résolution, la seule multiplication des 
hommes engendrera la corruption des États ^ 

Sans subordonner à ce point aux considérations 
physiques l'existence des nations, les théories éco-^ 
nomiques devaient puissamment contribuer h préoc- 
cuper tous les peuples de leurs intérêts matériels. 
Comment s'étonner de Fimportance prise par des 
questions de vie et de mort, car il en était que la 
science offrait, sous ce saisissant aspect, à la sollici- 
tnde des gouvernants et à la méditation des sujets? 
L'économiste anglais Malthus, calculant mathémati- 
quement et peut-être s'exagérant les conséquences 
dangereuses d'im fait regardé jusqu'alors comme le 
triomphe des bonnes lois*, l'accroissement de l'es- 
pèce humaine, avait poussé un cri d'alarme et entre- 
pris dechangef, à cet égard, les idées généralement 
reçues. Il démontrait victorieusement, contre son 
adversaire Godwin, que l'ordre actuel des sociétés 
tient à des principes nécessaires, et qui se reprodui- 
raient d'eux-mêmes, si l'on tentait de les modifier; 
il contestait aux progressistes l'efficacité de tous 
moyens qui, en garantissant le bien-être à la géné- 
ration présente, l'engageraient à multiplier les diffi- 
cultés de l'avenir \ Lui,Malthus, venait faire appel 

* De r Homme. 

• « n n^y a richesse ni force que d'hommes. » (Bodin). La 
population est le seul principe sur lequel Galiani soit afBrmatif, 

» « Dire que le prix du travail devrait suffire à Tentretien 

17 
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à la contrainte morale e% h l'intérêt periotlllel, ôtt, 
pour m\e\ix dire, à l'intérêt M déTdloppdtit libre- 
nnient tous l'incitation du besoin et sous la loi du Mh 
eriOce^ combinaison qu'il regardait 6omme le pivot 
des sociétés^ 

Benthan) applique la même formule et Forigina- 
lité de son esprit à l'examen des principales^ ques- 
tions de l'organisation publique* Le Véritable lien 
politique est dans l'immense intérêt des hommes à 
maintenir un gouverneniient i c'est là qu'il faut 
chercher la base et la raison de tous oeui( qui eiûs- 
tent; c'est en les comparant ftVeo leur but qu'on 
peut raisonner solidement sur leurs droits et sur 
leurs obligations» A ce point de vue, Bentham eri"- 
tique les déclarations de droits de la fiéVolutifto 

d'une famille^ qu'il faudrait fournir de Touvrage & ioils p^u 
qui ne demandent qu'à travailler, c'est, au vrai, dirs, eu d'aii^ 
très termes, que les fonds destinés au travail, clans les pays dont 
fl s'agit, soiit infinis * que, dé plus, ils peuvent d'oître sansW- 
ties, de matiiète que ai, aujoitfd'hiii, le pays a tnilUôils d'dtl- 
vriers, il pourra, dans Uti siècle, eil avtdr 96 miUtott^«.« 
, « Si tout homme était assuré d'avoir de quoi etiirtlauir ooil* 
venablement une famille, bientôt presque tous tes honuxMfl 0B 
auraient une... Et si la génération naissante était à Fabride; 
maux qu^engendre la misère, la population croîtrait avec une 
tapidité sans exêiqnipte. Condotcet paraît l'avoir bien senti... Mais 
prétendre résoudre la difficulté par de tels moysati dM MnOn- 
cer à la vcsrtu et à la pureté de mœurs qus les défeaseuri de l'é- 
gftUté et de la perfectibilité fcmt professioii d^eixvisagfir oomnif 
le but vers lequel ils ieodeiit. » (Du Prineife d$ p»fmiAiiên.) 
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françaide, m^\$ il ne le fait pas sans sophismes et 
8àns préjugés nationaux. Lui-même, d'ailleurs, ne 
donne4*il pas une fausse apparence de droits à des 
fecultés naturelles, quand il proclame toute loi « uti 
mal nécessaire, mais un mal ?» La possibilité de 
mal faire^ dans le langage philosophique/ mérite- 
t-elle le norh de liberté? Est^-ce un mal que de la 
restreindre? Du reste, en posant comme règle de la 
politique^ du commerce, de toutes les transactions 
humaines \ la liberté individuelle, Bentham se hâte 
d'en indiquer les restrictions indispensables t « 11 
est impossible de protéger la personne^ la tie, là 
réputation, la propriété, la subsistance, la liberté 
même, si ce n'est aux dépens de la liberté. Il faut 
bien distinguer l'atteinte, de la simple défalcation : 
le gouvernement tout entier n'est qu'un tissu de sa- 
crifices, » C'est là l'idée qui ennoblit, qui tempère 
et qui consolide le plan de Malthus et de Bentham. 
L'égalité y est admise^ mais seulement par voie 
de conséquence : «La sûreté, en conservant son rang 
comme principe suprême, conduit indirectement à 
procurer l'^alité, tandis que celle-ci, prise pour 
base de l'arrangement social, détruirait la sûreté, 
en se détruisant elle-même. » La division de la pro- 
priété est le résultat naturel des habitudes opposées 
qui se forment dans Topulence et dans la pauvreté. 
Rappelant le mot malheureux de Beccaria : c< La 

* « Mariage, service, pays, état quelconque : défense d^n 
sortir, c'est défense d'y entrer. » 
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propriété, droit terrible et qui n'est peut-être pas 
nécessaire, » Bentham y oppose de saines et judi- 
cieuses réflexions : «Jouir promptement, jouir sans 
peine, voilà le désir universel des hommes. C'est ce 
désir qui est terrible, puisqu'il armerait tous ceux 
qui n'ont rien contre ceux qui ont quelque chose. 
Mais le droit qui restreint ce désir est le plus beau 
triomphe deThumanité sur elle-même ^ » 

Mises en pratique et appliquées à la direction des 
Etats, les maximes utilitaires ne peuvent que pen- 
cher de plus en plus vers leur côté faible, celui de 
J'égoïsme et de la matière, et elles doivent, de la 
sorte, soit à titre de représailles, soit par effet d'i- 
mitation, aboutir à des conséquences qu'il nous 
faudra bien rappeler lorsque nous aurons exposé, 
en regard de cette expression de la philosophie sen- 
sualiste, d'autres systèmes se rattachant à un prin- 
cipe tout opposé, mais aboutissant, eux aussi, par 
suite d'une tendance exclusive, à des exagérations 
qui les critiqueront mieux que nous. 

« Principes de législation et de morale. 



CHAPITRE XXI. 

PHILOSOPHIE ALLBHANDE. 

Kant et ses disciples. Doctrines Hégéliennes. 

Suite des théories humaniitaires. 

M. Ballanche. 



Suivant l'impulsion puissante de Spinosa et de 
Leibnitz, la métaphysique allemande, depuis un 
siècle et davantage, applique sa rêverie patiente à 
des spéculations sur l'Être, et à l'examen du pro- 
blème du dualisme ou de l'unité. Kant, Fichte, Schel- 
ling et Hegel, creusant et retournant en tous sens 
ridée de la nature de l'esprit et de ses rapports avec 
le monde, ont enseigné, l'un, la restriction de la 
certitude à la pensée ; l'autre, labsorption de l'ob- 
jectivité dans le moi; le troisième, l'idenlité essen- 
tielle de l'idéal et du réel, avec prédominance for- 
melle de l'un ou de l'autre élément ; le quatrième, 
enfin, un idéalisme absolu. D'après le système de 
Hegel, l'idée se confond avec l'être, la pensée avec 
Texistence, la logique avec la nature. Kant avait 
posé le principe des antinomies^ c'est-à-dire des 
contradictions successives par lesquelles la pensée 
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s'élève vers la notion de l'infini : Hegel fonde sur ce 
principe, réduit en méthode dialectique, sa philoso- 
phie universelle : tout raisonnement, toute vérité, 
Dieu même *, s'y ramène à une thèse (affirmation), 
à une antithèse (contradiction), et à une synthèse 
(conciliation). C'est le ternaire de Fichte et de Schel- 
ling; c'est peut-être une dérivation de cette vertu 
mystérieuse reconnue dans le nombre trois par 
Platon et le néoplatonisme, rappelée par M. de Bo- 
nald*,et élucubrée en triades dans certaines théories 
de nos jours. Vertu singulière, en effet, qui rap- 
proche de si lointaines et si hétérogènes concep- 
tions. 

Les philosophes allemands dont nous venons de 
citer les travaux n'ont point porté dans la sphère 
politique Tindépendance audacieuse de leurs spécu- 
lations métaphysiques. Ils ont été, d'intention et 
par eux-mêmes, conservateurs. Ainsi^ plaçant tou- 
jours Vidée sur le premier plan de ses systèmes, 
Kant donne à tout ce qu'il envisage, et spécialement 

• Voici sa formule : « La vérité. Dieu, est Tidentitëde l'iden- 
tité et de la non-identité. » 

« Kant s'est servi de ce mot {trias politica)^ pour désigner 
la souveraineté dans Fensemble de ses pouvoirs, potestas kgis- 
latoria, rectoriaet judiciaria ; ce qui correspond, disait-il, aux 
trois propositions d'un syllogisme : la majeure, ou principe qui 
contient la loi d'une volonté; la mineure, qui contient \q pré- 
cepte de conduite en conséquence de la loi, et enfin la conclu- 
sion, qui contient la sentence ou ce qui est de droit dans les dif- 
férents cas. (Principes métaphysiques du droit.) 
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au {pouvoir, le caractère do l'absolu : « Cette propo^^ 
eitioni àiuiï: Obéissez à V autorité qui a puissance 
sur vous (dans tout oe qui n'est pas contraire à la 
moralité interne)^ est un impératif catégorique qui 
lie peut «oufirir aucune contradiction^;» rechercher 
manie Torigine du pouvoir constitue, en pratique, 
un acte contraire au bon ordre : a Qu'un véritable 
contrat primitif de soumifiBion civile à ce pouvoir 
ait eu lieu, ou que le pouvoir ait précédé^ et que la 
loi ne Boit seulement venue qu'après ou qii'il en ait 
dû être ainsi, oe Bont là, pour le peuple qui est déjà 
soumis à la loi civile, des dis{>utes vaines et néan-^ 
moins dangereuses pour l'Etat. » Le même oarac^ 
tère absolu appartient, il est vrai, à Vidée de l'indé- 
pendance, qui ne se subordonne pas môme à l'idée 
du contrat social '; mais comme c'est, en définitive, 
l'idée du pouvoir qui domine dans rétablissement 

* Principes métaphysiques du droit y 2® partie, Droit public. 

• a Uacte par lequel le peuple se constitue en une cité, mais 
proprement la simple idée de cet acte, suivant laquelle seule on 
peut concevoir la légitimité de Tacte même, est le contrat pri- 
mitif d*aprës lequel tous {omnes et singuli) se dessaisissent de 
leur liberté extérieure parmi le peuple, pour la reprendre à Tin- 
•tant de nouveau comme membres d'une république. . . Et Ton 
ne peut pas dire que Thomme en société ait sacrifié à une fin 
une peulie de sa liberté extérieure naturelle, mais il a quitté en- 
tièrement sa liberté sauvage et sans frein pour retrouver toute 
sa liberté dans la dépendance légale, c'est*à^dïre dans Tétat ju- 
ridique, parce que cette dépendance est le fait de sa volonté lé^ 
gislative propre. )i {Ibid.j trad. Tissot.) 
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de l'Etaty c'est aussi le fait de sujétion qui se légi- 
time le mieux dans les conclusions de Kaqt : a La 
soumission absolue de la volonté du peuple (volonté 
qui est en soi sans union, sans lien, par conséquent 
sans loi ) sous une volonté souveraine ( qui réunit 
tous les individus par une loi unique) est un fait 
qui ne peut commencer que par Toccupation du 
pouvoir suprême, et fonde ainsi, pour la première 
fois, un droit public. Permettre encore une résis- 
tance contre celte plénitude de pouvoir (résistance 
qui limiterait cette puissance suprême) est une 
contradiction ; car alors cette puissance ne serait 
plus cette puissance législative suprême qui déter- 
mine d'abord ce qui doit être ou non droit public.» 
Le philosophe n'admet, en conséquence, ni la 
résistance matérielle, ni même la résistance légale; 
il ne voit qu'un déguisement du despotisme exécu- 
tif dans la résistance négative organisée par la pru- 
dence de certaines constitutions. Le changement, 
parfois nécessaire, d'une constitution vicieuse doit 
venir du souverain lui-même, c'est-à-dire d'une 
réforme* et non d'une révolution. Toutefois, par 

* Ce qui doit s'entendre en ce sens a que le souverain n'a pas 
le droit de soumettre^ suivant son bon plaisir, le peuple à une 
constitution quelconque, même démocratique... Les formes de 
gouvernement ne sont que la lettre {littera) de la législation pri- 
mitive dans l'état civil. Elles peuvent donc durer aussi longtemps 
qu'elles font partie du mécanisme de la constitution civile^ à la 
faveur d'une ancienne habitude (par conséquent d'une manière 
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suite des mêmes principes, si une révolution arrive, 
les citoyens n'ont qu'à se soumettre à la constitu- 
tion nouvelle; le monarque, de son côté, n'en con- 
serve pas moins ses droits. 

L'idée du domaine éminent, appliquée aux per- 
sonnes mêmes, constitue la base de l'impôt, qui 
comprend le service militaire et va jusqu'à l'em- 
prunt forcé; a majs cette propriété souveraine n'est 
qu'un idéal, servant à faire comprendre, d'après 
des notions juridiques, l'union civile comme union 
nécessaire à la propriété privée de tous les pos- 
sesseurs individuels, sous un possesseur universel 
public, afin de déterminer, par ce moyen, la pro- 
priété particulière, non d'après les principes de f a- 
grégation (qui procède empiriquement de la partie 
au tout), mais d'après le principe formel de la divi- 
sion (partage du fonds), suivant des notions de 

toute subjective). Mais Y esprit de ce pacte originel (anima pacti 
ariginarii) comprend robligation où est le pouvoir constituant 
d'adapter à cette idée le mode de gouvernement; et ainsi, dans 
le cas toutefois où la chose ne peut pas se faire tout d'un coup, 
de se modifier insensiblement et sans cesse, de manière à se 
mettre en harmonie, dans son mode d'action^ avec la seule con- 
stitution juste, savoir une république (représentation, v. suprà). 
Les anciennes formes empiriques, qui ne servaient qu'à obtenir 
la soumission du peuple, se résolvent alors en la forme primi- 
tive (rationnelle), qui, seule, fait de la liber* té un principe, et 
même une condition de toute la contrainte nécessaire à une con- 
stitution jmidique et qui finira même par y conduire littérale- 
ment, » {Principes métaphysiques du droit.) 



droit. » Il ait permis de contester les avAntagas 
d'une pareille démonstration, dont la coMéquenoe 
la moins grave est l'assistance obligatoire. Il est 
permis, en général, de se défier de notions qye leur 
abstraction rend confuses, et dont les dangers se 
révèlent au moment de rapplication. L'horreur pro- 
fonde du régipide, a crime immortel et inexpiable^» 
eAt dû mettre JKant sur ses gardes contre la défini* 
tion, si inflexiblement nuageuse, qu'il donnait du 
salut public (en 1796) : « Il ne faut pas entendre 
par là le bien des citoyens et leur bonheur. Non, la 
salut public consiste dans la plus grande convenance 
de la Constitution avec les principes du droit, comme 
un état auquel la raison, par un impératif catigo^ 
riçue, nous oblige d'aspirer *. j 

Assimilant l'Etat au moi dans le rôle qu'il lui at^ 
tribue quant aux objets extérieurs, Ficfate ne voit 
dans le développement des institutions sociales 
qu'une restriction toujours croissante de la liberté 
indinduelle. L'Etat est, pour Hegel, l'objectification 
de la raison, de même que l'appropriation est lob- 
jectiBcation de la volonté \ La loi est l'objectiScalioD 
de l'esprit, et le sujet ne peut se dire libre qu'autant 
qu'il a appris à la reconnaître commel'essence de son 
être propre. La liberté n'est donc pas quelque chose 
de naturel et de subjectif; l'état de nature est une 
pure hypothèse, et l'état sauvage, toujours lié à 

* Principes métaphysiqueê du droit. 

* Philosophie du droit. 



PHIMBOPHIE ALLUANDI. 167 

quelques institutions^ se présente, comme le règne 
de l'arbitraire et de laviolence. Or, Tarbitraire est 
justement la négation de la liberté *• 

Le principe du gouvernement réside bien, anx 
yeux de Hegel^ dans l'autonomie du sujet; mais^ au 
lieu d'une volonté positive et individuelle, il adopte 
pour base et règle de l'établissement politique une 
volonté rationnelle que Ton peut placer où l'on veut. 
Aussi ne fautai pas s'étonner que le philosophe al- 
lemand se rallie, en définitive, aux conclusions des 
doctrinaires : la constitution de TEtat est l'affaire des 
capacités et non du peuple*... La monarchie consti- 
tutionnelle (la monarchie anglaise) est la forme la 
plus élevée d'organisation politique^. Mais ce n'est 
pas seulement en elles-mêmes qu'il faut considérer 
les doctrines : telle formule donne ses conséquences 
à l'insu et souvent aussi contre l'intention de son 
auteur; tel mattre attend son école pendant cent 
ans. Le panthéisme, dernier mot de la métaphysi- 
que allemande, a pour corrélatif, en politique, le 
socialisme; l'âme du monde est représentée, dans 

« Philosophie de r histoire. 

* Philosophie de F histoire. Kant divisait les citoyens en ac- 
tifs et passifs, rangeant dans cette dernière catégorie tous ceux 
qui sont commandés ou protégés^ non-seulement le mineur ou 
le domestique^ mais aussi le commis, le préceptem*^ le fermier^ 
qu^il excluait^ en qualité de simples associés civils^ égaux et li* 
bres, mais non indépendants^ du vote des lois politiques. 

* Philosophie du droit. 
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rorganisation sociale, par Fexistence de l'Etat; tout 
le reste s'y fond et s'y absorbe. Bon gré, mal gré, 
socialistes, Fichte, Schelling et Hegel composent, 
au dire d'un de leurs compatriotes S qui croit les 
louer, une triade correspondant à Babeuf, Saint- 
Simon, Fourier. Nous verrons bientôt quel usage a 
fait de la méthode hégélienne un des niveleurs de 
nos jours *. 

Les destins de l'humanité, considérée comme per- 
fectible, constituaient, aux yeux de Hegel', la ma- 
nifestation dans le temps, de l'esprit qui règle et fait 
le monde ; les divers peuples historiques en présen- 
taient la personnification. C'était une forme trans- 
cendante , mais non encore la plus hardie, de cette 
philosophie humanitaire qui, sur les deux rives du 

• M. Herwegh, Les Vingt et une feuilles. 

* Kant est aussi appelé en témoignage, grâce aux erreurs qu'il 
a admises sur les fondements de la propriété : il ne reconnaît 
pas, comme Grotius, une communauté primitive {uranfâng^ 
liche); mais il admet, comme base du droit, une communauté 
originelle (ursprûngliche), perpétuée par le domaine éminent, 
parce que, dit -il, la liberté d'un fonds étant pour tout le monde 
ime défense de s'en servir, une prohibition de cette nature vient 
nécessairement d'un contrat, et qu'un fonds libre par contrat 
doit réellement appartenir à tous ceux qui, réciproquement, 
consentent à s'en interdire l'usage (Principes métaphysiques du 
droit). «En vertu de ce principe, conclut l'auteur des Contradic- 
tions économiques, tout homme privé de propriété peut et doit 
en appeler à la communauté, gardienne des droits de tous. » 

8 Philosophie de l'histoire. 
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Rhin, continuait à tenir sa place dans les recherches 
des penseurs. Par la perfectibilité, M. de Maistre 
n'entendait qu'une réhabilitation interdite à cer- 
taines races, et, pour lui, la vie collective avait une 
forme spéciale, celle de la solidarité, ^ous avons vu 
les conséquences. M. Ballanche s'en émut. Sympa- 
thique dans ses opinions à la monarchie du passé, 
réfractaire au dogme insensé de la souveraineté po- 
pulaire S il est toutefois étonné de voir reparaître, 
en notre âge, « le caractère farouche de l'antique 
patricien^ type tout à fait primitif; » il se demande 
avec inquiétude: «si l'on voudrait rétrograder jus- 
qu'aux sacrifices sanglants ^ » Ce n'est pas « l'im- 
mobile Bossuet » qui est son guide et son apôtre, 
mais le tendra et conciliant Fénelon. Même en se 
croyant appelé, avec la confiance d'un mystique ^ à 
renverser et remplacer la philosophie du dix-hui- 
tième siècle, il se plaît à reconnaître « dans Voltaire 
un amour ardent des hommes; dans l'admirable 
talent de Rousseau quelque chose d'éminemment 
religieux ;» que n'avaient-ils connu Vico 1 « Si là Ré- 
volution française se fût bornée à faire passer l'é- 
mancipation chrétienne de la sphère religieuse 
dans la sphère civile, elle n'am*ait fait qu'accomplir 

* Essai sur ks institutions sociales; le Vieillard et le Jeune 
homme ; F Homme sans nom, etc. 

* Prolégomènes. 

* <x La philosophie du dix-huitième siècle est tout entière à 
renverser. .. Dieu^ sans doute, voulait quelque chose de moi I » 
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la loi du progrès* C'est ce qu'attendait Pénèlon de 
M. le duc de Bourgogne.. « L'Europe veut M régé- 
nérer sans renoncer à ses traditions, t» Enfin ^ et ici 
se complète le schisme de M. Bàllanche 2 « Gêui 
qui ont un sentiment vif de l'époque actuelle coni'^ 
prennent bien que le monde social est en travail 
d'une nouvelle unité catholique. Mais cette immense 
révolution ne sera point, comme le croyait M. de 
Maistre, au profit de la théocratie '• » 

L'homme se manifeste à la fois comme individuel 
et collectif, solidaire et responsable de ses propres 
actes, volitif et fatal. La loi du progrès s'aooomplit 
par une série d'évolutions ou d'expiationa succes- 
sives, auxquelles^ suivant une expression et une 
idée de Charles Bonnet, M. Ballanohe donne le nom 
de palingénésie sociale. Les castes, la théocratie^ le 
patriciat furent les formes de Tiniiiation primitive; 
la condition plébéien ne, type de rhumanité évolu^ 
tive, et la religion du Christ sont les éléments de 
l'ère nouvelle *. C'est à la charité chrétienne que la 
. solidarité doit aboutir. De là, dans le droit dêi na^ 
tiens, abolition de la peine de mort et de toute 
peine irrévocable; de là, à l'imitation de éeé anti** 
qties colonies établies sur le droit d'asile, une viUê 
des expiations^ où l'épreuve sera substituée au châ- 
timent. 

* Prolégomènes. 

> Proiégomènêë. Où reconoait iei, s&ûs psioa, lei priucipdes 
idées dsYico. 
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n n'y a point de droit natut'el considét-é indé- 
pendammdnt de la société. La société Seule ayant 
dea droits I il en résulte que les individus qui ta 
oomposent n'ont que ceux qui leur ont été eonôé^ 
déa par elle. Point de pacte S point de cession. Une 
loi providentielle a voulu que la force fût Tori*- 
giné, la source de toutes les institutions humaitles : 
c'est là un des signes du droit divin*. La justice 
est bien un progrès^ mais elle n'est pàs pour eela 
une convention» Le code même qui^ dans les ténè-' 
bres, régit les prisons et les bagnes, et auquel obéis- 
sent d'instinct des malheureux qui ont violé toute 
loi; ce code inconnu, mais réel, est d'institution 
divine^ en ee sens qu'il n'est pas non plus le ré«- 
•ultat d'une convention^ qu'il est fondé sur une loi 
primordiale, et que nul nô peut s'y soustraire •. 

Ne sont-ce pas là dês abus de mots et d'étranges 
assimilations? N'est-ce pas confondre, à plaisir, la 

• n faut pourtant se rendre aux faits, lorsque Ton est de 
bonne foi^ et c^est le cas de M. Ballanche. Parlant des sociétés 
américaines : « Ce qui était pour nous une grande erreur est 
devenu pour elles une vérité, dit-il. Leur point de départ est le 
Contrat social. » 

• Comment la force est-elle le signe du droit? C^est ce que 
n'explique pas le philosophe. 

• Prolégomènes. Grotius remarque avec raison que les so- 
ciétés de brigands ne subsistent elles-mêmes que grâce à Tob- 
servation de certaines règles de justice, éternels vestiges de Tor- 
dre social. Il n'en conclut pas qu'il y ait trace d'institution 
divine dan^ ces tristes rassemblements. 
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société politique avec la société natupelle, celle-ci 
avec l'association fortuite? Nous avons vu M. de 
Maistre professer une erreur semblable^ lorsqu'il 
décidait que les hommes étant nécessairement 
associés, leur volonté n'entrait pour rien dans réta- 
blissement du gouvernement. Au milieu de ses ten- 
dances diverses^ de ses propres évolutions^ Thon- 
nête et bon M. Ballanche laisse passage à des 
opinions toujours prêtes à s'emparer du vague des 
formules générales et de l'inadvertance des pen- 
seurs *. 

• La société, disait M. de Maistre, est d'institution divine et 
elle ne doit pas changer. La société, disait M. Ballanche, conti- 
nuant à ne point distinguer, est d'institution divine, identique 
avec le langage, avec la propriété... et elle change! Ainsi, faute 
de tenir compte de Télément libre et facultatif de la société ci- 
vile, il allait à la compromettre dans ses éléments naturels. 



CHAPITRE XXII. 

TEIfTATIYES DE RÉNOVATION SCIENTIFIQUE. 

Ch. Comte. Le positivisme. Traités sur la propriété. 



La métaphysique politique, de même que la psy- 
chologie et la philosophie morale, a ses questions 
éternelles qui correspondent et s'unissent aux pro- 
blèmes obscurs que soulève le destin actuel ou futur 
de Thomme pris individuellement. Est-ce là tout le 
champ de la science? Se retrou ve-t-elle sans cesse 
en présence de solutions sans certitude ou sans 
portée? Ne peut-elle jamais s'applaudir d'aucun 
résultat obtenu ? Notre siècle^ dès son début, avait 
une réponse pour ces doutes. La philosophie, intro- 
duite, par les constitutions françaises, au sein même 
du gouvernement, cessait, à partir de ce moment, 
d'être ou une critique ou un rêve. Ayant hautement 
reconnu la priorité de certaines lois déposées dans 
le cœur de l'homme et de certains droits résultant 
de son organisation, elle se trouvait en mesure 
d'asseoir la société civile et ses garanties politiques 
sur des bases incontestées : d'une part, le vœu de 

18 
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la nature; de l'autre, le libre consentement. Pour 
elle, les limites du pouvoir résultaient, comme nous 
l'avons vu, de l'analyse des fonctions, et l'application 
générale du système représentatif révélait dans 
l'autorité un principe non moins respectable que la 
liberté elle-même, puisqu'elle mettait en présence 
de l'activité de chacun l'intérêt constaté de tous. 

Mais ces progrès^ les plus réelft dont pût se glo- 
rifier la science, pour un très-grand nombre d'es- 
prits, étaient restés inaperçus. Admirateurs de l'An- 
gleterre, des États-Unis ou d'eux-mêmes, les 
adversaires libéraux du gouveroemënt impérial 
(nous ne parlons point des rétrogrades) «liaient 
chercher partout ailleure la conclusion scientifique 
de la Révolution française et des grands traraox 
piréoédentSi De ce nombre était Gharies Comte» 
honnête homme, esprit distingué^ présentant Is 
complet exemple des déconvenues réservées aux 
gens sincères de son parti ; vrsti patriote^ consacré, 
pendant la période des cent jours, à une polémique 
violente, toute au protit de l'étranger; subissant, 
après Waterloo, les rigueurs d*un gouvernement 
dont, autant qu'il était en lui^ sans intérêt ni sym- 
pathie^ il avait hâté le retour; préparant, pendant 
quinze années, Tavénement d'un autre régime^ et, 
dès la première expérience, s'en écartant ctésen- 
chanté, quoiqu'il n'en pût pas vouloii* d'autre, quoi*- 
que la chute de ce régime dût fatalement amener 
des conséquences qu'il redoutait. 
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Comte, comme B. Constant*, se trouvait d'accord 
avec Sieyès sur le point de départ de la science | 
la question du dix-huitième siècle était simpliRée 
pour tous : il ne s'agissait plus de savoir si Thomme 
avait pu exister sans société, sans langage^ sans 
religion; la religion, le langage, la société étaient 
reconnus choses inhérentes à Thomme : ainsi tom- 
bait le système de Rousseau ; ainsi le contrat social^ 
« semblable à la tortue porte-monde de la cosmo- 
gonie indienne, n faisait place au monde lui-^môme 
appuyé sur son Créateur. 

Quant à la manifestation de la volonté créatrice, 
Bentham, chez les êtres humains, ne reconnaissait 
que des penchants. Comte, son disciple fervent, 
combat ici avec succès les conséquences de sa doC'-* 
trine : si toutes les lois sont positives, il faut donc 
supposer, comme Hobbes, que le législateur ou le 
maître est supérieur au genre humain ; il faut sup- 
poser également que Thomme sort de sa nature 
lorsqu'il marche vers le progrès, ou bien dans le 
progrès, au moins, il faut voir une loi naturelle. 
Pour Comte, tout est loi naturelle, et ce qui sort de 
là n'est rien * ; les lois^ à proprement parler, ne sont 

* De la religion, ch. i. 

■ Point d'exœption pour les lois qu'on appelle fondamen- 
tales et que les princes croient avoir établies, « semblables à ces 
magistrats qui sont censés avoir posé la première pierre d'un 
édifice en regardant faire les maçons. » « La loi fondamentale 
de tout pays, dit Voltaire {Dict, philosophique) ^ est qu'on sèjm 
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pas écrites, mais décrites, et sont à leurs descriptions 
ce qu'est la figure au portrait. Aussi, « dans l'in- 
terprétation, n'est-ce nullement à la pensée du lé- 
gislateur qu'il faut recourir, mais à la ioi, comme à 
la nature^ et non au peintre; » aussi, « pour faire 
le Code civil, a-t-il suffi de connaître les lois exis- 
tantes, de savoir classer ses idées et s'exprimer avec 
précision ; » aussi, « entre le régime légal et le ré- 
gime arbitraire, n'y a-t-il pas grande différence : 
l'un est décrit et l'autre non ; ils peuvent être éga- 
lement mauvais. » 

Est-il besoin même d'indiquer le vice d'un pareil 
système? Si le savant peut se borner à décrire les 
faits extérieurs, le législateur n'esl-il pas appelé à 
les modifier, à les affermir, à les prévoir, et, plus 
ou moins, à les produire? Les auteurs du Code civil 
n'ont-ils réellement fait que décrire l'unité qui 
n'existait pas? Enfin, laissons parler l'auteur du 
Traité de législation, laissons-le lui-même présenter 
le résumé de ses principes : « Peut-être en arri- 
verait-on à cette conséquence, dit-il, qu'un peuple 
déjà civilisé n'a besoin, pour être heureux, que de 
ne pas être pillé et d'être abandoiiné à lui-même, 
et qu'il ferait mieux, par la seule force de ses mœurs, 

du blé, si l'on veut avoir du pain ; qu'on cultive le lin ou le 
chanvre, si l'on veut avoir de la toile ; que chacun soit le maître 
de son champ, etc. » Mais Voltaire détermine bientôt lé rôle du 
législateur : (c L'un bâtit son fondement sur un roc, et la maison 
dure; l'autre surdu sable, et elle s'écroule. » 
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par l'instinct qui le porte vers sa conservation et sa 
prospérité, que ne peuvent faire les plus savants 
politiques, avec leurs systèmes soutenus par leurs 
armées et par leurs innombrables agents. » 

L'ouvrage donc n'a pas pour objet de présenter 
ou d'attaquer un système de lois ou de morale ; l'au- 
teur veut simplement tenter d'introduire, comme il 
l'annonce, dans l'étude de la morale et des lois, la 
méthode des sciences physiques. Il cherche, à l'aide 
de cette méthode, les lois générales du progrès ou 
de la décadence des nations ; il applique la mesure 
du calcul non-seulement à la solution des problèmes 
économiques, mais encore à l'appréciation des ques- 
tions dé l'ordre moral \ Entré avec une grande vé- 
hémence d'hyperboles et de paradoxes» dans le 
mouvement industriel qu'avait déterminé la paix, il 
voit la loi fondamentale de l'organisation des peuples 
dans la tendance qu'ils ont tous à assurer leur exis- 
tence et à en développer les moyens. 

L'idée de l'application des méthodes scientifiques 
aux connaissances sociales '; celle de la préémi- 

* Par exemple, la criminalité de rinfanticide, qu'il excuse 
chez les Chinois. 

• Le Censeur, dans sa seconde période, allait jusqu'à de tels 
jugements : « Que le plus petit manufacturier était au-dessus 
du grand Pompée, et César au-dessous d'un bouvier. » 

' (c L'état présent de la république européenne est le résultat 
des révolutions, qui ont brisé l'ancien ordre de choses : l'unité 
catholique du moyen âge s'est rompue, et il n'est pas non plus 
de symbole métaphysique capable de s'imposer aux intelligent 
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nence à accorder à l'industrie dans l'ordre politique 
à venir, se rencontrent également dans une doc- 
ces. A côté de ce désordre, désormais irrémédiable, sont les 
sciences jiositives qui prennent, chaque jour, de ^autorité... 
Mais ces avantages se trouTejit provisoirement annulés, à cause 
d'une lacune essentielle : les sciences tiennent le monde inorga- 
nique par les mathématiques^ par Tastronomie, par la physique 
et la chimie; elles tiennent la théorie des êtres vivants par la 
biologie; mais les phénomènes sociaux sont complètement en 
dehors de leur ressort. » (Littré, De la Philosophie positive, 
1845). De là, la nécessité et l'urgence de fonder la sociologie, 
Âristote, Montesquieu et Sieyès étant regardés comme non ave- 
nus. Une des conséquences praift^ue^ et immédiates du système 
était la nomination du gouvernement de la France par le seul 
peuple de Paris et « la remise du pouvoir entre les mains d'é- 
minents prolétaires, afin que les classes supérieures, si évidem- 
ment incapables de conduire les choses en la transition révolu- 
tionnaire, fussent déchargées de leur fardeau. » (Littré, National 
d'octobre 1849.) Moyennant ces préliminaires, la philosophie po- 
sitive devait a réconcilier les désordres intimes, porter la clarté 
dans Tesprit et la foi dans le cœur, et précipiter Thomme tout 
entier dans la plénitude de la lumière et dans Tinfinie volupté 
du dévouement. » (Ibid.) Elle devait encore substituer le nom 
de Moïse à janvier, et à juillet celui de Dante. (Aug. Comte.) 
Pour être juste, à côté de ces idées démagogiques ou puériles, 
il faut placer des vues qui ne manquent ni de justesse, ni d'é- 
lévation ! tt Le progrès est non pas infini, mais indéfini^ comme 
ces quantités mathématiques qui peuvent toujours approcher 
d'une limite sans y arriver jamais. La limite est posée à 
l'homme . Sa planète le renferme et ne lui permet d'apercevoir 
qu'un coin du monde; cette planète est étroite; non moins 
étroite est son intelligence, qui s'arrête et se trouble dès que les 
problèmes se compliquent. Quand il est reconnu que le progrès 
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trine contemporain^ , qualifiée de positivisme^ et 
qui, très- vaste en seig projets, se résuii^e dans cette 
formule, d'après son pi'emier fondateur (Auguste 
Comte) : « Réorganiser sans Dieu ni roi, par le culte 
systématique de Vhumanité ^ 

Le culte de l'humanité ! Tel est, en effet, le der^ 
nier mot de ces abstractions germaniques qui, d'une 
formulé historique , en étalent successivement 
venues à faire un être et puis un Dieu. Poussant 
à un monstrueux excès l'audace philosophique du 
mattre, les jeunes hégéliens créaient, par la vertu 
de leur logique et au gré de leur fantaisie, des idoles 
à leur impiété. Les uns professaient l'humanisme 
{homo homini Deus) ; les autres, refusant mém« à 

est la tendance à faire prédominer de plus en plus les idées gé* 
nérales^ on saisit la cause du développement des sociétés, td 
que rhistoire nous le montre. C'est ainsi que j^industrie^ systé- 
matisée de jour en jour, tourne surtout ses efforts vers la sa- 
tisfaction des besoins du plus grand nombre... C'est ainsi que 
les sciences particulières perdent le caractère de spécialité ex- 
clusive et se fondent dans la grande science de l'humanité. C'est 
ainsi^ enôn^ que la morale, admirable^ dans Tantiquité^ quant à 
la personne, incomplète quant à la famille^ nulle quant à la. po^ 
litique^ embrasse aujourd'hui ces trois ordres de rapports. Tout 
le progrès est donc compris dans la prépondérance croissante de 
la généralisation. » (Ibid,) Ceci est une vérité, quoique ce ne 
soit point une découverte. La science sociale^ comme toutes les 
autres^ progresse pai* Inobservation et le rapprochement des faits, 
double opération qui se résume dans la généralisation. 
• Discours sur l'ensemble ^du positivisme^ 1848. Épigraphe. 
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l'homme Tadoration de son espèce, ne lui permet- 
taient plus que celle de son individualité (homo sibi 
Deus), Charles Comte avait vu s'ouvrir ce concours 
universel d'aberrations. Lui-même pouvait se re- 
procher d'avoir, sans doute, encouragé l'anarchie 
des intelligences, en attaquant l'autorité dans le 
domaine des lois et des faits ; il songea à mettre à 
Tabri des barbares qui le suivaient les remparts de 
l'ordre social, et il composa, dans ce bpt, son Traité 
de la propriété. 

Là il repousse, avec hauteur, la solidarité, même 
le contact des exagérations subversives : « Quel que 
soit le sujet dont on s'occupe, il est un moment, 
déclare-t-il, où toute controverse doit cesser : c'est 
celui où Von commence à mettre sérieusement en 
doute si les idées qu'on réfute sont du domaine de 
la logique ou de celui de la thérapeutique. » Il dé- 
montre méthodiquement, contre les théories du 
dernier siècle, contre celle même de Bentham *, la 
thèse libérale et tutélaire de la propriété naturelle. 
« C'est la loi civile qui donne la garantie, mais c'est 
l'industrie humaine qui donne naissance aux pro- 
priétés; » à ce principe se rattachent la prospérité 

« (( Pour mieux faire sentir le bienfait de la loi, cherchons à 
nous faire une idée nette de la propriété. Nous verrous qu^il n'y 
a point de propriété naturelle, qu'elle est proprement l'ouvrage 
de la loi. La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront 
ensemble : avant les lois, point de propriété ; ôtez les lois, toute 
propriété cesse. » (Bentham, Traitas de législation.) 
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matérielle et la liberté des Etats- « S'il était vrai 
que la propriété n'existe où n'a été créée que par 
les déclarations et par la protection de l'autorité 
publique, il s'ensuivrait que les hommes qui, danç 
chaque pays, sont investis de la puissance législa- 
tive, seraient investis de la faculté de faire des pro- 
priétés par leurs décrets et qu'ils pourraient, sans y 
porter atteinte, dépouiller les uns au profit des au- 
tres. » L'Angleterre, les Etats-Unis regardent toute 
propriété comme une concession du souverain : 
c'est la suite, chez ces deux nations, des institutions^ 
féodales, mais ce n'est assurément pas le gage de 
leur liberté. 

Attaquer la propriété, c'est attaquer l'espèce 
humaine, dont elle est un des attributs, comme 
l'association domestique, comme le droit de trans- 
mission. Qui parle d'usurpation? En France, une 
lieue carrée de terrain fait exister 1200 person- 
nes ; le même espace nourrit un homme dans les 
déserts de l'Amérique; le sauvage qui cultive la 
terre n'usurpe pas, il se restreint. Les classes de la 
société, qui ne vivent que de salaires, ont plus d'in- 
térêt que les autres au maintien des droits consa- 
crés. En proclamant ces vérités, Charles Comte dis- 
tinguait bien le danger des mauvaises doclrines; 
mais invariablement fidèle à ses préjugés person- 
nels, il trouvait (qui pourrait le croire?) dans les 
faits du 18 brumaire l'exemple « d'un grand atten- 
tat au respect des propriétés ! » 
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Malgré le mérite de son traité, autrement prati^ 
que et complète fut (chacun de nous s'en souvient) 
cette défense du premier de nos droits inspirée à 
un homme d'Etat par une crise alors présente et 
par un péril imminent. Partant des instincts de 
notre espèce* et arrivant, par une chaîne de dé- 
monstrations éloquentes, à tous les rôles de la ri- 
chesse dans la société moderne; réfiitant, sous 
toutes ses formes, Tesprit de bouleversement et lui 
disputant pied à pied, comme autant de forteresses 
menacées^ les immortelles créations civiles et poli- 
tiques du siècle, M. Thiers appelait encore au se- 
cours de la société celui qui l'avait reconstituée par 
des prodiges de génie : il était dans le juste et dans 
le vrai. Il montrait aux contemporains, dans les 
immenses résultats de la Révolution française, dans 
l'œuvre de Napoléon, tout ce que pouvait souhaiter 
l'amour du progrès contenu dans les limites de la 
sagesse, et il s'excusait de sa tâche, devenue peu 
à peu nécessaire, quand ces limites avaient de nou- 
veau été franchies et méprisées : « Puisque la so- 

* (( La propriété est donc un fait général, universel, crois- 
sant et non décroissant. Les naturalistes^ en voyant un animal 
qui, comme le castor et Tabeille, construit des demeures, décla- 
rent, sans hésiter, que l'abeille, le castor sont des animaux con- 
structeurs. Avec le même fondement, les philosophes, qui sont 
les naturalistes de l'espèce humaine, ne peuvent-ils pas dire que 
la propriété est une loi de Thomme, qu'il est fait pour la pro- 
priété?... » (Thiers, De la propriété, 1848). 
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ciété française en est arrivée à cet état de pertur- 
bation morale, que les idées les plus naturelles, les 
plus évidentes, les plus universellement reconnues 
sont mises en doute, audacieusement niées, qu'il 
me soit permis de les démontrer, comme si elles 
en avaient besoin \ » 

• De la propriété, avant-propos. 



CHAPITRE XXIIL 



DU SOCIALISME. 



Socialisme^ on le sait trop bien, est le non) donné, 
de nos jours, aux utopies et aux attaques contre les 
principes sociaux. Le socialisme a ses écoles, issues 
de la philosophie, par l'effet de deux tendances 
contraires : exagération ou réaction. Il mélange et 
fait fermenter les mauvais levains de toutes les doc- 
trines, empruntant à Rousseau le dogme de la per- 
version de la nature au sein de la société ; à Helvé- 
tius, ses fausses notions sur la vertu et le bonheur; 
aux utilitaires contemporains, ce soin des intérêts 
matériels désigné, dans son sens envahisseur, par 
le nom d'industrialisme; il tient, en héritage direct, 
de Morus, de Campanella, de Morelly, de Robes- 
pierre et de Rabeuf, le mépris de la liberté, la haine 
de la propriété, qu'il immole, toutes les deux, à 
l'égalité absolue. A la fin du dix-huitième siècle, 
c'était de force et par la terreur que les idées dé- 
magogiques avaient cherché à s'imposer : au dix- 
neuvième, vaincues, mais indomptables, couvrant 
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seulement le but politique du voile de l'intérêt so- 
cial, elles flattent, réhabilitent, déifient presque les 
passions, surabondamment développées au sein de 
l'industrie et de la paix. 

Grâce aux agitations du siècle, presque toutes les 
théories ont été mises à l'essai. Une seule put faire 
illusion, l'harmonie de Robert Owen, qui ne dut 
son succès éphémère qu'à des circonstances toutes 
factices, et aussi, il est bon de le dire, à plus de 
respect du sens moral \ Le saint-simonîsme, au 
contraire, a trouvé une prompte fin dans le décri 
de son application. Une raillerie du hasard ratta- 
chait à la descendance du plus hautain des ducs 
et pairs le plan de société qui suit : abolition de 
l'hérédité et de la société conjugale^ émancipation 
de la femme; distribution légale des biens, à chacun 
suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œu-- 
très. Une sorte de théocratie attribuait à un pouvoir 
irresponsable et réputé infaillible, à un vrai pape 
industriel, la disposition souveraine des choses et 
des personnes comprises dans cette mobile commu^ 
nauté. Proclamant une loi opposée et jusqu'alors 
seulement écrite dans les fictions de Rabelais, 
Fourier laisse à l'activité une liberté absolue et or- 
ganise ison phalanstère sur le plan de Tabbaye de 

* Du reste, elle ne contredit pas les principes du programme 
commun : égalité absolue, abolition de la propriété individuelle, 
hiérarchie des fonctions par ordre d^âge, suppression du culte 
extérieur. 
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Thélème. Mais ce n'est pas le travail seul qu'il af- 
franchit de toute contrainte : il s'accorde arec 
Saint-Simon pour l'émancipation de la chair ; Tim- 
moralité, suivant lui, n'est que le résultat de la 
gène, et les passions utilisées conduisent^ par une 
voie attrayante j à la prospérité sociale comme au 
bonheur individuel. Ainsi disparaissait le devoir, 
dans la théorie de Fourier, tandis que celle de 
Saint*^Simon unissait la licence morale au despo- 
tisme politique. Esprits déréglés, qui cherchaient 
dans des rêveries extravagantes et qui travaillaient 
à détruire dans la réalité des choses deux faits ac^ 
complis sous leurs yeux : Tégalité dvile et la liberté 
des vocations. 

Un autre système s'est produit, plus mesuré dans 
son langage, plus régulier dans sa morale, annon- 
çant non l'affranchissement, mais la réforme des 
instincts, et jouant, presque à s'y méprendre, la 
discussion philanthropique^ Suivant Tauteur de ce 
système, la misère^ seule cause du vice^ comme de 
tous les autres maux, est l'effet de la concurrence, 
et la concurrence, à son tour, est l'effet de V indivis 
dualisme^ mot habilement inventé pour dissimuler 
le vrai nom de l'ennemi qu'on voulait détruirCf 
c'est-à-dire la liberté. Qu'opposer aux progrès 
constants, à l'influence meurtrière du terrible indi- 
vidualisme? L'organisation du travail! Un gouver- 
nement investi d'uqe grande force d'action et 
jouissant du droit absolu de régler la productîofi; 
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de grands ateliers nationaux, créés et subvention-* 
nés pat* celte action toute-puissante^ lesquels forme- 
raient tous ensemble une vaste association indus** 
trieUe et politique; la vie en commun, l'élection et 
l'égalité des salaires en seraient les principales 
bases. Mais comment exciter le travail? Par cet 
écriteau bien connu, dont l'essai a vite associé l'or- 
ganimtion du travail à la république Icarienne^ au* 
tre tentative communiste, parfaitement digne de 
son nom. 

Tandis que le sophisme, d'une part, épuisait 
toutes les conséquences d'un matérialisme impur; 
que, de l'autre, feignant un retour aux tendances 
spiritualistes, il invoquait le dévouement, en détrui- 
sant la liberté : sous une troisième apparence, on 
1 avait vu, comme par gageure, arriver aux derniers 
délires où pût se perdre l'esprit humain. Dans les 
mains d'un de ses coryphées, la méthode logique 
de Hegel est une hache à deux tranchants qui sape 
toutes les vérités de la religion et de la conscience : 
«Rousseau (commence par remarquer, en manière 
d'exposition, l'auteur des Contradictions économi- 
ques) n'a fait que déclarer, d'une façon sommaire 
et définitive, ce que les socialistes redisent en 
détail et à chaque moment du progrès, savoir : que 
Tordre social est imparfait et que quelque chose y 
manque toujours. L'erreur de Rousseau n'est pas, 
ne peut pas être dans cette négation de la société : 
elle consiste, comme nous allons le faire voir, en 
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ce qu'il tie sut point suivre son argumentation jus- 
qu'à la fin et niery tout à la fois, la société^ Vhomme 
et Dieu. » On sait le reste : la propriété changeant 
de non) avec le vol, V anarchie formulée en système 
politique^ et Vanathème à Dieuhncé, avec une verve 
cynique, sur les ruines de la société. 

Etait-ce à ces jeux eflFroyables que devait défini- 
tivement aboutir le dix-neuvième siècle? Cette épo- 
que si agitée, où le nombre des opinions, l'impor- 
tance des controverses ont justifié la parole de 
l'Ecclésiàste et montré le monde livré à toute la 
fureur des disputes : cette époque devait-elle souf- 
frir, comme dernier mot de sa science, des excès 
tellement inouïs de perversion et de subversion? 
Rendons grâces à la Providence, qui, pour effacer 
ces souvenirs, permit le règne d'un philosophe, 
héritier des dons du génie, nourri de traditions 
grandes et saines et éprouvé par le malheur. 



CHAPITRE XXIV. 

RÉCAPITULATION. 



Les systèmes de philosophie» comme les destinées 
des empires, oscillent, depuis bien longtemps, entre 
ces deux abus extrêmes^ l'anarchie et le despo- 
tisme ; la liberté, l'autorité, sont les deux termes 
positifs dont le divorce déclaré conduit à ces deux 
négations. Reprenons ]es phases successives de la 
formation du droit, qui consacre le commandement 
et protège l'obéissance. La force, dans les temps an- 
tiques^ règiTe presque sans protestations; au moyen 
âge, elle méconnaît et elle foule aux pieds la mo- 
rale; au seizième siècle, au dix-septième, les deux 
principes, entrés en lutte, admettent peu à peu 
comme arbitres la justice et l'opinion. Au dix-hui- 
tième, les idées d'afifranchissement triomphent avec 
effervescence; le système napoléonien inaugure le 
dix-neuvième, comme une ère de conciliation *. Le 
brouillard des subtilités a, depuis, obscurci la voie ; 

* c( Lorsque Napoléon prit en main le pouvoir, la France 
avait été en proie, pendant longtemps^ à deux maux également 
funestes : Toppression et Tanarchie ; et ces deux états de malaiâe 

19 
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SOUS la dernière monarchie, un ancien disciple de 
Sieyès S essayant de tirer à clair les fictions consti- 
tutionnelles, fit l'effet d'un Epiménide intempesti- 
vement réveillé et montra setitefnent les ombres 
qu'il avait voulu éclaircir. Il fallait que les circon- 
stances permissent de revenir franchement aux 
idées du génie pratique, sans lequel tous les résultats 
de la Révolution française, y compris sa philosophie, 
eussent été perdus à jamais. 

La philosophie politique a éclairé le tmonde et 
elle l'a trompé; elle a, tour à tour, condamné et 
justifié le despotisme, séduit et averti les peuples; 
^n un mot, elle a joué le rôle de toutes les philo- 
sophies, avec l'avantage et le danger d'une ftppli-»- 
cation plus vaste et aussi plus immédiate. Qui pour* 
Irait pourtant contester les bienfaits de son influencé 
sur la conscience du genre humain T En rapprochant 
ici le tableau de ses erreurs et de ses services, la 
comparaison de ses méthodes et l'aperçu de ses 
résultats, noud avons reconnu de plus en plus qa6 

avaient produit ce fâcheux résultat^ que ceux qui avaient été 
opprimés détestaient le pouvoir quel qu'il fût, et que ceux qui 
avaient souffert de l'ànarchîe détestaient la liberté, sous quel- 
que forme qu^eUe se montrât. Rasseoir la société française, n *• 
constituer le pouvoir et l'autorité, tout en jetant les bases fod* 
damentales des institutions qui devaient amener le règne de k 
liberté, telle fut la mission de Napoléon. » (Vidée napoléo* 
nienn$, Œuvres de Ni^olëon III.) 
^ Le comte Rœderer, Adremd^uncoiMtitutimMl auxcom^ 
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les Constitutions durables doivent être TcraTire du 
temps ^; que la politique est d'abord une science 
expérimentale, exigeant Tobservation de mille dé" 
tails particuliers. Enseigner à mieux observer, à 
conclure plus hardiment, dans un sens plus haut 
et pluii large, là se borne la mission, mais se montrç 
l'utilité d^nc étude qui a ooeupô et passionné tant 
de grands esprits. 

L'utopie, depuis deux mille ans, tourne dans le 
même cercle, sans rien produire. Les aberrations so- 
cialistes, de quelque principe qu'elles s^autorîsent, 
se confondent dans le néant, comme l'athéisme 
et le panthéisme; les écoles sérieuses les renient, et 
toutes y contribuent plus ou moins, alors qu'elles 
prennent des faits pour des principes ou des chimè- 
res pour des faits. Chacune, du reste, a sa tendance, 
indiquée par son point de départ ; en bonne logique, 
les matérialistes doivent arriver au despotisme : le 
principe de la liberté est ailleurs. La matière, essen- 
tiellement passive, veut-elle entrer en révolte contre 
Tesprit? Elle obéit soit à elle-même, et alors nais- 
sent ces systèmes dont la morale s'épouvante, soit 
à une dure loi positive, espèce de fatalité. A me- 
sure, au contraire, qu'on avance dans les institu- 
tions libres, tout tend à se spiritualiser et tout en 
même temps se moralise^. La philosophie politique 

» Napoléon aux députés suisses. 

« c( La liberté constate la moralité de Thomme ; la liberté 
doit, un jour, constater la moralité des peuples. Ne vous éton- 
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ne vogue donc pas sans boussole sur cette mer des 
destinées où Dieu lui apparaît comme pôle et la 
VRAIE LIBERTÉ commc port. 

nez pas de voir la politique séparée de la morale^ tant que la li- 
berté ne fait pas le fond des institutions. » (Ballanche.) Qu'est-ce^ 
en effets que la liberté, sinon le règlement équitable des intérêts 
particuliers et de l'intérêt général? L'autorité, chargée de faire 
ou de maintenir ce règlement, manque à la morale toutes les 
fois qu'elle fausse ou qu'elle sacrifie l'une des données du pro- 
blèpae, et, de ce premier manquement, dérivent les nombreuses 
conséquences que Thistoire lîyre à l'attention des peuples et des 
souverains. 
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A la fin dti siècle dernier, au sein de cette géné- 
ration extraordinaire qui allait renouveler la France, 
deux hommes particulièrement personnifiaient ta 
force active et la contemplation féconde : déjà nous 
avons rapproché les deux îttiposantes figures de Mi- 
rabeau et de Sîeyès. Orateur prêt à toutes les luttes, 
homme d'État universel, d'un mot tranchant toutes 
les difficultés^ éclaircissant toutes les incertitudes, lé 
premier, sans perdre de vue le but final ni les prfn- 
eipes, guidait au milieu des écueils, des orages d^ 
chaque jour, le navire ou l'autre, immobile, rêvait 
sans toucher le gouvernail; mais tels étaient les en^ 
fantements de cette méditation solitaire^ que le 
grand tribun dénonçait comme une calùmiié publia 

* Cette étude a déjà paru dans la Revue de Législation de 
1881 . M. Sainte-Beuve a bien voulu en parler avec indulgence 
dans ses Causeries du lundi. Nous ne pouvons négliger ici Toc- 
cafeton toute naturetle d'exprimer notre gratitude au savant aca- 
démicien. 
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que la suspension des oracles qu'il recueillait du 
grand penseur. 

Quand la Révolution éclata^ personne, sans doute, 
autant que Sieyès, n'avait sondé les questions qui, 
de toutes parts, comme des abîmes, apparaissaient 
sous les fondements de Tantique société. Faible de 
corps, ardent de pensée, confiné dans une profession 
qui lui avait été choisie, et qu'il acceptait comme la 
loi de la plus dure fatalité; doué d'un sens sûr et 
délié pour juger et manier les hommes, mais tenu 
à l'écart du monde par un mécontentement chro- 
nique, une mélancolie ombrageuse, habitude de 
ses jeunes années; pour consumer, comme il le dit \ 
son activité et son temps, il avait d'abord parcouru, 
sans direction arrêtée, le cercle entier des sciences 
humaines ; puis, spécialement attiré par les recher- 
ches métaphysiques, il avait enfin fixé là son esprit 
avide de savoir. Il s'était, par ce genre d'études^ 
accoutumé à: remonter vers les principes de toutes 
choses, et, autant que possible, à se soustraire à 
l'empire des idées d'autrui ; il avait voué à la raison 
un culte fervent, qui, bientôt, grâce à une applica- 
tion encore mieux déterminée de ses aptitudes, 
s'était élevé à l'enthousiasme. Les problèmes de 
la politique avaient découvert au jeune prêtre sa 
véritable vocation, et dès lors il avait senti ce qu'il 
exprimait ainsi plus tard : a L'influence de la raison 

\ Notice sur la vie et les travaux de Sieyès, écrite par lui- 
même^ messidor an II. 
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est un phénonçkène que peu d'hommes savent ap- 
précier. L amour de l'humanité, le désir de la per- 
fection sociale, l'attachement passionné d'un esprit 
droit à de si grands objets passent leur portée mo- 
rale : ils ne peuvent y croire. Us ne comprennent 
même pas que l'ar^ social puisse réellement oc- 
cuper et enthousiasmer les artistes philosophes, 
comme l'attrait de la peinture, le goût de la belle 
architecture^ la recherche d'une belle harmonie 
s'emparent du musicien , du peintre et de Tarchi- 
tecte. » 

Épris donc pour la liberté d'une passion qui ab- 
sohbait toutes les facultés de son âme, il songeait à 
l'aller chercher sur les rivages de l'Amérique, lors- 
qu'elle vint le trouver en France, et lui ouvrir une 
carrière appropriée à ses talents. Il eut à peine saisi 
la plume, que sa réputation fut faite; l'expression 
de son mécontentement contre les choses existantes 
devint celle des griefs de tous. Mêlant à l'iirgument 
le sarcasme, on le vit d'abord recenser par catégo- 
ries de ridicules, d'injustices, d'usurpations, tout ce 
' qui formait l'ordre social, entre ces princes du sang, 
d'une part, « pouvant tout, hors de se ruiner plus 
tôt que le Trésor public, » et, de l'autre, cette classe 
d'hommes que la langue du privilège « ne pouvait 
caractériser autrement que par des injures * . » Mais 
ces hommes, quels étaient-ils? Purement et simple- 

» JSssai sur les privilèges, 1788. 
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ment la nation, nooins cent et quelques mille têtes. 
Quétait-^e que le tiers? C'était le nombre^ c'était 
la force, c'était le droit ; ce n'était rien et c'était tout. 
On avait de cette vérité un sentiment timide et va- 
gue : Sieyès, le premier, la proclama ^ De ce jour, les 
rôles furent fixés : plus de concessions, plus de trans- 
actions, plus d'atermoiements, de demi-mesures; 
la souveraineté changeait de place. Retournant 
contre les privilégiés leurs prétentions de droits spé- 
ciaux : « Il est de principe, disait Sieyès, à la veille 
des élections, que tout ce qui sort de la qualité com- 
mune de citoyen ne saurait participer aux droits 
politiques ^. » 

On peut évaluer le succès de la mémorable bro- 
chure d'où nous extrayons ces paroles, par le témoi-' 
gnage tout spécial de confiance et de gratitude que 
le tiers état de Paris voulut décerner à l'auteur *. 
Membre des états généraux, dont il avait d'avance 

• M. de iTauraguais (Lettres à Jf"' ***) fait honneur à Tesprit 
de Chamfort de Vidée première développée par « la plume de 
fer mal taillée » que Chamfort attribuait à Sieyès. En Usant 
tout le dialogue entre l'écrivain et le seigneur, et en acceptant 
de celui-ci l'anecdote comme authentique, on ne saurait au 
moins s'empêcher de remarquer avec Pascal : <c Combien il y a 
de différence entre écrire un mot à Taventure sans y faire une 
réflexion plus longue et plus étendue, et sçercevoir dans ce mot 
une suite admirable de conséquences. » 

* Qu* est-ce que te tiers? 1788. 

' Les électeurs du tiers état avaient formellement décidé 
qu'ils ne nommeraient ni nobles ni piètres. Après dix-neuf 
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tracé la conduite et les destinées SSieyès commence 
par faire adopter aux vrais représentants du pays 
ce nom d'Assemblée nationale^ prédestiné à tant de 
gloire ; il les encourage dans un rôle qui n'est point 
une usurpation^ mais une reyendication : (c Vous 
êtes aujourd'hui^ leur dit-il à la séance du 23 juin^ 
tout ce que vous étiez hier ; » et quand leurs droits 
sont assurés^ alors, laissant à Mirabeau, dont il a 
reconnu la puissance, le soin de lutter pour les dé- 
fendre, il donne carrière à son génie dans les lois 
d'organisation : organisation de la presse, dont il a 
soin de proclamer, en en réprimant les abus, la liberté 
préexistante ; organisation de la justice, qu'il pré- 
tend reconstruire à neuf sur l'antique base du jury, 
et nous verrons jusqu'où, pour lui, s'étendait cette 
vaste pensée ; division du territoire, et substitution 
de l'unité à l'esprit de provincialisme, par la grande 
conception de l'organisation départementale ; orga- 
nisation, enfin, de la représentation nationale et de 
l'administration publique. Nous essayerons de pré- 
senter toutes ces idées dans leur ensemble et dans 

nominations, ils rapportèrent cet arrêté, et la vingtième fut 
Odile de Sieyès. 

* Vues sur ks moyens (Inexécution dont les représentants de 
la France pourront disposer en 1789. — Plan de délibération 
pour les assemblées de bailliages, — Le premier ouvrage conte- 
nait trois propositions principales : 1° les états généraux ont le 
di-oit de législation ; 2° il ne tient qu'à eux de l'exercer libre- 
ment 5 3° ils peuvent rendre permanent et indépendant le résul- 
tât de leurs délibérations. 
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leur dernier développement. Seul parmi tant d'hom- 
mes éminents, Sieyès venait à la Constituante avec 
un système complet ; système si bien approprié au 
caractère des événements, que s'il dut quelquefois 
céder à Tempire des circonstances^ la marche sub- 
séquente des faits le ramenait naturellement à son 
enchaînement primitif, et que, tout bien considéré, 
il ne fut jamais modifié autant que pourrait le faire 
croire un examen superficiel. Si le principal con- 
seiller, le plus fameux législateur de la République 
française vit ses conceptions aboutir à un établisse- 
ment monarchique; si le premier adversaire des 
privilèges vint se reposer dans un sénat, comblé de 
distinctions méritées, qu'on ne l'accuse point d'im- 
prévoyance ou d'inconséquente ambition. Jamais le 
comte Sieyès n'avait prêché l'égalité sans hiérar- 
chie; il n'avait jamais attaqué dans les hommes à 
privilèges que « les véritables ennemis de la subor- 
dination ; » il n'avait jamais présenté la monarchie 
en elle-même comme une notion opposée à ses prin- 
cipes et à ses vœux, témoin sa curieuse polémique 
avec le cosmopolite Payne, en 1791 : 

La monarchie^ la république ne forment point 
antilogie : le corrélatif de un est plusieurs ; le con- 
traire de la chose publique est la chose particulière; 
si, bien souvent, l'une de ces choses a été sacri- 
fiée à l'autre, n'est-ce pas un malheur commun 
à des états diversement qualifiés? Et si, au lieu 
de s'en tenir à la simple étymologie, on veut du 
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terme république faire le synonyme exclusif de con- 
stitution représentative , n'aura-t-on point encore 
besoin de demander quel gouvernement, monar-- 
chique ou polyarchique^ convient à cette constitu- 
tion? 

En d'autres termes, vaut-il mieux s'en remettre 
à une décision individuelle responsable, contenue 
par une volonté électrice irresponsable, ou à une 
décision à la majorité, déchargée de toute respon- 
sabilité légale ? 

Vaut-il mieux, au premier degré de la hiérarchie 
executive, placer un conseil ou sénat, nommé soit 
par les députés, soit par les électeurs eux-mêmes, 
ou un monarque irresponsable, au nom duquel de- 
vront agir, sous leur responsabilité, d'autres monar- 
ques nommés par lui î 

La question de l'hérédité n'a qu'une importance 
secondaire : « Si la nation, poursuivait Sieyès, veut 
un jour s'expliquer, par une Assemblée constituante, 
sur la place du monarque, soit qu'elle devienne 
élective, soit qu'elle reste héréditaire, nous ne per- 
drons pas pour cela la monarchie, puisqu'il y aura 
toujours ce qui en fait l'essence : décision indivi- 
duelle, tant de la part des monarques agissants que 
du monarque électeur. Enfin, j'espère que, l'opi- 
nion publique s' éclairant de plus en plus, dans les 
matières politiques, on s'apercevra généralement 
que le triangle monarchique est bien plus propre 
que la plate-forme républicaine à cette division des 
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pouvoirs^ qui est le véritable boulevard de la li- 
berté publique. » 

Du reste, le grand analyste ne s'engageait que 
rarement dans ces discussions volontaires. Il pen- 
sait, il disait qu'en traitant les questions de droit 
sous l'empire des questions de fait, l'ami de la vé- 
rité pouvait craindre de n'aboutir qu'à servir mal- 
gré lui les desseins de tel ou tel parti. L'exception 
que nous venons de rapporter manifeste au plus 
haut degré le tour vraiment original de ses opinions 
et de son style. Interprète d'idées nouvelles, les mots 
nouveaux ne lui répugnent point ; pour combattre 
l'obscurité qui résulterait facilement de la profon- 
deur des pensées, il abonde en comparaisons spiri* 
tuelles et familières ; il a beaucoup de pages très« 
nobles et d'une belle simplicité; d'ordinaire, au 
moins, il échappe à l'affectation dominante, au ton 
de déclamation sentimentale et pédantesque si cher 
à l'éloquence démagogique : on reconnaîtrait plutôt 
chez lui, à de fréquentes analogies, ou même à des 
emprunts directs» comme nous l'avons vu tout à 
l'heure, la langue des mathématiciens, et Sieyès 
tenait, en effet, à cette famille de penseurs, par sa 
méditation constante, par sa puissance d'abstrae^ 
tion. Peu propre à l'improvisation, et éprouvant, de 
toute manière, plus de difficulté et d'ennui à expo- 
ser ses conceptions qu'à les suivre mentalement 
dans leurs plus lointaines conséquences, il faisait 
de l'algèbre sociale; il combinait les élémeots que 
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]ui donnait la science des faits^ et les transformait 
en principes par l'effort de sa réflexion, par Topé** 
ration de son art^ le premier de tous, suivant lui^ 
et où lui-même marchait le premier, au point de 
vue des théories. Dans son rôle d*homme d'Etat, 
rinfluence qui persuade était loin d'avoir la même 
part que l'autorité qui impose, et ses plans, quand 
ils devinrent lois, ne durent leur réalisation qu'à 
des secours plus ou moins à charge à sa susceptibi- 
lité. Il semblait de la destinée de cet esprit extraor«« 
dinaire de vivre mécontent des hommes. Supé- 
rieur à presque tous, il finit par en trouver un digne 
de le dominer lui-même, le reconnut S et s'en 
éloigna. Jusque-là, voyant souvent seul le but du 
mouvement général, y marchant droit, d'un pas ra<» 
pide, et ne se trouvant pas suivi, il se résignait avec 
peine à se régler aux allures vulgaires; dans les ca-^ 
lamités publiques, partageant l'affliction des honné-^ 
tes gens, dans les circonstances ordinaires, il se dé» 
pitait pour son compte. Son rang individuel marqtié 
dans l'Assemblée nationale, à qui se réunira^-t-il ? 
Aux avocats du club Duporty « qui prennent leurs 
visions pour des vues, qui plaident toujours et plai- 
dent encore ; pour quoi ? le doublement du tiers ? » 
-— Â la faction Laméthique, «cette troupe dépolis^ 

^ On connaît le mot par lequel^ à Tissue de la première séance 
que tint le consulat provisoire^ il peignait le premier Consul : 
« Messieurs, nous ayons un maître : ce jeune homme sait tout, 
peut tout et veut tout. » 
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sons méchantSy criant, intriguant, s'agitant sans 
action et sans mesure, puis riant du mal qu'ils ont 
fait ?» — Aux Fayettistesj a plus moraux, en appa- 
rence, mais cherchant à tout absorber?» etc. Au 
dehors, croit-il remarquer que la cour a su profiter 
des premières fautes de l'Assemblée, qu'elle a fait 
des recrues d'opinions, que ce mauvais esprit a 
gagné beaucoup de maisons qu'il fréquente, il cesse 
de les fréquenter, il se décide à rester seul, plai- 
gnant la légèreté française, qui l'accuse d'avoir de 
l'humeur, et qui se trompe, nous dit-il. 

À la fin de la Constituante, ayant refusé l'évéché 
que les habitants de Paris se disposaient à lui offrir, 
il rentra dans la vie privée, dans la retraite et dans 
l'étude, jusqu'au moment où les suffrages de trois 
départements S fidèles au souvenir de ses travaux, 
l'appelèrent à la Convention. Quels changements 
frappèrent ses yeux ! Un monde en remplaçait un 
autre. Ce ne fut pas seulement de l'humeur, ce fut 
de l'indignation que ressentit l'homme de l'ordre 
et de la liberté sincère, en remarquant les formes 
et le langage qui, à première vue, signalaient les 
envahissements de l'anarchie et l'approche de la 
Terreur. Sa logique s'épouvanta de l'espèce de ga- 
geure impie qui, bouleversant toutes les idées par 

* La Sarthe, rOrne et la Gironde. On lit dans le Moniteur 
d'alors un avis annonçant au citoyen Sieyès, qu'on n'a pu trou- 
ver nulle part^ qu'il a été nommé député du département de la 
Sarthe, et l'invitant à se prononcer. 
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Tabus de toutes les expressioi^s, faisait de cette éga- 
lité, invoquée naguère par lui comme la garantie 
générale de la justice et du bien-être, l'inégalité re- 
tournée et la misère égale pour tous; qui, par la 
révolution et la souveraineté du peuple^ représen- 
tait, d'une part, la ruine et le bouleversement de 
toutes choses, de l'autre^ la domination de la classe 
la plus inculte et la plus prompte dans ses juge- 
ments, pis encore : un pouvoir sans bornes, attri- 
bué au groupe central de cette fraction d'habitants 
ou même du premier attroupement formé au pre- 
mier coin de rue. « Que faire dans une pareille 
nuit? » conclut Sieyès : — « Attendre le jour, » et, 
plus que jamais, il s'isola dans l'observation et le 
silence. Il eut, cependant, de sages conseils et des 
vœux, sinon de l'espoir, pour une partie de l'As- 
semblée, associée à ses répulsions. Plus jeunes, 
plus ardents, plus confiants dans leurs projets et 
leurs moyens que ne l'était leur grave collègue, les 
brillants tribuns de la Gironde protestaient par des 
mœurs polies et par de magnifiques discours contre 
le dévergondage d'opinions, d'habitudes et d'entre- 
prises, auquel leur propre inexpérience et leur am- 
bition impatiente avaient naguère frayé le chemin. 
Ils succombèrent dans la lutte. Sieyès survécut sous 
le couteau, se dissimulant tant qu'il put au regard 
méfiant de Robespierre, l'envieux et implacable 
Denys du Comité de salut public. 

A défaut de glorieux périls, le philosophe dépaysé 
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eût compléiement recueilli les bienfaits de robscu- 
rité, dans cette première période de sa carriôre con^ 
ventionnelle, san^ une grande et terrible épreuve 
où bien des courages faiblirent i noua parlons du 
procès du roi, ^i« dans la députation dont Sieyès 
faisait alors partie, neuf voix sur dix répétèrent le 
mol fatal, et si l'exception ne fut pas faîte par le 
génie exceptionnel, nous le regrettons pour lui, 
sans doute; mais nous ne Taccuserons point de 
l'odieuse paraphrase ajoutée après coup, sans 
preuves, h cette litanie de mort \ Libre, après le 
9 therinidort de l'espèce de fascination qui le rete* 
nait immobile à son banc de législateur, il s'occupa 
de réparer, il recommença à élever, d'une main 
ferme et diligente, l'édifice de la liberté. Assidu au 
travail des Comités, occupant souvent la tribune, il 
y réclame la rentrée expiatoire et solennelle des 
débris du 31 mai ; il y provoque des mesures pour 
assurer, à l'avenir, la sûreté de la représentation, 
le salut de la république^ et le 12 germinal vient 
bientôt justifier ses précautions. A sa gloire de pu- 
bliciste, il ajoute, par les traités avec les Provinces* 
Unies, avec TËspagne, avec la Prusse, les succès 
de la diplomatie; il recueille, dans ses missions, au« 
près d'une république et d'un roi, les hommages 
dus à l'un des fondateurs de la liberté d'une grande 

* La mort sans phrases, désavouée par Siejès, et dont <m ne 
trQi;ye aucune tra«e dims les documents de Ti^ioqae. 



ÉTUDE SUR SIEYia. 807 

pation, à l'une des lumièFea de FËuropeS II est 
rappelé pour occuper, nonobstant un précédent re- 
fus, une place dans le Directoire, et ses premiers 
mots officiels prouvent que ce rigide penseur, sous 
sa physionomie sévère, cachait un cœur non moins 
sensible aux douces émotions de la patrie, que ne 
l'était son intelligence aux transports de la vérité : 

d En arrivant en France, en touchant le bien^ 
heureux sol de la République^ mon cœur a tressailli ; 
mes yeux se sont remplis des plus douces larmes» 
O mes compatriotes, vous ne connaisses pas la 
jouissance la plus vive que puisse éprouver un 
Français, si vous n'êtes pas rentrés au sein de vcrtre 
patrie après une longue absence ! ï> 

Dans cette patrie, cependant, Tattendait un rôle 
difficile. Déjà, m^lgi^é le soin qu'il prenait pour 
éloigner de sa personne l'attention que nécessaire-^ 
ment attiraient sur lui ses travauxi il avait failli suc- 

* Un témoin oculaire (CElsner, Opinions et Vie de Sieyès, 
an Vn) rapporte qu'une foule considérable bordait les routes de 
1* Allemagne sur te passage du messager de paix, du célèbre en- 
voyé de la France. Il rapporte plusieurs anecdoctes qui prouvent 
que d'ailleuiHi celui-ci savait rappeler au besoin, avec une di- 
gnité spirituelle, les égards dus à sa mission. Un jour, il y avait 
i^ïQ à la cour; la plupart de9 ambassadeurs, arrivés avant celui 
de FraQqe, «^étaient empressés de prendre place, et le cham-^ 
bellan de service montrait un certain embarras : m Monsieur, ne 
déranges personne, lui dit Sieyàs à haute voix; la première 
place sera toujours celle qu'occupera l'ambassadeur de la Rëpu« 
blique française. » 
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comber aux coups d'un assassin fanatique ^ Installé^ 
comme membre, et bientôt comme président du 
Directoire, à la tête du gouvernement, ce fut aux 
attaques des libellistes qu'il se vit de toutes parts 
exposé : selon les uns, il n'agissait que d'accord 
avec l'étranger, comme le prouvaient son engoue- 
ment pour tout ce qui se faisait en Prusse et les 
marques de bienveillance qu'il y avait reçues du 
souverain ; d'autres rappelaient qu'autrefois le parti 
d'Orléans avait mis en œuvre un plan tracé par 
l'abbé Sieyès pour les assemblées de bailliages, 
bien que l'auteur du plan affirmât qu'il n'avait, à 
aucune époque, vu, dans ce parti mixte et douteux, 
autre chose qu'un sujet de défiance, de divisions et 
de dangers. 

Quand les nombreux anniversaires du calen- 
drier politique ramenaient l'occasion et le devoir de 
s'expliquer publiquement sur les manœuvres des 
partis et les intérêts de l'Etat, le langage que te- 
nait l'organe de la puissance executive n'était 
pas celui d'un factieux ni d'un instrument de réac- 
tion. 

a Gardez-vous bien, disait-il au 10 août, de re- 

* Un ancien moine, nommé Poule, qui s'était successivement 
présenté, avec les mêmes intentions, chez plusieurs membres 
des Assemblées, déclai^ant pourtant que Sieyès, comme le plus 
fort et le plus célèbre, était son principal ennemi. U le tira à 
bout portant. Sieyès eut le poignet fracassé, et montra beau- 
coup d'énergie. 
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garder comme des républicains ceux qui ont vu 
dans le renversement d'un trône, non pas le moyen 
d'établir un gouvernement nouveau désiré par la 
nation, mais le droit de renverser, dans tous les 
temps^ tout ce qui embarrasserait leur ambition ; 
ceux qui pensent qu'affermir est toujours une lâ- 
cheté, détruire toujours une gloire ; qui, ennemis 
effi*énés de tout ce qui est ordre ou même appa- 
rence d'ordre, veulent gouverner par des cris et 
non par des lois. 

« ... Ce ne sont point des républicains ceux qui 
ne savent que recueillir, échauffer, soulever les mé- 
contentements contre l'ordre établi; eux qui, dans 
d'autres temps, crurent que, pour gouverner, il 
fallait punir de mort quiconque osait ne pas être 
content! qui, par le délire de leurs provocations, 
portent l'épouvante chez le citoyen paisible, taris- 
sent la source de là richesse publique, frappent de 
mort le crédit, anéantissent le commerce, paraly- 
sent tous les travaux ; qui parlent sans cesse de mal- 
heur et accroissent à plaisir le nombre des malheu- 
reux ; se disent les amis du peuple et ne savent que 
l'exaspérer, au lieu de le servir; s'enflamment 
contre l'ennemi extérieur, mais sont bien décidés à 
ne pas le combattre. 

« ... Ce qu'ils veulent, c'est enivrer le public de 
défiances, c'est porter la confusion et le décourage- 
ment dans les esprits; c'est pousser les Français au 
désespoir; c'est maîtriser tout dans le trouble, 
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e'est goutemeP^ en un mol, à quelque pril que 
cë soit. FratoçâÎB, vous davez comme ilô gouver- 
nent!!! h 

II dis^ait^ le 18 fructidor : « La République^ au 
dehofS) continuait à étonner de m gloire toud \e^ 
pèuplëis qui lie sont pai» restée étrangers aux ré- 
volutions humaines ; agitée longtemps uu dedans^ 
elle Vendit de se reposer enfin sur une Gonstittt-- 
tion, lorsque le royalisme, toujours infatigable, 
voulut s'emparer de ce premier repos et ie tourner 
tout entier à son triomphe. 

a II était parvenu à àccrottre ses forces dé cette 
multitude irréfléchie qui croyait ne pouvoir trop 
haïr les temps qui pesaient encore sur tous les sou- 
venirs, et ne voyait pas que ceux qui préien-^ 
daient les venger n'étaient propres qu'à les repro- 
duire, ». etc. 

Que pensait et que voulait Sieyès î Quelquefois 
on le soupçonnait de viser, pour son propre compte, 
à une suprême magistrature. On lui reprochait par- 
fois aussi une inaction apparente^ qui tenait moins 
à m Volonté qu'à ses moyens d'exécution : « Sieyès, 
écrivait M. de Laùyette, arriva comme la divinité 
du dénoûment et ne dénoua rien. Il est peuremt, 
prend de l'humeur, ne sait pas plaire ; il ne petit 
ni parièt* d'abondance, ni monter à cheval ; c'est un 
abbé dlÉtts toute la fbrce du terme ; de manière qu'a- 
vec beaucoup d'esprit j de grandes facultés pour 
l'inticigite^ et d'excellentes intentions à présent^ il 
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est resté au-^dessous de l'attente publique ' . » Bien 
que ce portrait peu flatté ait assez Fair d'bne repré^ 
saille^ on y trouve des traits de ressemblance : celui 
qui Tarait inspiré n'était nullement homme d'ac^ 
tion ) le Directoire, Barras compris, ne renfermait 
rien en ce genre, et il paraît très-avéré que^ Sieyès 
sentant le besoin de fixer le sort de la France,Bar'^ 
ràs Timpossibilité de rester lotigtemps au pouvoir^ 
r)in et Tautre fondaient le projet d'un changement 
de situation sur les succès de deux, généraux, de 
Moreau et du jeune Joubert. Héritier des des- 
tins de Hoche, Joubert emporta comme lui, dans 
Une tombe prématurément ouverte, les espérances 
d'une partie des gouvernante et les regrets unani^ 
mes de la nation, dont le président du Directoire fut 
l'éloquent et très-sincère interprète. L'ambilicui 
Bernadotte, dit-on, songeait à continuer pour lui, 
au nom de la faction jacobine, et aux dépens des 
directeurs, le rôle confié par ceux-ci à la modéra- 
tion de Joubert, lorsque Bonaparte parut, et, ral- 
liant autour de sa gloire les adversaires de l'anarchie, 
trouva Sieyès toujours susceptible et difficile dans 
ses rapports, mais au fond tout prêt à seconder un 
mouvement qu'il désirait, et dans lequel il accepta, 
avec un sang-froid remarquable, une grande res- 
ponsabilité. 

Il touchait enfin à son but! Après toute une 

^ Lettre à M» de Latour-Maubôurg^ 26 ireodémiaire an Vfll. 
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yie d'études S et dix ans d'observations, il allait 
donner à la France la seule Constitution qu'il regar- 
dât comme établie sur la logique et sur l'histoire. Il 
avait vu avec chagrin, en 1791, des idées étran^ 
gères se mêler ou se substituer à une partie de ses 
conceptions; bien qu'il eût, après thermidor, dé^ 
fendu comme loi existante, comme loi, en appa- 
rence au moins, revêtue de l'acceptation populaire, 
la Constitution de 93, on savait ce qu'il en pensait. 
Les débats de J'an III ouverts, dans deux magnifi- 
ques discours, il avait exposé son plan^ modifié à 
l'avance par lui, mais encore trop éloigné des opi- 
nions générales ; on connaît les concessions qu'il lui 
fallut faire, en Fan VIII, à des nécessités nouvelles, 
la résistance qu'il opposa, et les transactions formu- 
lées dans la Constitution d'alors. D'après cette Con- 
stitution, et les plans antérieurs de Sieyès, son projet 
de déclaration des droits de l'homme et du citoyen *, 

* Né le 3 mai 1748, il avait alors cinquante et un ans, vingt 
et un de plus que Bonaparte. 

■ Ce projet ne passa qu'en partie dans la rédaction définitive, 
n se trouvait, comme Ton sait, en concurrence avec une décla- 
ration de Mirabeau, une de Lafayette, une de Mounier. Voici 
comment Tappréciait le rapport comparatif de Tarcheveque de 
Bordeaux: : « La première, s'emparant pour ainsi dire de la na- 
ture de riiomme dans ses premiers éléments, et la suivant sans 
distraction dans ses développements et dans ses combinaisons 
sociales, a l'avantage de ne laisser échapper aucune des idées 
qui enchaînent les résultats, ni des nuances qui lient les idées 
elles-mêmes. On y retrouve et la précision et la sévérité d'un 
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ses discours spéciaux, ses brochures, les notes re- 
cueillies de sa bouche ou écrites sous sa dictée et 
sous son inspiration, par des confidents de son gé- 
nie, nous allons tenter de résumer son système de 
législation, de même que nous avons essayé de rap- 
peler, dans une esquisse impartiale, sa physionomie 
historique. 

Après s'être demandé : Qu'est-ce que le tiers? 
Sieyès se demandait : Qu'est-ce que la loi? — Il ré- 
pondait du même style : La volonté des gouvernés. 
— Comment apprécier cette volonté toujours libre, 
toujours supérieure à toute institution positive, tou- 
jours constitutionnelle par sa seule réalité î — D'a- 
près l'avis de la pluralité des citoyens. Mais la dé- 
mocratie brute est absurde. Le régime représentatif 
n'est pas seulement nécessité par l'étendue du ter- 
ritoire et le nombre des habitants ; dans tous les 
cas, même dans celui du plus petit territoire ima- 
ginable, il y a tout à gagner pour le peuple à mettre 
en représentation toutes les natures de pouvoirs 
dbnt se compose rétablissement public; à plus forte 
raison chez un grand peuple, la loi ne peut-elle être 
l'ouvrage que d'un corps de représentants, choisis 

talent maître de lui-même et de son sujet : peut-être, en y dé- 
couvrant l'empreinte d'une sagacité aussi profonde que rare, 
trouverez-vous que son inconvénient est dans sa perfection 
même, et que le génie particulier qui Ta dictée en supposerait 
beaucoup plus qu'il n'est permis d'en attendre de l'universalité 
de ceux qui doivent la lire et l'entendre. » 
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pour un temps court, iœmédiatenient ou médiate* 
menty par tous les citoyens qui ont à la chose pu-- 
blique intérêt avec capacité. Ces deux qualités ont 
besoin d'être positivement et clairement détermi- 
nées par la Constitution. 

On combinera, pour établir les bases de la repiré« 
sentation, les trois éléments de territoire, de popu* 
lation et d'impôt. Ainsi se corrigeront réciproque- 
ment les inégalités de valeur politique. La division 
du territoire déterminera celles des deux hiérar- 
chies, représentative d'une part^ et administrative 
deTautre, en sus desquelles fonctionnera le régime 
municipal, borné exclusivement au soin des af- 
faires particulières de chaque unité collective. 

Tous les pouvoirs viennent du peuple, et ont le 
peuple pour objet. Toute autorité établie, en queU 
que degré que ce soit, doit être douée d'asses de 
force pour pouvoir se faire respecter. De ces prin- 
cipes, deux conséquences: i"* Nul ne sera revéta 
d'une fonction que par la confiance de ceux sur 
lesquels cette fonction doit s'exercer ; 2^ Nul ne sera 
nommé fonctionnaire par ceux mêmes sur lesquels 
doit porter son autorité. En d'autres termes, par 
une sorte de mécanisme circulaire, d'en bas partira 
la confiance^ d'en haut revîetidra le pouvoir. 

La garantie de l'ordre social est dans l'établisse- 
ment public ; la garantie de la liberté civile est dans 
k division des pouvoirs législatif, exécutif et judi^ 
ciaire; la garantie mutuelle des pouvoirs est dans 
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uoe division Nouvelle : celle du pouvoir constituant 
et des pouvoirs constituée. 

Nori-seulement un peuple n le droit essentiel 
et imprescriptible de revoir sa constitution ; non- 
seulement il est bon de déterminer des époques 
fixes où cette révision aura lieu, mais il est à propos 
aussi qu'un corps soit Spécialement chargé de re- 
cueillir les matériaux de la révision prochaine, et 
de protéger contre tous Forganisation existante. 
Ce corpBi qu'on pourra appeler jury constitution-- 
nuire ou collège des conservateurs^ ne sera rien dans 
l'oitlre judiciaire^ rien dans le gouvernement, rien 
dans l'ordre législatif; il sera le complément de 
tout^ suppléant, par des décisions d'équité, à l'in- 
suffisance des lois ; absorbant dans son inactivité, 
par un bienveillant ostracisme, tout haut citoyen 
soupçonné d'une dangereuse ambition ; choisissant 
enfin, sur des listes qu'il aura le droit d'épurer*, les 
membres du Corps législatif, les siens propres, les 
juges nationaux (ceux dont la juridiction s'étendra 
sur tout le pays), et le premier représentant in^ 
dividuel. 

Tel était le mode d'élection auquel Sieyès foisait 
allusion en 1T91 % en l'indiquant comme appli- 
cable à la royauté elle-même. Selon sa définition 

« Ce droit d'épuration ne fut point donné au sénat par la 
Constitution de Fan VlU. On le regarda comme attentatoire à la 
souveraineté du peuple. 

» Lettre d Thôhiûn Payne^ citée plus haut. 
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d'alors, un roi n'avait guère d'autres fonctions que 
celles de grand électeur, et c'est sous ce titre qu'en 
l'an YIII il proposait, au plus haut rang de la hié- 
rarchie politique , un fonctionnaire irresponsable, 
richement doté, spécialement chargé de la repré- 
sentation extérieure, possédant enfin le droit d'élire 
les chefs de l'ordre exécutif. 

Conformément à la maxime que la confiance et 
le pouvoir doivent avoir deux origines, toute élec- 
tion se composait de deux opérations distinctes, la 
présentation et le choix. La présentation consistait 
dans une succession de listes, communales, dépaiv 
tementales^ nationales, engendrées les unes des au- 
tres et ayant leur point de départ dans la masse des 
citoyens; le choix, concentré virtuellement dans 
les autorités spéciales que nous venons de désigner, 
se ramifiait, comme nous le verrons, dans le pou- 
voir exécutif. 

Il existe entre les pouvoirs des analogies de fonc- 
tions qui n'empêchent pas de les diviser suivant la 
règle de prudence mise en lumière par Hontes- 
quieUy mais dont on peut tirer parti pour leur or- 
ganisation respective. Le législateur, à l'avance et 
pour son compte particulier, pour la sûreté de sa 
synthèse, a dû la faire précéder d'une analyse plus 
rapide, plus générale, mais de même nature que 
celle dont le juge se servira : la juridiction, à son 
tour, n'est qu'une législation de détail. Pourquoi 
donc ne pas appliquer à la confection de la loi les 
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procédés judiciaires ? Pourquoi ne pas faire pro- 
noncer dans la forme contradictoire et par un jury 
national, sur les différents intérêts qui doivent avoir 
leur expression ? Ces intérêts sont, d'une part, celui 
de la nation gouvernée ; de l'autre, avec le même ob- 
jet, celui de la nation gouvernante. Donnez à chacun 
une tribune et instituez, entre les deux, un corps 
dont la fonction unique sera de prononcer l'arrêt. 

Le gouvernement est distinct , dans sa notion 
métaphysique, du pouvoir chargé de veiller à l'exé- 
cution de la loi ; mais il le nomme, il le dirige : il 
est législateur et juge à l'égard des fonctionnaires 
seuls et pour la seule observation des règlements 
qu'il leur prescrit. En conséquence, les deux con- 
suls, nommés par le grand électeur, auront et nom- 
meront chacun un Conseil d'Etat et un tribunal 
(haute chambre de justice politique) ; les quatorze 
ministres, choisis par chacun des consuls, eu égard 
aux attributions intérieures ou extérieures, auront 
et nommeront également des chambres de justice 
inférieures ; en vue de l'exécution, ils choisiront à 
leur tour leurs employés, et ceux-ci leurs subor- 
donnés, sur la liste correspondante à l'étendue de 
la fonction. 

En ce qui touche l'ordre judiciaire, Sieyès s'en 
référait en l'an VIII, mutatis mutandis, aux idées 
qu'il avait émises en 1790 \ Chaque assemblée pri- 

• Aperçu sur l'organisation de la justice et de la police en 
France. 
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maire, alors, devait nommer deux fonctionnaires 
ouvrant deux séries parallèles, savoir : un lieute- 
nant de police et un de justice ou juge de paix. 
Dans chaque département, la corps électoral Aé$w 
gnail et maintenait, tant qu'il le jugeait à propos, 
douze juges divisés en trois chambres, deux civiles, 
une criminelle. Au chef-lieu de chaque district 
fonctionnait une chambre de la police générale, 
formée de deux membres du Directoire et du oom- 
mandant supérieur de la milice nationale du dis* 
trict ; au chef-lieu de chaque département siégeait 
une chambre supérieure compQsée de trois niem«« 
bres du directoire département$il Qt du président 
de la chambre criminelle, L'institution du jury, 
nous l'avons dit, formait la base de la justice, au 
civil comme au criminel ; c'était, dans les dédue-< 
tiens de Sieyès, une application du principe de la 
division des pouvoirs à un des pouvoirs divisés. En 
vue de l'organisation de cette garantiô subséquente, 
une liste spéciale d'éligibl^s était drossés par ras«r 
semblée électorale de chaque départemsnt, aux 
deux tier« des voix ; un scrutin de rejet suivait, à 
la majorité du tiers; enfin, un serutin de réduc^ 
tion à la majorité absolue ^ Etaient seulement ex*T 
ceptées de la juridiction des pairs élui| certaines 
causes dites de tribunal et présentant peu d'impor- 
tance ; les affaires domestiques attribuées à des 

* Discours sur f établissement du jury. 
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conseils de famille ; les affaires consulaires trans- 
portées aux bureaux de police; les causes politi- 
queisi et fiscales jugées par le tribunal du départe^* 
meni, en grand comité, à la poursuite des citoyens 
lésés, du ministère public ou de l'autorité supé«- 
rieure, j^ous venons de voir de quels moyens de 
discipline spéciale disposait cette autorité. Au faite 
du système judiciaire , quatre- vingt4rois grands 
juges de France pris, par les assemblées électorales, 
parmi les msigistrats de tous les départements, for- 
maient, à titre in^imovible, une Cour nationale com« 
posée de quatre hautes chambres, savoir : un grand 
conseil de police^ un conseil de révision (Gopr de 
cassation) ; un tribunal politique (pour les appels) ; 
un tribunal des criines d'Ëlat, assisté d'un gran^ 
jury national pour lequel chaque département ha*^ 
bilitait spécialement un député de la législature 
(pour chaque affaire on en prenait vingt-^huit) ; ce 
tribunal devait juger sur les renvois du grand cône 
seil de police ; cependant les ministres, les grands 
juges et autres mandataires supérieurs ne pouvaient 
y être traduits qu'en vertu d'une décision de l'As- 
semblée nationale. 

Dans un plan d'instruction publique présenté à 
la Convention nationale par Lakanal, mais dont 
Sieyès, membre du comité, avait fourni les idées 
principales S on trouve des jurys d' instruction char- 

* Ca plan, écrivait Sieyè» lui^-même dans le Journal (fin^ 
struction sociale^ dont il rédigea quelques numéroi avso Cûih 
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gés, conjointement avec l'administration de chaque 
district, de la direction des écoles nationales et cor- 
respondant, d'autre part, à un point central supé- 
rieur, la commission executive de Tinstruction. 
Cette commission avait pour objet d'aiTêter, de 
concert avec le Corps législatif^ une méthode uni- 
forme d'éducation intellectuelle, physique, morale 
et industrielle, et des règlements généraux de dis- 
cipline. Sa compétence s'étendait, par l'intermé- 
diaire des jurys, sur les écoles particulières et libres 
que les citoyens pouvaient ouvrir. Elle embrassait 
également les bibliothèques nationales, les fêtes 
publiques, etc. 

Suivons maintenant les idées de Sieyès dans la 
sphère administrative. A l'art de fournir des hom- 
mes propres aux di£férentes parties de l'établisse- 
ment public, correspond, dans la symétrie de cet 
établissement immense, l'art de fournir les choses, 
et à l'exercice de cet art se rapportent parallèle- 
ment deux institutions centrales : 1** la Trésorerie 
nationale qui reçoit de tous les départements et dis- 
tribue de nouveau partout^ par l'intermédiaire des 
ministres, l'aliment général de tous les services, 
l'argent; 2® Y Économat national chargé de se pro- 
curer par tous les moyens connus, de tenir en ré- 

dorcet et Duhamel, avait pour objet de sauver tout ce qu'il y 
avait d'essentiel, en attendant des circonstances plus paisibles et 
une plus grande munificence nationale dans rétablissement de 
rinstruction. 
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serve et, dans une certaine mesure^ de faire fabri- 
quer les matières premières ou secondes nécessaires 
à ces mêmes services. Cette direction collective se 
divisera en cinq sections : la première s'occupera 
des munitions de guerre; la seconde, des autres ap- 
provisionnements matériels, sauf les objets de con- 
sommation, réservés spécialement à la troisième : 
toutes les trois, sans rang de primauté, étant par- 
ticulièrement destinées à servir les départements de 
la guerre et de la marine ; la quatrième aura la 
fourniture des autres départements ou départitions 
ministérielles; la cinquième constituera le point 
central de toutes les autres ; le secrétariat y sera 
attaché : c'est là qu'aboutiront toutes les demandes ; 
de là partiront toutes les expéditions sous Tautorité 
collective du Conseil et les ordres immédiats de 
chaque ministre. C'est seulement pour alléger les 
fonctions que Téconomat national sera détaché des 
ministères ; il restera toujours, vis-à-vis des minis- 
tres en particulier et du Conseil en corps, dans la 
même subordination que la trésorerie nationale à 
l'égard dé la législature et du Conseil. La respon- 
sabilité des commissaires s'étendra depuis le mo- 
ment où arrivera le mandat du ministre pour des 
fournitures, jusqu'à celui où elles seront remises 
aux mains de l'administration. En sortant de celles 
du marchand, ces fournitures seront soumises à une 
surveillance populaire, celle d'un jury municipal; 

elles seront, à ce premier passage, frappées d'un 

21 



8|2 tm» sm sjKTiia^ 

signe de reconnaisfiaoœ qui, au deuiuèoiey servifa 
de base à un deuxième contrôle, ^ dwft le cas 
de contestation ou de doute, oa «ppdleni ua aeecmd 
jury. 

Généralisant toute idée qui lui semj^le heureuse 
et féconde, le grand dialecticien poursuit avec U 
même sûreté la déductiou de ses principes danatous 
les ordres d'intérêts, et prépare à ceux qui le sui- 
vront des vues neuves^ des divisions clairea^ pour 
tous les genres d'instHutiouSi 

II n'avait pd$ laissé de c6té, daoa sea études pré- 
paratoires, les travaux des écouomii^tea, dont il 
trouvait le système « roide et pauvre. Dotais wpé* 
rieur cent fois à la misérable routine qui a'en 
effrayait ; » dans sa carrière législative, on le vit^ 
auxiliaire de Mirabeau» combattre avee auoeès la 
banqueroute, et si, sur la question des dtmes^ ks 
arguments qu'il opposa à Topiniou générale paru* 
rent beaucoup moins solides, ce fut bi^uplutètà 
sa robe ' que s'en prireoit ses adversedres^ qu'à 
la sûreté de son jugement* Dès l'année 1788*^^ 
voici le mode qu'il indiquait pour l'oi^famaatioa 
de l'impôt : 

l"" 11 ne sera établi que pour un an. 

2!" La grande répartition aunaelle entre les pro^ 

« A quoi Sîeyès répondait spirituellement : « Qu'on devrait 
bien aussi quelquefois rechercher FinlBNience de h robe sur ceux 
qui Be la portent pas. >» 
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yinces ne pourra être faite que par les états géné- 
raux eu««rn3émes. 

3"" La seconde répartition^ entre les arrondisse- 
ments ou districts communaux, sera l'ouvrage des 
assemblées provinciales. 

4* La troisième répartition , entre les paroisses, 
sera faite par leurs représentants assemblés en ar- 
rondissement communal. 

5*^ La dernière répartition, entre les propriétés 
ou les citoyens^ sera faite par chaque assemblée 
paroissiale. 

... 8** Les deniers paroissiaux seront partagés 
suivant une loi de quotité générale, en deniers par- 
ticuliers, qui resteront à la disposition de la com- 
mune, et en deniers nationaux, qui seront versés, 
en remontant, dans les caisses des arrondissements^ 
des provinces et, en fin de compte, dans la grande 
caisse nationale. 

Nous venons de voir par quels vaisseaux la sub- 
stance nationale devait de nouveau se distribuer 
dans tout l'organisme social. 

Quelque cohésion qu'il faille souhaiter et surtout 
tâcher d'établir entre les différents éléments du ser- 
vice public, on doit, si l'on veut se conformer à ce 
que demande la nature des choses, distinguer, avec 
beaucoup de soin, de l'élément économique, l'élé- 
ment administratifs et celui-ci, de la direction. 
S'occupe-t-on spécialement du département de la 
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guerre * ? Dans cette partie si compliquéet les choses 
fournies par \ économe et reçues par Yadministror- 
leur sont ensuite , par celui-ci, distribuées aux 
soldats consommateurs. Abandonnant les hommes 
au directeur^ quand il s'agit de les combiner, de les 
instruire^ de les mouvoir, etc., l'administrateur les 
reprend quand ils sont malades ou blessés ; il les 
reprend comme choses au radoub et ne les rend à 
la direction que redevenus agents militaires; les 
prévenus de délits, prisonniers, etc., rentrent de 
même dans la compétence administrative, pour le 
temps qu'ils ne sont pas susceptibles d'être militai- 
rement commandés. Par cette analyse des fonctioDs 
en vue de l'harmonie du service, la science ne fait 
que rappeler la spécialité et l'union des diJBFéreotes 
facultés dans l'unité individuelle; par là, dans cha- 
que grande division, le chef, dégagé des détails, con- 
servera toute la liberté, toute la fraîcheur d'esprit 
nécessaire pour se livrer, dans son cabinet et au 
Conseil, à la recherche des mesures d'Etat : « Un 
ministre de la République est un homme qu'il faut 
entourer de tous les moyens de faire son devoir et 
de toutes les lumières propres à le diriger dans ses 
vastes opérations. » C'est toujours dans cette pensée 
qu'auprès de celui de la guerre, outre un directeur 
en sous-ordre, mais subsidiairement responsable, 

* Rapport sur ^organisation de ce ministère, 25 jan-< 
vier 4793. 



ÉTUDE SUR SIEYÈS. 325 

comme l'administrateur adjoint^ on placera quatre 
conseillers de législation et d'inspection^ non pour 
délibérer en commun et décider par le suffrage, 
erreur capitale dans l'écheile des fonctions execu- 
tives, mais pour avertir constamment \q procurateur 
supérieur d'exécution, de l'état de la législation 
dans son ressort ; pour l'aider dans la rédaction des 
rapports qui lui sont demandés; pour inspecter au 
besoin celles des parties de son immense adminis- 
tration qui lui paraîtraient en souffrance; pour 
rechercher l'origine du mal et lui en proposer le 
remède, etc. 

Encore une des analogies que fournissait l'obser- 
vation à l'esprit ingénieux de Sieyès : « Les Tar- 
tareSy les Arabes errants peuvent aller à la guerre 
en corps de nation et tout à fait démocratiquement. 
Pour nous, fixés par la culture, par les arts et la 
division des travaux sur la terre que nous habitons, 
il nous est défendu de sortir du système représen- 
tatif même pour nous battre; ce qui ne veut pas dire 
pourtant que quand nous sommes attaqués sur nos 
foyers, il ne se mêle un peu de démocratie à cette 
sorte de représentation ; relativement à la partie 
ambulante et militante de la République, aux ar- 
mées, le ministère de la guerre représente une 
grande maison construite et meublée à leur usage. 
Or, s'il faut qu'il demeure fixé au centre du gouver- 
nement, tandis que les armées voyagent; si ces si- 
tuations diverses sont impérieusement commandées 
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par r essence des institutions^ pourquoi la représen- 
tation du ministère de la guerre n'accompagnerait- 
elle pas du moins la représentation militaire de h 
République? Ainsi , la guerre déclarée, on appelle- 
rait au ministère des adjoints généraux chargés de 
veiller spécialement à l'organisation des années, 
puis d'aller, sans abandonner leurs communica- 
tions centrales, prendre, dans ces mêmes armées, 
le gouvernement ministériel des deux parties ad- 
ministrative et économique. Un commissaire député 
par l'économat national compléterait ce service dé- 
taché, qui, dans certaines situations, composerait, 
avec le général en chef, un véritable ministère, un 
ministère du dehors, relativement plus puissant que 
celui dont il paraîtrait n'être que le représentant; 
ayant, par la nature des choses, sur le pays en- 
nemi, un pouvoir mêlé de législation et d'exécu- 
tion; devant y déployer, proportionnellement à 
ses forces réelles et aux circonstances , toute 
l'activité convenable pour soulager la républi- 
que dans ses dépenses et pour se procurer, aux 
dépens de l'ennemi, la totalité^ s'il était possi- 
ble, des fournitures et approvisionnements de l'ar- 
mée, etCé 

Sans qu'il faille se dissimuler ce que les hommes 
spéciaux eussent facilement trouvé à reprendre à 
cette dernière application, on voit que si jamais sy- 
stème put s'appeler représentatif, c'était bien celui 
de Sieyès, qui, dans sa régulière unité, mettait in* 
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variablement en représentation toute aclioHy comme 
tout eûoamen en jury. C'étaient de Traieis et belles 
découvertes que cette généralisation de principes et 
de procédés innés, pour ainsi dire^ au génie de la 
race germanique, mais perdus pour tant de nations 
et dont aucune n'avait encore mesuré tonte la 
portée ; que cette analyse des pouvoirs au point de 
vue de leur origine, qui complétait la science mo* 
derne dans un de ses plus grands développements. 
Sieyès, rattachant la politique aux recherches mé- 
taphysiques, aux considérations morales, avec un 
bonheur tout nouveau, a mérité de faire école dans 
ces importantes études qui ont la société pour objet* 
Comme Locke, le compatriote et le disciple de fia«* 
con, notre sage Montesquieu s'était particulière^ 
ment attaché à l'observation des résultats; « vou- 
lant , croyant remonter aux principes, Rousseau 
s'était arrêté aux commencements ^ ; » Sieyès va 
droit aux causes premières, à la nature des choses, 
à celle de l'homme ; il reconnaît les avantages qu'a 
eus, pour les sciences naturelles et le progrès de la 
raison, la méthode de l'observation substituée à 
l'esprit de système : mais il veut que l'observation 
dépasse le domaine des faits, qui, pour la politique, 
est le monde des sens ; il veut qu'elle combine des 
idées, des idées premières, des principes. Dans celte 
voie on peut s'égarer, car où ne s'égare point l'es- 

■ Sieyès, Notice. 
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prit de l'homme? On peut^ si l'on cessait de donner 
une part suffisante à l'histoire, suivre, au lieu de 
principes, des chimères, en revenir aux vains systè- 
mes et même aux systèmes dangereux. Sieyès garda- 
t-il une sage mesure? Son plus bel éloge, selon nous, 
sera de n'avoir point obtenu ceux dont Jean-Jacques 
fut atteint, en punition de ses paradoxes. Le respect 
de la propriété*, de même que celui des per- 
sonnes 2; l'indissoluble relation de la liberté et de 
la justice, tels sont les articles de foi qui placeront 
toujours son école à l'abri de l'admiration d'une 
certaine classe de novateurs. En reconnaissant la 
souveraineté où la raison la peut concevoir^ dans 
la volonté générale, Sieyès ne fait point de cette 
volonté, sur les pernicieuses traces de Hobbes, une 
puissance illimitée ; il borne le pouvoir public à la 
protection des droits, à la surveillance des devoirs 
inhérents à l'individu, dont chacun ne met en 
commun que la moindre partie possible, et dont la 
partie réservée forme, si l'on veut nous permettre 

• « Nous ne sommes pas envoyés ici pour porter atteinte à 
la propriétés La France, TEm^ope entière, diront anathème à 
quiconque entreprendra de violer ce premier principe de Tordre 
général, ce Dieu de toute législation. » 

* c( Perdons la chose (Tancien régime), mais respectons les 
individus; car si l'état social n'a pas pour unique objet le 
bonheur des individus, je ne sais plus ce que c'est que l'état 
social. » (Considérations sur la vente des biens ecclésiasti- 
ques.) 



ÉTUDE SUR SIEYÈS. 329 

une sorte de trope politique, le droit divin des na- 
tions. Ces principes sont universels : le penseur, 
contemplant son œuvre, disait avec un juste or- 
gueil : a Ce sera le système français ; et, puisqu'il 
est vrai que c'est en même temps le système natu- 
rel, que l'art social y mène par tous les pas qu'il 
enseigne à faire sur la ligne de la perfectibilité 
humaine, il est permis d'espérer qu'il deviendra 
un jour le système de tous les peuples éclairés et 
libres. x> 

Nous ne nous étendrons point ici sur les chan- 
gements définitifs qu'eut à subir cette majestueuse 
conception, au grand regret de son auteur, plus 
qu'à son détriment véritable. Le sens public recon- 
naissait la nécessité d'un pouvoir plus fort que ce 
grand électeur , roi constitutionnel sans sceptre , 
fantôme de fantôme emprunté aux idées que com- 
battait Sieyès. Principalement occupé de garantir 
l'harmonie de son ouvrage dans les hypothèses fu- 
tures, le théoricien de l'an YIII n'avait pas assez fait 
la part des nécessités du présent; il n'avait mis 
partout que des ombres, disait en plaisantant son 
puissant collègue : ombre de pouvoir législatif, 
ombre de pouvoir judiciaire, ombre de gouverne- 
ment ; « il fallait bien de la substance quelque 
part, » et en centralisant le pouvoir, sans cesser de 
généraliser, au contraire, en réalisant la représen- 
tation nationale. Napoléon ne faisait que compléter 
cette unité organisée^ si conforme au nouvel aspect 
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de la société française, si glorieuse pour le nom de 
Sieyès. 

Le sphinx avait donné son énigme. La Constitu- 
tion promulguée, Sieyès se tut, il disparut, plus 
fidèle à son caractère que dévoué, comme on le 
croyait, à des principes d'opposition *. Il ne rendit 
plus qu'un oracle : quand Napoléon, aux cent 
jours, vit s'empresser autour de lui les déserteurs 
de sa fortune ; quand il crut pouvoir se confier aux 
efinsions patriotiques des hommes connus ou nou- 
veaux qui voulaient tous mettre la main aux desti- 
nées de la patrie : « On vous livrera, » lui dit 
Sieyès *, et tandis que le grand martyr de la démo* 
cratie française, celui qui, dans sa gloire immense, 
en devait résumer toutes les gloires, tous les tra- 
vaux, toutes les souffrances, tandis que le nouveau 
Prométhée était traîtreusement attaché sur le rocher 
de Sainte-Hélène, Sieyès partait pour un long exil. 
Il avait vu, longtemps auparavant, Mirabeau tom- 
ber épuisé de ses luttes et de ses victoires, mais 

« « Sieyès m'a toujours été attaché, je n'ai jamais eu à m'en 
plaindre. H a pu être fâché de me trouver tlans le chemin de ses 
idées métaphysiques^ mais il en revenait à sentir la nécessité 
qae quelqu'im gouvernât, et me préférait à un autre. Sieyès^ 
après tout^ était probe^ honnête et surtout fort habile ; la Révo- 
lution lui doit beaucoup. » (Paroles de Napoléon, Mémorial de 
Sainte-Hélène,) 

« Mémoires du duc de Rovigo. 
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tomber sur le sol natal; lui-même, plus qu'octo- 
génaire, devait encore ressentir les douces émo- 
tions d'autrefois en quittant la terre étrangère: 
Sainte -Hélène ne devait rendre que des restes 
inanimés. 
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